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AVANT-PROPOS 



La publication qui va suivre, est l'exécution 
d'un désir, nous pourrions dire, d'une vo- 
lonté suprême cfe Mgr Dupanloup. 

Depuis quelques années, principalement 
dans Tannée qui fut celle de sa mort, l'évo- 
que d'Orléans songeait à publier les débats 
de la Commission extraparlementaire de 
1849, d'où sortit la loi organique de 1850 
sur la liberté de l'enseignement. 

11 avait entre les mains les comptes-rendus 
de ces débats : comptes-rendus rédigés, avec 
une intelligence et une exactitude reconnues 
de tous, par l'un des deux secrétaires de la 
Commission, M. Housset, aujourd'hui avocat 
très estimé au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation. 

Mgr Dupanloup pensait que l'heure d'initier 
le public à ces précieux documents était 
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arrivée; que, plus d'un quart de siècle s'é- 
tant écoulé, ils avaient l'intérêt et la gravité 
de l'histoire ; que, témoins d'un passé déjà 
lointain qui n'avait été ni sans gloire ni sans 
fruit, ils empruntaient à des circonstances 
manifestement prochaines, aux menaces dont 
la loi libératrice de 1850 était l'objet, aux 
attaques tortueuses ou violentes qui se pré- 
paraient, le plus instructif à-propos. 

Ce qui confirmait l'éminent prélat dans 
son dessein, c'était un sentiment délicat et 
noble entre tous, sentiment qu'il était si bien 
fait pour éprouver, et, ajoutons-le, pour 
inspirer : le sentiment de la reconnaissance. 
Rendre justice à ceux qui avaient bien agi, à 
ceux qui avaient bien méHté de l'Eglise et de 
la patrie, à ceux qui, laissant là les vieilles 
querelles et les vieilles rancunes, avaient 
loyalement uni leurs mains poUr Dieu et la 
Franfce : quel puissant attrait ! quelle joie 
pour cette grande âme ! 11 s'y livrait avec 
d'autant plus d'abandon, que, dans ce qu'il 
aurait à raconter, il n'aurait rien à cacher, 
pour personne. 

En effet, les débats de la Commission 
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extraparlementaire de 1849 eurent la bonne 
fortune rare d'honorer, sans exception, toui 
ceux qui y prirent part, tous ceux qui* partis 
des horizons les plus différents, vinrent, à 
Tappel de M. de Falloux, s'asseoir les uns & 
côté des autres, laïques et prôtres, catholi- 
ques et universitaires, libéraux et conserva- 
teurs: M. l'abbé Dupanloup comme M.Thiers, 
M. Cousin comme M. de Montalembert, 
M. l'abbé Sibour comme M. le pasteur 
Cuvier, M. Dubois (de la Loire-Inférieure), 
directeur de l'Ecole normale sous le gouver- 
nement de Juillet, comme M. Laurentie, in- 
specteur général des études démissionnaire 
en 1830, M. de Melun comme M. Saint- 
Marc ûirardin, le républicain M. Freslon 
comme le royaliste M. Henri de Riancey, 
M. Poulain de Bossay, fonctionnaire éprouvé 
de l'Etat, comme M. Augustin Cochin, dans 
l'ardeur charmante de la jeunesse. 

Survenant sur ces entrefaites, la mort do 
M. Thiers acheva de décider l'évêque d'Or- 
léans ; elle réveillait en lui, par delà tous 
les dissentiments ultérieurs, des souvenirs 
que le temps, par ses contrastes, avait plutôt 
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avivés qu'effacés, services rendus ensemble, 
batailles livrées et gagnées en commun, 
confraternité d'armes pour des causes impé- 
rissables. Il se mit immédiatement à l'œuvre, 
il recueillit ses notes. Déjà fort souffrant, il 
écrivait à M. le comte de Falloux, le 24 jan- 
vier 1878, d'Hyères, où il avait été chercher 
un peu de repos : 

« Cher ami, 

« Je vais dicter mes souvenirs à l'abbé 
Lagrange. Dictez aussi les vôtres. 

« Je possède deux exemplaires très authen- 
tiques de nos procès-verbaux ; cela est aussi 
exact que possible. 

« Je suis charmé que vous soyez d'avis, 
comme moi, que c'est une œuvre importante 
et nécessaire. 

« Ce me sera une consolation de cœur de 
rendre cet hommage à un homme que j'ai 
beaucoup aimé, et qui, alors, a tant mérité 
de l'être. 

« Tout à vous bien affectueusement en 
Notre-Seigneur. 

« f F., évêque d'Orléans. » 






A son retour d'Hyères, se sentant plus 
malade, épuisé de fatigue par son dernier et 
victorieux effort contre une apothéose offi- 
cielle de Voltaire, Mgr Dupanloup craignit 
de ne pouvoir conduire à son terme le travail 
qu'il méditait ; il nous demanda de vouloir 
bien l'entreprendre nous-même. 

Après quelques conversations à ce sujet, 
il nous écrivait de son petit séminaire de La 
Chapelle-Saint-Mesmin, le 1 er juillet der- 
nier: 

« Cher ami, 

« A quelle époque comptez-vous revenir à 
Orléans, afin que je vous remette le plus tôt 
possible le cahier des procès-verbaux, et que 
vous marquiez au crayon tout ce qui doit être 
copié ? 

« Je suis très heureux que vous vouliez 
bien vous charger de cet excellent travail. 

« Tout à vous bien affectueusement en 
Notre-Seigneur. 

« f F., évoque d'Orléans. » 

Le 23 août, le surlendemain de la mort 
subite de l'un de ses, grands vicaires, dans 
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laquelle il avait vu comme un présage pour 
lui-môme, il nous pressait par le billet sui- 
vant, daté du château ami où il allait, à son 
tour, mourir : 

« La Combe de Lancey, par Domène (Isère)! 

le 23 août 1878, 

« Cher ami, 

« Quand vous aurez marqué dans le volume 
des rapports de 1849 les passages que vous 
voulez faire copier, veuillez envoyer le volume 
àM.Gaduel, afin qu'il fasse copier immédia- 
tement ces passages par un bon copiste que 
j'ai à Tévêché. 

« J'ai eu ici un grand chagrin par la mort 
presque subite d'un de mes compagnons de 
voyage, mon cher et rare abbé Guthlin. Les 
Annales d'Orléans vous diront les tristes 
détails. 

«Tout à vous du fond du cœur en Notre- 
Seigneur. 

« f F., évêque d'Orléans. » 

Sept semaines après, le H octobre, Dieu 
retirait de ce monde son vaillant serviteur. 
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Cette mort qui laissait un tel vide, puis, 
bientôt après, la présentation d'un projet de 
loi qui réalise, contre les libertés civiles et 
religieuses de notre pays, tout ce que Mgr Du- 
panloup avait pu redouter, nous furent un 
avertissement sacré de hâter le travail qui 
nous avait été confié. Nous l'avons achevé 
comme nous l'avions commencé, non certes 
sans des convictions très arrêtées, mais sans 
parti pris, nous effaçant le plus possible, lais- 
sant systématiquement la parole à autrui , met- 
tant nos soins à ne procéder que par citations, 
à n'invoquer, sur les hommes et les choses, 
que des témoignages neutres, désintéressés, 
absolument irrécusables. Puisse cette publi- 
cation* que déjà le Correspondant a bien voulu 
accueillir dans ses colonnes* répondre aux 
intentions du cher et grand évoque qui l'avait 
tant à cœur ! Qu'elle soit un service rendu à 
sa cause ! qu'elle soit aussi un hommage à 
sa mémoire ! C'est notre espoir, et c'est la 
récompense que nous ambitionnons. 

H. de Lacombe; 

Mai 1871 



CHAPITRE PREMIER 



LES AUTEURS DE LA LOI DE 1850 



Au mois de novembre 1878, répondant à un 
honorable député, M. de Kerjégu, qui interpellait 
le gouvernement sur une violation de la loi de 
l'enseignement primaire, M. Dufaure, président 
du Conseil et garde des sceaux, disait : « La loi 
qui a fondé en France la liberté d'enseignement 
a été principalement l'œuvre de trois grands ca- 
tholiques, M. de Montalembert, M. de Falloux, 
Mgr Dupanloup. » Si à ces trois noms glorieux il 
avait ajouté celui d'un homme d'État philosophe 
et libéral, M. Thiers, il aurait dit touje la vérité 
historique sur les auteurs de la loi qui fut votée 
sous la seconde de nos Républiques, et que la 
République actuelle menace si violemment. 

Comment a été préparée la loi de 1850? Dans 
quel esprit fut-elle conçue? A quelles pensées de 
conciliation et de justice répondit-elle? C'est l'é- 
tude que nous voudrions entreprendre en remon- 
tant aux sources mêmes, c'est-à-dire, aux débats, 
jusqu'à présent inédits, de la Commission extra- 

î 
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parlementaire qui, nommée par M. de Falloux au 
lendemain même de son avènement au ministère 
de l'instruction publique, arrêta les bases de la 
législation, votée, Tannée suivante, par l'Assemblée 
législative. 

Nous avons nommé les quatre hommes à qui, 
depuis trente ans bientôt, l'Université dut la paix 
avec l'Église, et à qui l'Église dut aussi d'avoir 
repris sa part légitime dans l'éducation de la jeu- 
nesse française. Si nous voulions définir le rôle 
distinct de chacun de ces hommes éminents dans 
cette grande œuvre, nous dirions que sans M. de 
Montalembert, sans ses luttes généreuses pendant 
dix-huit ans, la question de la liberté d'enseigne- 
ment n'aurait pas été mûre en 1848; — que sans 
M. de Falloux, elle n'aurait pas été tirée du do- 
maine de la controverse, coordonnée en loi et re- 
vêtue de l'autorité décisive du gouvernement ; — 
que sans Mgr Dupanloup, sans son éloquence per- 
suasive, conciliante dans les détails, invincible et 
ferme sur les principes, l'accord d'où sortit cette 
loi équitable ne se serait pas fait dans la Commis- 
sion préparatoire; — que sans M. Thiers enfin , 
dont le secours fut inappréciable et incomparable, 
la loi elle-même n'aurait pas réuni, dans l'As- 
semblée de 1850, la majorité nécessaire à son 
adoption. 



À 



— 3 — 



I 



M. DE MONTALEMBERT 



Ce fut 1$. dç ftïontalembert qui fut le chevalier, 
le Roland, le Cid, le Condé de cette merveilleuse 
campagne. Durant les dix-huit années du gou- 
vernement de Juillet, il avait fait de la cause de la 
liberté d'enseignement lame de sa vie, de ses ac- 
tions, de sa chaude et populaire éloquence : « Pair 
héréditaire, écrivait son émule, M. de Falloux, en 
possession dp la tribune aussitôt qu'il fut en âge 
d'y mpnter, et orateur dès son premier discours, 
M. de MoRtalembert, que tant d'autres séductions 
pouvaient atteindre, que tant "d'autres ambitions 
pouvaient entraîner, eut le privilège incomparable 
de se déyotfpr; dès le premier jour et sans partage, 
à la cause de Dieu. Toujours écouté, mais toujours 
contredit, arrachant quelquefois des applaudisse- 
ments et jamais un vote à la majorité de ses collé- 
gues, M. deMontalembert consacrâtes quinze années 
de sa jeunesse à la lutte la plus brillante, quoiqu'en 
apparence la plus ingrate, et, en tout cas, la plus 
infatigable qui puisse être consignée dans les an- 
nales parlementaires. Cherchant, avec activité, des 
auxiliaires hors de l'étroite enceinte du Luxem- 
bourg, créant des journaux, organisant des co^ 
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mités, nouant des relations en Pologne, en Alle- 
magne, en Belgique, en Angleterre, le pupille 
d'O'Connell, le précurseur, puis l'ami de Donoso 
Gortès, le fondateur enfin, l'orateur, l'agitateur de 
ce qu'on nomma le parti catholique, M. de Monta- 
lembert mérita de personnifier en France et en 
Europe la lutte laïque soutenue au nom de la foi 
contre tous les préjugés des gouvernements et des 
peuples '. » 

Le grand exemple et le grand spectacle que 
donna M. de Montalembert excitèrent une admi- 
ration qui survécut à ses luttes. Les personnes qui, 
au mois de novembre 1858, entendirent M. l)u- 
faure défendant M. de Montalembert contre les 
poursuites du gouvernement impérial, n'ont pu 
oublier avec quels accents le puissant avocat par- 
lait de la vie politique de son client, de cette vie 
belle comme une croisade. 

Durant ces dix-huit ans de combat par la parole 
et par la plume, M. de Montalembert n'avait pas 
connu, un seul jour, la fatigue, le découragement, 
le doute ; il se disait que peut-être il ne verrait pas 
la victoire et qu'il mourrait à la peine, mais que 
sa cause était invincible et immortelle : « Ne nous 
décourageons jamais, s'écriait-il dans une de ses 
brochures. Jamais arrière! C'est encore là un 



1 Le Parti catholique, ce qu'il a ctr, ce quHl est devenu, 
par le comte de Falloux, Paris, 1830. 
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beau cri de guerre des temps chevaleresque, qui 
doit être le nôtre. Jamais de retraite, jamais de 
repos; mais aussi jamais d'impatience, jamais 
de ces lâches tristesses qui trahissent le mauvais 
soldat. 

« Sachons attendre ; ce qui ne veut pas dire, 
comme plusieurs l'interprètent, sachons dormir, 
mais attendons comme le laboureur, qui espère 
avec une humble confiance le fruit de son travail 
passé, en continuant dans le présent ce travail 
de chaque jour qui fait sa gloire et sa force. Lais- 
sons monter le grain, le bon grain que nous avons 
semé de nos mains, arrosé de nos sueurs, que nous 
n'aurons pas, sans doute, le bonheur de récolter. 
Mais qu'importe? 

« Ce qui importe, c'est de faire notre devoir ; 
or notre devoir ici-bas, ce n'est pas le succès, 
c'est le travail et la peine. Nous savons bien que 
d'autres moissonneront là où nous aurons semé, 
que ceux qui ont été les premiers à la peine 
ne seront pas les premiers à l'honneur. Telle est 
la nature des luttes humaines. Dans toutes les 
grandes affaires de ce bas monde, il y a deux 
espèces d'hommes : les hommes de bataille et 
les hommes de transaction, les soldats qui ga- 
gnent les victoires, et les diplomates qui passent 
les traités, et qui reviennent, chargés de décora- 
tions et d'honneurs, pour voir passer les soldats 
aux Invalides. Nous ne nous en plaignons pas ; 
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nous dirons seulement que le temps des transac- 
tions n'est pas encore arrivé, que le rôle des di- 
plomates n'est pas encore prêt. Nous leur deman- 
dons de nous laisser le temps de leur préparer une 
plus ample moisson, de leur faire la partie plus 
belle * . » 



1 Des. Devoirs des Catholiques dans les élections (1846). — 
Cette brochure a été reproduite dans le tome IV des 
Œuvres complètes du comte de Montalembert, p. 430 et 481; 
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II 



M. DE FAIXOUX 



Deux ans après que M. de Montalembert écri- 
vait ces pages, la Révolution de février éclatait ; et 
il se trouvait que l'heure de la moisson et de la 
transaction, si courageusement préparée et si élo- 
quemment annoncée par l'illustre orateur, sonnait 
pour la France. 

La tumultueuse année 1848 ne s'était pas écoulée 
que déjà l'homme d'État qui proposerait et signe- 
rait le traité de paix entre le clergé et l'Université, 
était au pouvoir ; c'était M. de Falloux. 

Dans son livre récent sur tEvêque cT Orléans, 
M. de Falloux a raconté l'histoire de son avènement 
au ministère de l'instruction publique, de la mis- 
sion qu'il s'était proposée en se résignant à ces 
redoutables fonctions, du rôle qu'il avait pu jouer 
pour mener à bien sa difficile entreprise. « Mes 
fautes, a-t~il dit avec une élévation simple, pou- 
vaient être de deux sortes : laisser échapper l'occa- 
sion, ou prétendre faire de la liberté d'enseigne- 
ment le triomphe exclusif de mon parti ou de ma 
personne ; je rie fus, grâce à Dieu, tenté ni de l'un 
ni de l'autre... Je ne m'adresse à moi-même qu'un 
seul compliment : c'est d'flvoi»- m m'^ffacer à 
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propos et de bonne foi. » Le mérite de M. de Fal- 
loux fut plus considérable qu'il ne l'indique; M. de 
Montalembert, qui avait l'âme aussi grande que le 
talent, donnait une idée plus vraie des choses, 
lorsque, dans son discours pour appuyer le projet 
de loi sur la liberté d'enseignement, que M. de Fal- 
loux avait présenté, et que, déjà démissionnaire du 
ministère, et gravement malade, il n'avait pu sou- 
tenir à la tribune, il disait le 17 janvier 1850, au 
milieu des applaudissements de l'Assemblée légis- 
lative : « La gloire de ce concordat doit revenir à 
M. de Falloux, au jeune et éminent ministre dont 
nous regrettons tous l'absence, et dont le nom est 
devenu en France et dans l'histoire contemporaine 
le synonyme de la droiture, de l'éloquence et du 
courage. » 

La vie ministérielle de M. de Falloux ne dura 
pas dix mois; sa vie publique, bien vite inter- 
rompue, d'abord par la maladie, plus tard par l'ab- 
négation fière du royaliste fidèle, ne dura pas deux 
ans. En ces huit mois de ministère, en ces deux 
ans de vie publique, il eut le temps de décider la 
liberté d'enseignement en France, le rétablisse- 
ment de la souveraineté pontificale à Rome, et de 
se faire un nom qui se plaça d'abord et demeure 
toujours parmi les plus grands de notre siècle. 
Telle était la supériorité de l'homme ! Et telle fut 
aussi l'immensité des services rendus ! 

Nommé membre de l'Asssemblée constituante 
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par le département de Maine-et-Loiro, au mois 
d'avril 1848, M. de Falloux avait, tout de suite, 
frappé les esprits par son sang-froid, sa clair- 
voyance dans le péril, sa tranquillité intrépide. 
Lorsque l'Assemblée avait été envahie le 15 mai, on 
avait vu le jeune député angevin monter à cheval 
et, aux côtés de M. de Lamartine qui, dans ses 
Mémoires, rend hommage à sa vaillance, marcher 
sur l'hôtel de ville qu'il s'agissait de reprendre à 
l'émeute. 

A mesure que la crise où se débattait la France 
grandissait, la situation de M. de Falloux grandis- 
sait également. Un témoin bien impartial, le mar- 
quis de Normanby, ambassadeur d'Angleterre à 
Paris, écrivait à cette date, dans des notes in- 
times : « 15 juin. Au milieu du naufrage de tant 
de réputations soudainement lancées sur les eaux 
troublées de la Révolution, il n'y en a qu'une qui 
dans ce moment commande en maîtresse à la tem- 
pête. Personne ne se serait attendu que M. le vi- 
comte de Falloux, qui n'était guère connu dans 
l'ancienne Chambre que comme un fervent légiti- 
miste, aimable et de manières distinguées, aurait 
conquis si vite la position qu'il occupe dans ce 
moment à l'Assemblée constituante républicaine. Il 
a montré un calme et une énergie qui lui ont assuré 
l'ascendant, parmi ceux même chez lesquels son 

* Une année de Révolution d'après le Journal tenu à Paris 
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nom, auparavant j n'éveillait aucune sympathie *. » 

La formidable explosion des journées de juin qui 
survint peu de temps après, ne fit que mettre dans 
un relief plus éclatant les qualités fortes de M* de 
Falloux. 

A chaque incident parlementaire qui marqua le 
gouvernement du général Cavaignac, le député de 
Segré se révéla de plus en plus ; en voyant cet 
inconnu de la veille qui prenait tant de place, le 
chroniqueur de la Revue des Deux Mondes ne put 
s'empêcher d'écrire un jour, le 30 septembre 1848 : 
« Celui-là pourrait aller bien loin ; il a de la me- 
sure, du tact* du sang-froid, et dans sa grande 
mine l'air d'un fils des Croisés. » 

Un instant même, dans l'une de ses velléités 
conservatrices qui le rapprochèrent de la droite et 
lui firent à deux reprises changer son ministère, le 
général Cavaignac, poussé par l'opinion, eut l'idée 
d'offrir à M. de Falloux le portefeuille des travaux 
publics; M. de Falloux refusa. 

Tel était le personnage qui, au mois de dé- 
cembre 1848, entrait comme ministre de l'ins- 
truction publique dans un cabinet que présidait 
M. Odilon Barrot et où siégeaient les hommes les 
plus divers, M. Drouyn de Lhuys, M. Léon Fau- 
cher, M. de Malleville, M. Passy, M. Bixio. Après 



en 1848, par le marquis de Normanby, t. II, p. 57. A 
Paris, 1860, chez Pion, rue Garancière, 8. 
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avoir été si résolu contre l'anarchie, il allait mon- 
trer qu'il savait aussi bieti trouver des alliés pour 
les grandes causes sociales qu'affronter leurs irré- 
conciliables ennemis, et que l'énergie dans l'action 
n'exclut pas l'esprit de conciliation dans les limites 
de l'honneur et de l'équité. 

Dès le 4 janvier 1849, M. de Falloux nommait 
deux commissions extra-parlementaires : chargées, 
l'une, d'étudier toutes les questions relatives à l'ins- 
truction primaire, à la plus large diffusion de la- 
quelle, disait-il dans un rapport adressé au président 
de la République, l'exercice du suffrage universel 
était indissolublement lié, et qui* disait-il encore 
dans le même rapport, ne devait pas laisser un 
seul hameau h un seul enfant sans les notions éter- 
nellement vraies de la religion et de la morale; 
chargée, l'autre, de préparer une loi sur la liberté 
de l'enseignement secondaire. 

La Commission de l'enseignement primaire était 
composée, sous la présidence du ministre, de 
MM. Bûchez, représentant, Augustin Cochin, 
Cuvier, pasteur protestant, Armand de Melun, 
Michel, de Montreuil, Peupin, Poulain de Bossay, 
Henri de Riancey, Roux-La vergne, l'abbé Sibour, 
Chevalier, secrétaire. 

Dans la Commission de l'enseignement secon- 
daire étaient appelés, toujours sous la présidence 
du ministre, MM. Bellaguet, chef d'institution, 
Corne, de Corcelle, Cousin, Dubois '(**, la Loire- 



— 12 — 

Inférieure), l'abbé Dupanloup, Freslon, Fresneau, 
Janvier, Laurentie, de Montalembert, Saint-Marc 
Girardin, Thiers, Housset, secrétaire. 

Les deux Commissions ne tardèrent pas à se 
fondre en une seule, et à choisir M. Thiers pour 
président, pour les cas fréquents où M. de Falloux 
serait retenu au dehors par le Conseil des ministres 
ou par les séances de l'Assemblée. 

Ce fut dans cette mémorable Commission, formée 
des représentants les plus éminents de l'esprit 
français, sans acception de parti politique, de sys- 
tèmes philosophiques ou littéraires, que fut éla- 
borée la loi qui, depuis trente ans, régit nos jeunes 
générations, et que le P. Lacordaire a si bien 
nommée l'édit de Nantes de notre siècle. 
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III 
m. l'abbé dupanloup et m. thiers 

Après avoir essayé de peindre la physionomie 
caractéristique de MM. de Montalembert et de Fal- 
loux dans l'histoire de la liberté d'enseignement, 
nous voudrions esquisser aussi celle des deux 
hommes dont les noms sont liés aux leurs dans cette 
page si belle de notre siècle agité. 

M. Vabbé Dupanloup qui eut dans la Commission 
de l'enseignement et dans ses décisions principales 
une influence prépondérante, était comme prédes- 
tiné par sa vie entière à cette gloire. Il avait été 
l'un des plus grands maîtres de la jeunesse, l'un 
de ces maîtres comme l'Eglise seule peut en former. 
Il avait fait de son petit séminaire de Paris le rival 
de tous les collèges de l'Etat par la solidité bril- 
lante de l'instruction, leur supérieur par l'excel- 
lence incomparable de l'éducation. Les personnages 
les plus divers étaient frappés de son ascendant, 
et l'un d'eux, qui avait été un éloquent professeur, 
M. Roy er-Col lard, ne cachait pas son admiration. 

En 1844, dans une lettre à M. le duc de Broglie 
qui avait été, à la Chambre des pairs, le rappor- 
teur du projet de loi sur l'instruction publique, et 
dont les appréciations sur la force des étndes ec- 
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clésiastiques avaient été injustes, M. l'abbé Dupan- 
loup disait : « La voix des journaux, organes de la 
pensée de quelques hommes politiques, se plaint 
que nous n'adoptons pas les institutions du pays. 
Rebelles à la marche du temps, sourds aux con- 
seils de l'expérience, nous ne comprenons pas, 
disent-ils, les mœurs et les idées de la France nou- 
velle ; nous n'entendons rien au gouvernement sous 
lequel elle vit. Mais que faisons-nous donc, en ce 
moment* que rendre hommage à cet ordre nou- 
veau qui régit notre pays, en invoquant ses bien- 
faits, en réclamant la liberté d'enseignement pro- 
mise par la Charte* et avec elle toutes les libertés 
religieuses? » 

L'année suivante, M. l'abbé Dupanloup déve- 
loppait son argumentation dans son livre de la 
Pacification religieuse. Il le publiait avec une con- 
fiance hardie, au plus fort des luttes de l'Eglise et 
de l'Etat, au lendemain du jour où, accompagnant 
son saint ami, le P. de Ravignan, il avait été, dans 
une tribune de la Chambre des députés, entendre 
M. Berryer couvrant de sa magnifique parole les 
jésuites. 

Ce livre de la Pacification religieuse respire 
une sérénité étonnante, il contraste avec les ac- 
cents de guerre qui retentissaient tout alentour, il 
est l'œuvre d'un homme, qui, toute vaincue que 
semble sa cause, sent qu'il tient déjà la victoire : 
« Aujourd'hui, disait-il après un retour sur plu- 
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sieurs dates de nos époques révolutionnaires, les 
temps sont meilleurs, et, malgré une agitation vio- 
lente, qui n'est manifestement excitée qu'à la sur- 
face, au fond les préventions ne tiennent pas; les 
calomnies ne sont crues qu'à moitié; le peuple, 
malgré tout ce qu'on fait pour l'émouvoir, ne 
s'émeut pas ; le bon sens résiste avec plus de force 
qu'on ne s'y attendait, malgré les habiletés et les 
fureurs contraires; il proteste invinciblement, et 
cela parmi les hommes les plus éclairés, jusque 
dans les plus humbles régions, où la foule, sans 
bien s'en rendre compte, ni sortir de son indiffé- 
rence, sent toutefois qu'il y a trop de stupidité et 
de mensonge dans tout ce qu'on lui dit, et que les 
erreurs dont on veut la nourrir sont pour elle une 
pâture trop grossière. 

« Et dans les hauteurs de la société, malgré les 
colères d'une impiété sans pudeur, malgré l'ar- 
deur des menaces contre l'Eglise, les hommes 
vraiment politiques sentent bien qu'il y a là des 
droits auxquels il n'est pas sage de toucher, qu'il 
y a là des périls pour tous. 

« Quoi qu'il en soit, la liberté religieuse, la 
liberté d'enseignement, sont devenues, même pour 
ceux qui les combattent, des vérités de bon sens. » 

C'est dans cette brochure de la Pacification 
religieuse que M. l'abbé Dupanloup écrivait cette 
phrase profonde : « Vous avez fait la Révolution de 
89, sans nous et contre nous, mais pour nous;. 
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Dieu le voulant ainsi malgré vous. » Et il complé- 
tait son idée par le mot, si souvent/ répété, d'un 
grand philosophe catholique : « La Révolution fran- 
çaise qui a commencé par la déclaration des droits 
de l'homme finira par la déclaration des droits de 
Dieu. » 

11 n'était pas malaisé de pressentir que, lorsque 
le jour de la paix serait arrivé, le prêtre qui avait 
parlé ainsi serait un des pacificateurs les plus au- 
torisés. 

En entrant dans la Commission de l'enseigne- 
ment de 1849, pour y tenir le langage qu'il tint, 
pour y remporter les admirables victoires qu'il 
remporta, M. l'abbé Dupanloup n'avait qu'à rester 
lui-même : il appliquait la pensée de toute sa vie. 

Mais quel changement s'était opéré dans M.Thiers 
pour que le partisan si véhément du monopole de 
l'Etat en matière d'enseignementfûtdevenu l'appro- 
bateur et le collaborateur de M. l'abbé Dupanloup? 

Comme la publication des débats de la Commis- 
sion le montrera, il est certain que plus d'une 
fois, principalement dans les matières relatives à 
l'enseignement secondaire, la parole de M. l'abbé 
Dupanloup fut pour M. Thiers une lumière inat- 
tendue et souveraine ; il fut ébranlé dans ses pré- 
ventions, et, sa conviction ainsi changée, il mit 
son devoir et son honneur à faire triompher dans 
les assemblées législatives la vérité qu'il avait 
reconnue. 
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Mais il est non moins certain que M. Thiers était 
singulièrement préparé à l'œuvre de justice à la- 
quelle il allait concourir, par les réflexions que 
l'étude, l'expérience, la secousse terrible de la 
Révolution de février avaient suscitées dans son 
esprit sur la grandeur, les bienfaits, l'utilité so- 
ciale de l'Eglise catholique. 

Lorsque, conduite par les affreux petits rhé- 
teurs dont parlait un jour M. de Montalembert, 
lorsque la Chambre des Députés la plus médiocre, 
la plus intellectuellement abaissée qu'ait jamais 
vue la France, est conviée à la guerre contre ce 
qu'ils nomment le cléricalisme, il n'est pas sans inté- 
rêt de montrer par quelles considérations, devant 
une Assemblée mille fois supérieure, M. Thiers fut 
amené à défendre l'Eglise. Bien avant 1849, 
des signes non équivoques avaient donné à penser 
que l'homme d'Etat de 1830 considérait le chris- 
tianisme avec un sérieux plein de respect ; et plus 
d'un lecteur de X Histoire du Consulat et de C Em- 
pire s'était étonné de trouver, sous la plume de 
l'ancien et partial historien de la Révolution, des 
pages comme celle-ci : « 11 faut une croyance re- 
ligieuse, il faut un culte à toute association hu- 
maine. L'homme jeté au milieu de cet univers, 
sans savoir d'où il vient, où il va, pourquoi il 
souffre, pourquoi même il existe, quelle récompense 
ou quelle peine recevront les longues agitations 
de sa vie ; assiégé des contradictions de ses sembla- 
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blés, qui lui disent, les uns qu'il y a un Dieu, au- 
teur profond et conséquent de toutes choses, les 
autres qu'il ti'y en a pas ; ceux-ci, qu'il y a un bien, 
un mal, qui doivent servir de règle à sa conduite ; 
ceux-là qu'il n'y a ni bien ni mal, que ce sont là 
les inventions intéressées des grands de la terre : 
l'homme, au milieu de ces contradictions, éprouve, 
le besoin impérieux, irrésistible, de se faire sur 
tous tes objets une croyance arrêtée. Vraie ou 
fausse, sublime ou ridicule, il s'en fait une. Par- 
tout, en tout temps, en tout pays, dans l'antiquité 
comme dans les temps modernes, dans les pays 
civilisés comme dans les pays sauvages, on le 
trouve au pied des autels, les uns vénérables, 
les autres ignobles ou sanguinaires. Quand une 
croyance établie ne règne pas, mille sectes achar- 
nées à la dispute comme en Amérique, mille su- 
perstitions honteuses comme en Chine, agitent ou 
dégradent l'esprit humain. Ou bien, si, comme en 
France en 93, une commotion passagère a emporté 
l'antique religion du pays, l'homme, à l'instant 
iiième où il avait fait vœu de ne plus rien croire, se 
dément après quelques jours, et le culte insensé de 
la déesse Raison, inauguré à côté de l'échafaud, 
vient prouver que ce vœu était aussi vain qu'il 
était impie. 

« A en juger donc par sa conduite ordinaire et 
constante, l'homme a besoin d'une croyance reli- 
gieuse... On n'avait rien à inventer en 1800. Cette 
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croyance pure, morale, antique, existait : c'était la 
vieille religion du Christ, ouvrage de Dieu, suivant 
les uns, ouvrage des hommes suivant les autres, 
mais suivant tous, œuvre profonde d'un réforma- 
teur sublime, réfonnateur commenté pendant dix- 
huit siècles par les conciles, vastes assenibléfes des 
esprits éminents de chaque époque, occupés à dis- 
cuter sous le titre d'hérésies tous les systèmes de 
philosophie,adoptant successivement sur chacun des 
grands problèmes de, la destinée de l'homme les 
opiniohë lèâ plus plausibles, les J)lus sociales, les 
adoptant pour ainsi dire à la majorité du genre hu- 
main, arrivant enfin à produire ce corps de doctrine 
invariable, souvent attaqué, toujours triomphant, 
qu'on appelle Unité catholique, et au pied duquel 
sont venirë sfe soumettre les plus beaux génies ! . » 
Dans cette mêine année 18â5, où il écrivait cette 
page de Y Histoire du Cotièulat et de l'Empire, M. 
Thierà présentait à la Chambre des députés sa 
fameuse interpellation côritre les jésuites ; et là; 
datis le développement de sa thèse où la modéra- 
tion du langage dissilûulait mal l'infirmité absolue 
de Targumëfatàtibn juridique et l'arbitraire insou- 
tenable des conclusions, il ne résistait pas au besoin 
dé dire : « 3'éi pour l'auguste religion de mon pays 
Un respect sincère et profond; et ce respect, je 



* Histoire du Consulat et de l'Empire, t. III, Livre XII : 
le Concordat. 
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l'exprime parce que je l'éprouve. Il n'y a pas de 
puissance au monde, si haute, si respectable qu'elle 
soit, à laquelle je fisse l'honneur de mentir pour 
la ménager ou la flatter; le sentiment que 
j'exprime, je l'éprouve... Cette religion, il faut 
la protéger : si des insensés voulaient troubler 
l'exercice de son culte, profaner ses temples, il 
faudrait se ruer avec la loi sur ces insensés. Ce 
n'est pas tout de la protéger, il faut la faire fleurir : 
il lui faut des ministres, il faut, s'ils sont trop 
pauvres pour acquérir l'instruction qui peut les 
conduire à la vie sacerdotale, il faut y pourvoir 
avec des bourses ; il faut élever leur éducation le 
plus qu'on peut ; il faut donner au culte ce qui est 
nécessaire ; il ne faut rien lui refuser de ce que la 
munificence du pays lui doit; il faut, messieurs, 
enseigner cette religion à la jeunesse, il faut la 
faire fleurir dans l'enseignement. » 

L'homme qui parlait, en ces termes, de la reli- 
gion, serait-il un ennemi irréconciliable delà liberté 
religieuse ? 11 était à présumer qu'un choc quel- 
conque, venu du travail de son esprit ou des évé- 
nements du monde, lui ferait faire un pas en avant 
et le rapprocherait davantage de la justice. 

Le choc arriva, il jeta par terre une monarchie ; 
et mettant à nu les fondements de la société, le 
bouleversement de Février allait montrer l'immu- 
tabilité tutélaire de l'Eglise catholique au sein de 
n ette ruine universelle. 
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M. Thiers prit son parti et arbora son drapeau 
immédiatement. Dès le 2 mai 1848, au bruit des 
bandes qui, chaque jour, vociféraient devant son 
hôtel de la place Saint-Georges; dans Paris livré 
à l'émeute, il écrivit à l'un de ses anciens col- 
lègues, M. Madier de Montjau, père du radical 
actuel, une lettre oii se lisaient les passages sui- 
vants : « Beaucoup de catholiques se trompent à 
l'égard du salaire du clergé, et 3'imaginent qu'en 
renonçant au salaire ils seront affranchis de l'E- 
tat : ils ne seront affranchis que de la peine de 
toucher leur argent; mais voilà tout. Le joug sera 
de fer pour eux comme pour nous tous, et ils 
mourront de besoin dans leur servitude aggravée. 

« Qu'on soit bien convaincu que, dans les neuf 
dixièmes de la France, on laisserait mourir de faim 
les prêtres. En Vendée peut-être on les nourrirait; 
de grands propriétaires même pourront former une 
caisse où il y aura quelques millions (ce dont je 
doute), et Dieu sait ce qu'on fera de ces millions ! 
Je ne cesse de le dire depuis deux mois : avec ce 
système nous ferions rétrograder la France jusqu'à 
l'Irlande. 

« Quant à la liberté d'enseignement, je suis 
changé ! Je le suis, non par une révolution dans 
mes convictions, mais par une révolution dans l'é- 
tat social. Quand l'Université représentait la bonne 
et sage bourgeoisie française, enseignait nos en- 
fants selon les méthodes d«* ttnl|în, donnait la pré- 
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férence aux saines et vieilles études classiques sur 
les études physiques et toutes matérielles des pre- 
neurs de l'enseignement professionnel; oh! alors, 
je lui voulais sacrifier les libertés de l'enseigne- 
ment. Aujourd'hui je ne suis plus là, et pourquoi? 
Parce que rien n'est où il était. L'Université, tom- 
bant aux mains des phalanstériens, prétend ensei- 
gner à nos enfants un peu de mathématiques, de 
physique, de sciences naturelles et beaucoup c|e 
démagogie, je ne vois de salut, s'il y en a, que 
dans la liberté de l'enseignement. Je ne dis pas 
qu'elle doive être absolue et sans aucune garantie 
pour l'autorité publique ; car enfin, s'il y avait un 
enseignement Carnot et au delà un enseignement 
Blanqui, je voudrais bien pouvoir empêcher au 
moins le dernier I Mais, en tout cas, je répète que 
l'enseignement du clergé, que je n'aimais point 
pour beaucoup de raisons, me semble meilleur 
que celui qui nous est préparé. 

« Telle est ma façon de penser sur tout cela. Je 
suis tout comme j'étais; mais je ne porte ma haine 
et ma chaleur de résistance que là où est aujour- 
d'hui l'ennemi. Cet ennemi, c'est la démagogie; et 
je ne lui livrerai pas le dernier débris de l'ordre 
social, c'est-à-dire l'établissement catholique 1 . » 

Au mois de septembre suivant* M. Thiers 

* Cette lettre de M. Thiers, datée du 2 mai 1848, fut 
^bliée par tous les journaux, notamment par l'Ami de 
leligion dans son numéro du 18 juin suivant. 
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publiait son livre de la Propriété où, mettant la 
société sous F aile de la religion *, il donnait pour 
conclusiop à ses dissertations économiques cette 
page sur le christianisme : « Cette puissante reli- 
gion qu'on appelle le christianisme exerce sur le 
monde une domination continue, et elle le doit, 
entre autres motifs, à un avantage que seule elle 
a possédé entre les religions. Cet avantage, 
savez-vous quel il est? C'est d'avoir seule donné 
un sens à la douleur. L'esprit humain a eu plus 
d'une contestation avec elle sur ses dogmes, 
mais aucune sur sa morale, c' est-a-dire sur sa 
manière d'entendre le cœur humain. Le paga- 
nisme ne put pas résister au premier regard de 
Socrate ou de Cicéron, car cette religion consistant 
en légendes fabuleuses, gracieuse poésie plutôt 
que religion, histoire des passions, des amours, 
des plaisirs, des chagrins des dieux, n'était qu'une 
histoire de rois placée dans les cieux. Comme his- 
toire elle n'était qu'une fausse chronique, comme 
morale un scandale. Mais celle qui vint et qui 
dit: Il n'y a qu'un Dieu, il a souffert lui-même, 
souffert pour vous! celle qui le montra sur une 
croix, subjugua les hommes, en répondant à leur 
raison par l'idée de l'unité de Dieu, en touchant 

1 Expression du prince Albert de Broglie dans la 
Revue des Deux Mondes, où, rendant compte de l'ouvrage 
de M. Thiers, il définissait son auteur Y avocat du sens 
commun au tribunal du suffrage ^ninpr.^1. 
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leur cœur par la déification de la douleur. Et, 
chose admirable, le Dieu souffrant, présenté sur 
une croix dans les angoisses de la mort, a été mille 
fois plus adoré des hommes que le Jupiter calme, 
serein et majestueusement beau de Phidias 1 . « 

Tellesétaientlesdispositions d'espritdeM. Thiers, 
lorsque M. de Falloux, un soir de décembre 1848, 
était venu lui annoncer que cédant à ses instances, 
cédant aux instances de M. Mole, de Al. Berrver et 
de tous les chefs du parti conservateur, il acceptait 
le ministère de l'instruction publique, mais à une 
condition formelle : « J'accepte, lui avait-il dit, si 
vous me promettez de préparer, de soutenir et de 
voter avec moi une loi de liberté de l'enseigne- 
ment; sinon, non. — Je vous ie promets! lui avait 
répondu M. Thiers ; je vous le promets ! Et ce n'est 
pas un engagement qui me coûte. Comptez sur 
moi, car ma conviction est pleinement d'accord 
avec la vôtre. » 

Quelques jours après, comme nous l'avons déjà 
dit, M. Thiers était appelé par ses collègues à la 
présidence de la Commission extra parlementaire 
que M. de Falloux avait instituée au ministère de 
l'instruction publique. 

1 De la Propriété, par M. Thiers, liv. IV, in fine. 



CHAPITRE SECOND 



L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 



1 



l'instruction primaire doit être essentiellement 

religieuse 

Quoique les deux discussions sur renseignement 
primaire et sur l'enseignement secondaire se soient 
souvent confondues, nous examinerons d'abord, 
pour Tordre des faits et la plus grande commodité 
du lecteur, ce qui a trait à l'instruction primaire et 
à toutes les importantes questions qu'elle soulève. 

Dans un temps comme le nôtre où la séparation 
de l'Egli& et de l'école est devenue un des articles 
du programme révolutionnaire, commençons par 
dire que dans la Commission de 1849 il y eut una- 
nimité pour reconnaître, selon le mot de M. Guizot, 
« que l'instruction primaire doit être essentielle- 
ment religieuse 1 . » 

Et pour bien faire comprendre la pensée des 

1 Mémoires pour servir à l'Histoire de mon temps, de 
M. Guizot, t. III, ch. xvi. 
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membres de la Commission de 1849, reproduisons 
le commentaire que M. Guizot donnait lui-même à 
sa maxime : « Pour qu'elle soit vraiment bonne et 
socialement utile, il faut que l'instruction popu- 
laire soit profondément religieuse. Et je n'entends 
pas seulement par là que l'enseignement religieux 
y doit tenir sa place et que les pratiques de la reli- 
gion y doivent être observées ; un peuple n'est pas 
élevé religieusement à de si petites et si méca- 
niques conditions; il faut que l'éducation popu- 
laire soit donnée et reçue au sein d'une atmosh 
phère religieuse, que les impressions et les habi- 
tudes religieuses y pénètrent de toutes parts. La 
religion n'est pas une étude ou un exercice auquel 
on assigne son lieu et son heure ; c'est une foi, une 
loi qui doit se faire sentir constamment et partout, 
et qui n'exerce qu'à ce prix, sur l'âme et la vie, 
toute sa salutaire action. C'est dire que, dans les 
écoles primaires, l'influen;e religieuse doit être 
habituellement présente; si le prêtre se méfie ou 
s'isole de l'instituteur, si l'instituteur se regarde 
comme le rival indépendant, non comme l'auxi- 
liaire fidèle du prêtre, la valeur morale de l'école 
est perdue, et elle est près de devenir un danger. » 
Sur ce point, M. Cousin, M. Dubois (de la 
Loire-Inférieure), M. Saint-Marc Girardin, défen- 
seurs ardents de l'Université, ne furent pas* dans 
la Commission de 1849, moins décidés que MM. de 
Montalembert et Dupanloup* 
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Ce n'était pas là, d'ailleurs, une idée de circons- 
tance. Dès 1831, dans son ouvrage sur F Instruc- 
tion publique en Allemagne, M. Cousin, par 
exemple, avait écrit : « Le christianisme doit être 
la base de l'instruction du peuple... Nulle part, je 
n'ai vu de bonnes écoles du peuple où manquait 
la charité chrétienne. En France, nos meilleures 
écoles de garçons sont celles des Frères de la Doc- 
trine chrétienne. » 

La loi de 1833 sur l'instruction primaire, qui, 
sous beaucoup de rapports, avait été vicieuse ou 
défectueuse, avait mis, au premier rang des ma- 
tières obligatoires dans les écoles primaires, l'ins- 
truction morale et religieuse. M. Guizot avait 
placé un ecclésiastique dans tous les comités et 
dans toiitëà les commissions institués pour la mise 
à «exécution de la loi. Il avait déclaré dans ses cir- 
culaires officielles, trop souvent empreintes d'une 
sorte de phraséologie abstraite, que, « partout où 
l'enseignement a prospéré, une pensée religieuse 
s'est unie, dans Ceux qui le répandaient, au goût 
des lumières et de l'instruction. » 

Cette absolue nécessité de la présence de la re- 
ligion et du prêtre dans l'enseignement primaire 
n'avait jamais, peut-être, été plus solennellement 
proclamée que dans un rapport présenté, en 1840, 
par M. Jouffroy, à l'Académie des sciences mora- 
les, sur le concours relatif aux écoles normales pri- 
maires. Nous voulons citer quelques fragments de 
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ce rapport, parce qu'il indique la pensée des maîtres 
les plus éminents de l'Université, des philosophes 
les moins suspects de cléricalisme, et parce que, 
hélas! il démontre aussi jusqu'où nous sommes 
tombés et comment les idées qu'on s'apprête à 
faire passer dans les lois, semblaient autrefois 
monstrueuses : 

« Faire des maîtres, disait M. Jouffroy, qui ensei- 
gnent bien certaines choses, et seulement certaines 
choses, est un problème aisé à résoudre : la vraie 
difficulté est d'en former qui donnent à la patrie 
des enfants moraux et religieux, qui l'aiment et la 
servent, etc. 

« Il n'y a qu'une voix pour proclamer que sans la 
religion il n'y a pas d'éducation morale possible, 
et qu'elle doit être l'âme des écoles normales pri- 
maires. Ce sont là des symptômes doublement ras- 
surants, en ce qu'ils indiquent dans la société tout 
entière un retour, et dans le sein de l'instruction 
primaire, en particulier, un attachement ferme aux 
saines doctrines et aux saines idées. 

« La religion étant la base de la morale, le succès 
de l'instituteur moral exige non seulement la neu- 
tralité, mais la bienveillance, et s'il se peut l'appui, 
et s'il se peut le concours du prêtre. 

« Pour nue l'instituteur aime sa mission, il faut 

qu'il la comprenne et qu'il soit chrétien ; ne lui 

fermez donc pas les yeux sur sa mission, ouvrez- 

àQ -lui, au contraire : mais ouvrez-les-lui au point 
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de vue chrétien, le seul d'où elle puisse être com- 
prise dans toute sa grandeur et dans toute sa sain- 
teté, parce qu'il est le seul d'où elle puisse appa- 
raître ce qu'elle est véritablement, une association 
glorieuse à l'œuvre de Dieu, aux desseins de la 
Providence sur l'humanité... 

« Le christianisme renferme une éducation d'une 
profondeur inépuisable, qui s'est faite petite quand 
il fallait, qui s'est développée à mesure que par elle 
se développaient les sociétés, qui a grandi avec 
elles, toujours constante dans son but,... conte- 
nant en elle, non seulement la solution des pro- 
blèmes et la satisfaction des besoins du passé, 
auxquels elle a suffi, mais la solution des problèmes 
et la satisfaction des besoins du présent et de l'a- 
venir, les uns si nouveaux, les autres inconnus, et 
auxquels elle seule peut suffire. » 

Concluons donc en disant, une fois de plus, que 
sur cette question capitale et vitale qui domine tout 
enseignement primaire, l'accord était établi d'a- 
vance entre tous les membres de la Commission de 
1849. Il y eut divergence sur la propriété et sur 
l'efficacité des moyens à employer pour que l'ins- 
truction fût morale et religieuse ; il n'y en eut pas 
quant au but à atteindre. On peut même, en lisant 
les débats de la Commission, affirmer que, pour la 
majorité, sinon l'unanimité de ses membres, l'obli- 
gation et la gratuité de l'enseignement ne soule- 
vaient pas d'objections fondamentales, si, au préa- 

2. 
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DISCUSSION GÉNÉRALE SUR LA PART QUI DOIT ÊTRE 
FAITE AU CLERGÉ SÉCULIER ET RÉGULIER DANS L'EN- 
SEIGNEMENT PRIMAIRE. — OPINION DE M. THIERS. 

Dès les premières séances de la Commission, le 
8 janvier, M. (Cousin prit la parole pour revendi- 
quer la place du prêtre dans les jurys d'examen 
et dans les comités de surveillance qui auraient à 
délivrer à l'instituteur son brevet de capacité et de 
moralité, et à le suivre dans l'exercice de ses de- 
voirs professionnels. 

La loi de 1833, dit-il, prescrit à l'instituteur de 
préparer les enfants à l'enseignement religieux du 
prêtre, en leur faisant réciter le catéchisme et en leur 
faisant apprendre l'histoire sainte qu'il doit expliquer 
dans un sens moral et édifiant. 

Pour s'assurer que cette prescription de la loi est 
bien remplie, l'ecclésiastique, membre de la Com- 
mission d'examen, peut faire toutes les questions 
qu'il jugera convenable ; en sorte que nul ne peut 
véritablement demeurer instituteur sans témoigner 
d'excellents sentiments religieux. 

L'honorable préopinant reconnaît toutefois avec 
douleur que les ressorts de la grande discipline uni- 
versitaire ont été relâchés depuis quelques années. 
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On semble avoir oublié quelquefois cette belle maxime 
du duc de Broglie : « L'instituteur ne doit pas trou- 
bler la sérénité de l'enfance. » Mais il nous reste tou- 
ours une garantie puissante dans le droit qu'a cha- 
que curé de surveiller l'instruction morale et reli- 
gieuse dans sa paroisse. C'est un droit pour lui ; bien 
plus c'est un devoir, car il a charge d'âmes : c'est 
un droit, dit M. Cousin, que nous avons contribué 
nous-mêmes à faire prévaloir, à la Gbambre des 
pairs, dans la loi de 1833. 

Si donc le curé trouve que dans l'enseignement re- 
ligieux donné par le maître pour le développement 
du catéchisme, celui-ci soit en dehors des règles, il 
peut l'en avertir et corriger par des explications aux 
élèves les erreurs de l'enseignement du maître. Si 
les faits sont plus graves, si l'enseignement donné 
recèle quelques dangers, il y a le comité local, plus 
les comités plus élevés, et cette intervention directe 
de l'inspecteur de l'inspection primaire dans l'arron- 
dissement, soit d'office, soit envoyé : toutes les ga- 
ranties existent donc sur ce point... 

M. de Melun et M. de Montalembert répondirent 
à M. Cousin, non pas pour contredire le fond même 
de ses idées, mais pour faire ressortir l'insuffi- 
sance du remède, insuffisance absolument démon- 
trée par l'expérience elle-même. 

Alors M. Thiers intervenant exposa ses vues 
générales sur le grave sujet en discussion : 

Je voudrais aussi, moi, apporter le remède, mais 
peut-être ne pourrais-je qu'exposer mes idées sur 
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l'étendue du mal; il est bien grave au moment où 
nous sommes. 11 ne faut pas se figurer en effet que la 
victoire actuelle soit définitive ; la forme sous laquelle 
le mal s'est présenté a heureusement effrayé les po- 
pulations, surtout celles de nos campagnes à qui 
leurs souffrances matérielles ont inspiré cette éner- 
gique volonté dont nous avons été témoins. Mais 
encore une fois, ce mal est bien grave, plus grave 
qu'en Allemagne ; au fond, ce qui agite les esprits; 
de l'autre côté du Rhin, c'est la haine du régiiné 
féodal, et non celle de la société ; en Allemagne il 
reste encore debout des institutions puissantes fct 
respectées : chez nous rien n'est sacré, et nous 
sommesdans une maison de bois menacée de toutes 
parts. 

Et d'abord oublions ces dissentiments funestes 
qui, dans ces dernières années, ont séparé le clergé 
et l'Université ; qu'on cesse de s'opposer ces mots de 
liberté et de non-liberté, vieille querelle qu'il faut ou- 
blier quand il s'agit de sauver la société. Tâchons 
donc de nous unir ; il le faut pour nous relever de 
notre défaite, car nous avons été tous vaincus ; oui, 
tous ! Aussi moi, qui, à une autre époque, ne voulais 
pas immoler l'Université au clergé, qui, certes, n'y 
serais pas encore disposé aujourd'hui, je suis prêta 
donner au clergé tout l'enseignement primaire. Je 
suis loin de nier les excellentes intentions qui ont 
présidé à la rédaction de la loi de 1833, mais je tiens 
cette loi insuffisante dans les circonstances actuelles ; 
je crois que les brevets de capacité et de moralité 

'elle a établis ne sont point des garanties véritables 
>mplètes. 
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Que vois-je, en effet, dans chaque commune? Un 
laïque, qui, vous aurez beau vous y prendre, sera 
toujours mécontent de la position qui lui est faite ; 
avec un traitement moins élevé que le curé, dont il 
n'a pas la résignation parce qu'il n'a pas comme lui 
la foi, il estime qu'il n'est pas assez rétribué, et par 
conséquent il a dans le cœur la haine d'une société 
qu'il estime égoïste et injuste à son égard. Oh ! si la 
loi de M. Carnot m'a tant effrayé, ce n'est pas pour 
avoir diminué les précautions pour l'admission dans 
renseignement, ou pour avoir encore exclu le clergé 
de la surveillance; j'y ai vu quelque chose de bien 
pins funeste encore, c'est l'introduction de trente- 
sqpl jsSUe socialistes et communistes, véritables 
aaÉùamé&t dans les communes. 

Je sais bien, du reste, que les instituteurs pri- 
maires ne sont pas les seuls imbus de ces mauvaises 
doctrines, qu'on les rencontre parfois plus haut, chez 
des jeunes gens de talent qui trouvent, eux aussi, que 
le traitement de 1,800 francs ou 2,000 francs qu'ils 
reçoivent à leurs débuts n'est pas en rapport avec la 
science qu'As possèdent. C'est que la science n'est 
pas toujours on préservatif contre le mal. 

Et à ce sujet, qu'on me permette de faire remar- 
quer ce que l'expérience nous a démontré, à savoir, 
fœ dans les ateliers nationaux c'étaient les ouvriers 
les plus instruits qui y entraient le plus ; ainsi, 
je pourrais citer à Paris les machinistes qui savent 
le dessin. EL ce qui est plus triste encore â avouer, 
■ est-ce pas en général les ouvriers les plus instruits 
ci qui gagnent le plus, qui son* tout à la foi* et les 
pies déréglés dans leurs mœurs et les plus dangereux 
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pour la paix publique? Je n'en voudrais citer d'autre 
preuve que Limoges où la masse de la population 
est excellente, et où il suffit de mille ouvriers porce 
lainiers ou dessinateurs sur porcelaine pour mettre 
ce pays sens dessus dessous. 

Assurément je ne veux pas faire pour cela de l'obs- 
curantisme; il ne faut pas sans doute couper l'arbre 
de la science du bien et du mal. Mais je dis qu'il faut 
bien regarder avant d'étendre démesurément partout 
l'instruction primaire, et surtout avant de lui donner 
une extension plus grande et qui n'est pas sans de 
graves dangers. L'esprit est matière à fondre. C'est 
par cetle trop grande extension que le projet de 
M.Garnot m'a encore effrayé; lire, écrire, compter, 
voilà ce qu'il faut apprendre; quant au reste, cela est 
superflu. Il faut bien se garder surtout d'aborder à 
l'école les doctrines sociales qui doivent être impo- 
sées aux masses... 

Ah! si c'était comme autrefois, si l'école devait 
toujours être tenue par le curé ou par son sacristain, 
je serais loin de m'opposer au développement des éco- 
les pour les enfants du peuple ; aussi suis-je pour 
cela parfaitement d'avis que si l'Etat suffit pour for- 
mer les maîtres d'un enseignement supérieur, si en un 
mot dans l'instruction secondaire l'Etat a au plus 
haut degré, bt plus que tous, aptitude pour for- 
mer et diriger des établissements modèles, il en est 
différemment pour l'instruction primaire. 

Je demande formellement autre chose que ces ins- 
tituteurs laïques dont un trop grand nombre sont 
détestables ; je veux des Frères, bien qu'autrefois 
pu être en défiance contre eux; je veux encore 
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là rendre toute-puissante l'influence du clergé; je 
demande que l'action du curé soit forte, beaucoup 
plus forte qu'elle ne l'est, parce que je compte beau- 
coup sur lui pour propager cette bonne philosophie 
qui apprend à l'homme qu'il est ici pour souffrir, et 
non cette autre philosophie qui dit au contraire à 
l'homme : Jouis; car, comme l'a dit M. Marrast, tu 
es ici bas pour faire ton petit bonheur; et si tu ne 
le trouves pas dans ta situation actuelle, frappe 
sans crainte le riche dont l'égoïsme te refuse cette 
part de bonheur; c'est en enlevant au riche son su- 
perflu que tu assureras ton bien-être et celui de tous 
ceux qui sont dans la môme position que toi. 

Oui, je ne saurais trop le redire, l'enseignement 
primaire ne produira de bons résultats qu'autant que 
le clergé obtiendra une très grande part d'influence 
sur ce même enseignement. 

Que si maintenant je considère la question de la 
gratuité de l'enseignement, je suis amené à faire cette 
simple question : cette gratuité est-elle donc une 
chose si indispensable? est-il donc bien urgent, ainsi 
que le voulait le projet soumis à l'Assemblée natio- 
nale et qui vient d'être retiré, que l'Etat entre dans 
une dépense immédiate de 80 millions de francs pour 
généraliser dans toutes les communes de France 
l'enseignement gratuit? 

Polie que tout cela, et folie bien plus funeste encore 
celle qui consisterait à rendre ce même enseignement 
obligatoire! Qui donc, en effet, dans nos campagnes 
désire que ses enfants soient instruits? Le fermier? 
Mais celui-là, il a l'aisance nécessaire pour payer les 
classes de son enfant, rapportez-vous-en à lui; il 

3 
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n'est besoin d'aucune prescription législative pour 
qu'il envoie son enfant à l'école payante. Quant au 
paysan, j'en conviens, il ne témoigne pas le même 
désir d'envoyer son enfant à l'école, et il n'a peut- 
être pas tort: car l'enfant qui a suivi l'école, trop 
souvent ne veut plus tenir la charrue. Et ici je vous 
parle, non seulement d'après mes impressions person- 
nelles, mais surtout et aussi d'après les nombreuses 
correspondances qui m' arrivent chaque jour et qui 
toutes s'accordent à reconnaître, que qui sait lire et 
écrire s'éloigne du travail des champs I Oui, je veux 
restreindre cette extension démesurée de renseigne- 
ment primaire, qui serait d'ailleurs la négation de la 
liberté de l'enseignement : oui, je dis et je soutiens 
que l'enseignement primaire ne doit pas être forcé- 
ment et nécessairement à la portée de tous ; j'irai 
même jusqu'à dire que l'instruction est, suivant moi, 
un commencement d'aisance, et que l'aisance n'est pas 
réservée à tous. Je suis hardi, très hardi, j'en con- 
viens ; mais que voulez-vous ? je considère les choses 
telles qu'elles existent; je ne puis consentir à laisser 
mettre du feu sous une marmite sans eau* 

En étendant moins l'enseignement, on aura plus 
d'argent à consacrer au service de l'inspection, et 
c'est là ce qui est très important. En ce qui concerne 
l'instruction secondaire, tout repose sur un grand 
théâtre; l'évêque, le journal, tout en un mot s'en 
occupe : on ne sait pas au contraire ce qui se passe 
dans les régions plus humbles de l'instruction pri- 
maire : là, le mal grandit sans qu on y prête attention 
le plus souvent. 

Je ne reviendrai pas sur le second point que j'ai 
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établi; à savoir que l'instruction primaire ne sera 
morale qu'autant que le clergé obtiendra, de par la 
loi, une part d'influence très grande sur cet ensei- 
gnement. 

J'ajoute seulement et en troisième lieu : il faut 
encore songer à offrir une bonne nourriture à ces 
esprits chez qui l'instruction a éveillé le besoin de 
lire et de connaître, et qui aujourd'hui chez nous ne 
lisent guère, sinon de détestables feuilletons ou une 
déplorable littérature, du moins les récits des procès 
les plus abominables. 

Il est donc à désirer que l'Etat, par tous les moyens 
possibles, encourage la publication des petits livres 
moraux et utiles, de petits traités de morale, d'éco- 
nomie publique. Pas d'économie politique, ne con- 
fondons pas, car la manie de l'économie politique a 
fait tous nos malheurs. Je demanderai encore quelques 
petits livres d'histoire, d'histoire de France surtout, 
quelques petites biographies d'hommes utiles et 
célèbres. Ces petits ouvrages écrits dans un style 
simple et à la portée de tous, devenus la propriété de 
l'Etat, pourraient former des bibliothèques commu- 
nales confiées à la garde des maîtres d'école; leur 
emploi serait imposé dans les écoles, de même qu'il 
y a des livres dont l'usage est prescrit dans les lycées 
et collèges; et, sans nul doute, la lecture de ces ou- 
vrages pourrait exercer une heureuse influence sur 
les enfants et même sur les adultes à qui ces livres 
pourraient être également communiqués. 

M. Cousin. — Il en existe de ces livres, nous en 
couronnons à l'Institut; mais on ne les lit pas. 

M* THiERSk — On ne les lit -**« narce qu'ils sont 
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ennuyeux ; aussi j'en demande d'autres. Mais au 
résumé tout cela n'est pas, j'en conviens, un moyen 
bien puissant pour combattre le désordre... 

Encore une fois avisez au moyen de combattre le 
mal qui croît chaque jour. 

Cette vive improvisation de M. Thiers avait, en 
un instant, touché à tous les points divers dont se 
composait la grosse question de l'enseignement 
primaire. Comme Fa si bien dit et si finement 
remarqué M. de Falloux dans ses souvenirs sur 
l'Evêquc d' Orléans , M. Thiers était, dans l'é- 
panchement de sa parole familière, le plus beau 
joueur qu'on put souhaiter ; jamais il ne s'attardait 
aux petits côtés d'une question, et avec lui il fallait 
épuiser celle qu'on avait entamée. 

Chose singulière, en apparence ! Les premières 
objections qui furent adressées à M. Thiers portè- 
rent sur l'influence presque exclusive qu'il voulait 
donner au clergé en matière d'instruction pri- 
maire ; et elles lui furent adressées par les repré- 
sentants les plus notoires des idées religieuses. 

M. Roux-Lavergne, que sa qualité de rédacteur 
du journal F Univers avait fait appeler dans la 
Commission, dit, après avoir rendu à M. Thiers un 
hommage bien mérité : « Si vous réalisez la prédo- 
minance du clergé dans l'enseignement primaire, 
avec votre état actuel, avec le relâchement des 
mœurs et la licence de l'esprit public, vous pré- 
parez au clergé des difficultés insurmontables qui 
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entraveront son influence et mineront le pouvoir 
de l'Eglise. 

« Que Ton songe à la conduite de la Restaura- 
tion ; a-t-elle réussi en voulant conférer au clergé 
une influence exclusive? 

« A cette époque aussi, existait la Société des 
bons livres ; quels résultats a-t-elle produits ? 
Aucun. 

« C'est la meilleure réponse à ce moyen proposé 
par M. Thiers ; la propagation de bons petits 
livres... » 

M. Laurentie parla dans le même sens que 
M. Roux-Lavergne : « C'est bien plutôt un rôle 
négatif qu'il convient de donner à l'Etat en ces 
matières, qu'une mission active ; il faut bien sur- 
tout, et cela dans son propre intérêt, que l'Etat se 
garde d'imposer aucune doctrine. Je n'en veux 
citer d'autre preuve que celle du gouvernement de 
la Restauration, qui n'a perdu tant de sa force 
dans l'esprit général que parce qu'on estimait qu'il 
imposait certaines doctrines, notamment dans l'en- 
seignement. Aussi était-ce avec grande raison 
qu'un ecclésiastique, à qui Mgr l'évèque d'Hermo- 
polis demandait ce qu'il pourrait faire d'utile pour 
un établissement qu'il dirigeait, lui répondit : la 
plus grande grâce que je vous demande, c'est de 
ne plus nous protéger. Mgr l'évèque d'Hermopolis, 
dont la raison était si droite, comprit la justesse 
de cette réponse. » 
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M. de Riancey, qui devait plus tard retrouver 
M. Laurentie à la rédaction de l'Union, dit comme 
M. Laurentie : a La protection ne vaudra jamais la 
liberté. La Restauration avait voulu créer des comi- 
tés monarchiques et religieux, et cela n'a servi qu'à 
exciter les mauvaises passions contre ce qu'on 
appelait la direction cléricale de l'enseignement. » 

Ces paroles de MM. Roux-Lavergne, de Riancey 
et Laurentie furent appuyées par l'universitaire le 
plus prononcé de la Commission, M. Dubois, ancien 
directeur de l'Ecole normale supérieure : « Je vous 
le demande, dit-il, dans l'intérêt même de l'Eglise, 
ne lui donnez pas cette action exclusive. N'oubliez 
pas que si cette Eglise a reconquis une grande puis- 
sance sur l'opinion publique en France, c'est qu'elle 
a vécu depuis dix-huit ans dans une noble indé- 
pendance du pouvoir temporel. Sous l'Empire, en 
effet, les évêques n'étaient guère que des préfets 
ecclésiastiques ; sous la Restauration, l'Eglise devint 
un parti. Tout au contraire, depuis la révolution 
de Juillet, l'Eglise s'est tenue à l'écart par la 
sagesse de ses évêques, ne se révélant que par le 
bien qu'elle faisait, en sorte que la révolution de 
Février Ta trouvée forte et respectée, et a recher- 
ché son alliance. Je voudrais, pour ma part, là 
voir dans le plein exercice de sa liberté religieuse, 
avec des institutions plus larges, même avec ses 
conciles ; mais si vous la réduisez à devenir l'in- 
strument du pouvoir, vous préparez sa ruine. » 
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III 

GRATUITÉ DE L* ENSEIGNEMENT ; — OBLIGATION; 
— QUESTIONS DIVERSES. 

Sur les questions de la gratuité et de l'obliga- 
tion de renseignement, la même conviction domi- 
nait tous les esprits. Répandre l'instruction pri- 
maire aussi largement que possible, par l'effet 
même de la libre concurrence, de l'action de l'Etat 
et du dévouement religieux ; la répandre si large- 
ment que nul ne pourrait en être deshérité que par 
sa faute; la répandre gratuitement pour ceux-là 
seuls qui ne pourraient pas payer et non pour ceux 
qui, pouvant la payer, voudraient se la faire payer 
par d'autres, ce fut l'objet que se proposa la 
Commission. 

M. l'abbé Dupanloup résuma la controverse qui 
avait souvent porté sur la valeur métaphysique des 
mots, plutôt que sur le fond des choses. 

M. l'abbé Dupanloup — demande la parole pour 
exposer oe qu'il considère comme les véritables 
principes des obligations de l'Etat, en matière d'ins- 
truction, et spécialement d'instruction primaire. Il 
commence par déclarer qu'il est très fermement 
partisan, pour son compte, de l'instruction gratuite : 
ainsi, au surplus, l'a pratiqué de tout temps l'Eglise; 
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seulement elle ne prodiguait pas aveuglément ce 
bienfait, et surtout elle se gardait de l'imposer à per- 
sonne. Ce que l'Eglise a fait,l'Etat aujourd'hui doit- 
il le faire, et quelles sont sur ce point ses obliga- 
tions? — Il est incontestable que l'Etat, — ou pour 
mieux dire, et sans entrer ici dans la question méta- 
physique de savoir si l'Etat a une âme, — que les 
hommes dépositaires de la puissance publique ont 
des devoirs à remplir, devoirs qu'il importe de ne 
pas méconnaître ni amoindrir, car la société en 
souffrirait, mais qu'il importe non moins de ne pas 
multiplier au delà des bornes et des moyens possi- 
bles. En effet, en premier lieu, si ces devoirs étaient 
ainsi exagérés, ils seraient mal remplis, et de là la 
souffrance; et puis, en supposant môme qu'il essayât 
de les remplir, comme au fond l'Etat s'incarne dans 
des hommes dont l'intelligence a évidemment des 
limites, il s'ensuivrait un préjudice à l'accomplisse- 
ment des devoirs véritables. En second lieu, en 
s'imposant d'autres devoirs que ses devoirs essen- 
tiels, l'Etat empêcherait ceux à qui ces devoirs sont 
essentiels, de les remplir. 

Quels sont ces devoirs? Partant de cette idée 
fondamentale, qui est celle adoptée par tous les 
jurisconsultes et par tous les théologiens, que le 
droit est toujours corrélatif du devoir; et dans les 
mômes proportions, — l'honorable membre établit 
que pour l'Etat comme pour l'individu, il existe des 
devoirs essentiels, stricts et absolus, qui doivent 
toujours être écrits dans les constitutions et dans 
les lois; qu'il en est d'autres, au contraire, relatifs 
et variables, et qui, par ce motif, ne doivent pas 
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être expressément consignés ; autrement ceux à qui 
l'accomplissement de ces devoirs serait avantageux, 
pourraient abuser de cette reconnaissance formelle ; 
et n'avons-nous pas eu le triste exemple de la fu- 
neste déclaration du devoir imposé à la société de 
fournir le travail, d'où est né le thème du droit au 
travail, qu'on a voulu soutenir le glaive à la main? 

Il y a donc des choses que l'Etat fait et doit faire ; 
il y en a d'autres qu'il doit seulement encourager et 
protéger, ainsi qu'on l'a dit, par son intervention 
tutélaire. 

Les choses que l'Etat doit faire, c'est, par exemple, 
d'assurer à chacun la justice, de protéger les fron- 
tières, d'assurer par sa vigilance les divers services 
de l'administration publique; ces choses-là, non 
seulement l'Etat doit les faire, mais seul il peut les 
faire. Si on va au delà, alors l'Etat remplira mal ses 
devoirs dont on voudrait lui imposer l'obligation 
absolue, il ne pourra suffire à une aussi lourde res- 
ponsabilité. Ainsi, prendrait-il le monopole de l'en- 
seignement? il s'ensuivra des mécontentements pro- 
fonds, et peut-être môme des perturbations graves; 
prétendra-t-il monopoliser l'industrie, assurer le 
travail à chacun, assurément il remplira fort mal 
cette obligation, et, sans rappeler ici les leçons de 
l'expérience, ne peut on pas dire que le moindre mal 
de ce système c'est de constituer une prime à la 
paresse individuelle? 

Il faut, en effet, bien se garder de substituer l'Etat 
aux droits, aux devoirs, aux forces individuelles; et, 
s'il y a péril à déclarer que l'Etat n'a aucun devoir, le 
danger est non moins grand h étendre outre mesure 

3. 
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ses devoirs, car, en substituant ainsi les devoirs de 
l'Etat h ceux de l'individu et de la famille, on arri- 
verait infailliblement à éteindre les forces véritables 
du pays. 

L'honorable membre rappelle ici le rôle de l'Eglise 
dans l'instruction ; tout le monde le reconnaît : elle 
est la première qui ait établi l'instruction populaire, 
et cette œuvre, elle l'a entreprise seule. Mais notons 
bien qu'elle n'a ni étendu aveuglément cette instruc- 
tion, ni contraint personne de la recevoir; car savoir 
lire et écrire n'est pas un moyen essentiel de salut: 
l'essentiel, c'est le catéchisme. Seulement elle a 
encouragé autant qu'elle a pu l'enseignement pri- 
maire ; et n'est-il pas permis de citer à ce sujet la 
Savoie où, sous la direction des vicaires maîtres 
d'écoles, tout le monde sait lire et compter sans que 
pour cela la population de cette contrée ait rien 
perdu de cette moralité qui lui a fait si énergique- 
ment repousser, tout récemment encore, les mou- 
vements révolutionnaires? Au résumé, dit l'hono- 
rable membre, si je conclus à ce que la loi à faire 
contienne, en fait, les obligations de l'Etat en ma- 
tière d'enseignement, je conclus à ce que le principe 
absolu des devoirs de l'Etat ne soit point formelle- 
ment énoncé. 

Ces simples et lumineuses paroles exprimaient 
la conclusion à laquelle, après bien des réflexions 
échangées, la Commission devait aboutir. 

M. Cousin appuya l'argumentation de M. l'abbé 
Dupanloup par quelques considérations toujours 
)onnes à méditer : 
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En 1833, en France, on a rejeté le principe de 
l'obligation qui comptait cependant plus d'un par- 
tisan, et on lui a substitué un système dont les ré- 
sultats ne laissent certainement rien à désirer, quant 
à la vulgarisation de l'enseignement primaire si l'on 
songe au nombre toujours croissant des écoles : 
c'est celui des encouragements donnés par le Comité 
d'arrondissement. Conservons ce système en le per- 
fectionnant. 

Mais je combattrais aujourd'hui de toutes mes 
forces rétablissement de toute prescription obliga- 
toire : alors que Frédéric le Grand établissait que 
tout père serait tenu sous certaines peines d'envoyer 
son enfant à l'école, il avait certainement raison, il 
était souverain absolu d'un peuple arriéré; cela peut 
convenir à l'enfance d'un peuple, et par ce motif 
cela a été excellent il y a un siècle, en Prusse. Mais 
quand le temps a marché et que le peuple a grandi, 
cela devient sinon dangereux, du moins inutile ; et 
la Prusse elle-même en est l'exemple. Quel est au- 
jourd'hui le père de famille qui n'envoie dans ce 
pays son enfant à l'école? Et cela par suite d'une 
habitude prise et passée dans les mœurs, sans s'oc- 
cuper en aucune façon des prescriptions de la loi. 
Serait-il possible chez nous, aujourd'hui surtout, de 
faire des procès aux pères de famille qui néglige- 
raient d'envoyer leurs enfants h l'école? Sans doute, 
de même que la société a le droit de demander à 
chacun son domicile, elle a le droit d'empêcher 
qu'un enfant ne reste pas dans l'ignorance ; mais, 
pour arriver à ce résultat, n'employons pas les me- 
sures de rigueur et songeons comment a été ré- 
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cemment accueilli par l'opinion publique le projet 
de M. Carnot. Plus fait douceur que violence; suivons 
plutôt l'exemple de la Hollande où le concours du 
clergé et de l'autorité municipale a tant contribué 
au développement de l'instruction primaire... En 
Prusse, môme à l'heure qu'il est, on ne force réel- 
lement personne à envoyer ses enfants à l'école. Si 
un père de famille paraît quelque peu négligent, le 
bureau de charité le fait venir; s'il est constant que 
les besoins de la vie contraignent le père à tirer 
parti du travail de son enfant, on lui assure le prix 
de ce travail, et l'enfant va à l'école. Quant à l'homme 
plus aisé, il n'a pas besoin d'être excité. 

Laissons donc aux pères de famille leur liberté, et 
soyons sûrs qu'ils n'en feront pas un mauvais usage. 
Gardons-nous surtout d'imiter en 1849 l'exemple de 
l'empereur Napoléon qui commit, en matière d'en- 
seignement secondaire, cette faute si grave et véri- 
tablement attentatoire à la liberté, de contraindre 
tout le monde à suivre les cours de ses lycées, 
môme les élèves des petits séminaires. 
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IV 



CHOIX ET SURVEILLANCE DES INSTITUTEURS PRIMAIRES. 

— ÉCOLES NORMALES. 

Un jeune membre de la Commission, M. Augus- 
tin Cochin, émit quelques idées qui furent généra- 
lement goûtées : 

Ce qu'il y a, dit-il, d'incontestablement bon dans 
la loi de 1833, c'est le système qu'elle a établi pour 
la gratuité de renseignement. Aujourd'hui 3,700,000 
enfants fréquentent les écoles primaires dont i , i 50,000 
admis gratuitement. Continuons ainsi ; pour arriver 
à ces résultats ne chargeons pas les instituteurs 
d'obligations exagérées, et songeons également, quoi 
qu'on ait pu dire, h réaliser dans leur position les 
améliorations qu'on leur a promises en i8!6 en 
créant cette institution et qu'on n'a cependant com- 
mencé à réaliser qu'en 1846 et en 4847... 

M. Cochin proposait en même temps quelques 
autres mesures d'une' utilité incontestable, comme 
un choix plus sévère dans le personnel des inspec- 
teurs primaires, des inspections plus nombreuses, 
la suppression, au moins temporaire, de l'inamo- 
vibilité dont l'instituteur avait été revêtu et qui 
le dérobait à toute sanction efficace. 
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Mais généreusement imbu de toutes les idées de 
décentralisation qui, toujours, à l'aurore de cha- 
cune de nos Républiques, ont séduit et entraîné 
les conservateurs, M. Augustin Cochin exprima 
l'avis que, désormais, au lieu d'être sous la dépen- 
dance immédiate des agents de l'Etat, l'instituteur 
primaire fût nommé par l'administration munici- 
pale et ne relevât que de la commune. 

A ce système qui, avec des tempéraments, 
devait prévaloir dans la loi, les vieux universitaires 
opposèrent des raisons pleines de force. 

M. Dubois (de la Loire-Inférieure) fit remarquer 
qu'un des défauts de la loi de 1833 avait été préci- 
sément de trop effacer l'action du pouvoir central 
dans le choix et dans la surveillance de l'instituteur 
primaire ; que les comités d'arrondissemeut à qui 
une part prépondérante avait été conférée dans 
ce choix et dans cette surveillance avaient mal 
rempli leur tâche ; qu'elle serait plus mal placée 
encore entre les mains des conseils municipaux. 

Loin donc, dit-il, de relâcher les liens de l'unité 
et de rendre la commune souveraine, cherchons à 
rendre plus forte l'action de l'autorité supérieure. 
Gomment d'ailleurs songer à laisser à la commune 
la direction de l'enseignement primaire, quand cette 
direction pourra passer entre les mains de conseil- 
lers municipaux, imbus d'idées socialistes et com- 
munistes, idées qu'on peut môme craindre de ren- 
contrer trop souvent dans le sein des comités d'ar- 
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rondissement, qu'en tout cas agitent trop souvent 
des passions mal éclairées? Et n'est-ce pas en effet 
contre ces passions exclusives que l'Université a été 
constamment appelée à lutter : depuis 4816 jusqu'à 
la révolution de Juillet contre les comités cantonaux 
qui poursuivaient les écoles mutuelles ; depuis 1833, 
contre les comités d'arrondissement qui poursui- 
vaient les frères. 

L'ancien directeur de l'Ecole normale résumait 
ainsi son opinion : 

Il faut en premier lieu rendre l'action de l'Etat 
plus efficace en la concentrant fortement ; il faut en 
second lieu accorder la liberté complète, et appeler 
le développement des congrégations religieuses en- 
seignantes, des associations philanthropiques qui 
créent des écoles afin d'assurer une concurrence 
salutaire qui excite au bien. 

Sans aller aussi loin que M. Dubois dans les 
prérogatives qui devaient appartenir au pouvoir 
central, M. Cousin s'élevait, avec la même vigueur 
que lui, contre les immixtions immodérées des 
conseils municipaux dans la direction de l'instruc- 
tion primaire : 

M. Cousin. — Rendre l'instruction primaire entiè- 
rement chose municipale, comme le pensent certains 
esprits, est une erreur radicale ; mais une doctrine 
encore pire serait de centraliser entre les mains de 
l'Etat toute autorité quant à la nomination des mai- 
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très d'école et h la répression des délits qu'ils pour- 
raient commettre. Il faut, dans cette matière si 
délicate, savoir se garder de l'un ou de l'autre de 
ces systèmes exagérés. Mettre l'instruction primaire 
au pouvoir absolu de l'autorité municipale, c'est 
ce que la Hollande, pays cependant où tout est mu- 
nicipal, n'a jamais songé h faire; et que serait-ce 
donc chez nous, que de la livrer à ce maire de vil- 
lage qu'une élection amène et qu'une autre bientôt 
renverse, tyran d'autant plus aveugle dans l'exercice 
de son autorité passagère que le suffrage de la ma- 
jorité aura été le chercher dans certains rangs quel- 
quefois peu dignes de sympathie? Gomment vou- 
drait-on en ce cas que l'instruction primaire fût 
morale et religieuse? Et cependant, d'un autre côté, 
on ne saurait se séparer de l'autorité municipale ; 
car c'est elle qui paye, qui indique quels sont les 
enfants pauvres à recevoir gratuitement à l'école ; il 
lui faut donc reconnaître un pouvoir, mais seule- 
ment le limiter pour en proscrire l'abus. 

En Allemagne, en Hollande, en Ecosse, et Ton 
peut môme dire aux Etats-Unis, on peut affirmer que 
c'est par la force de l'esprit religieux que fleurit 
d'une manière si remarquable l'instruction primaire. 
En Ecosse notamment toute paroisse doit avoir une 
école que surveille partout le pasteur, mais qu'il ne 
peut, il est vrai, tenir. Ceux qui penseraient qu'il se- 
rait bien chez nous d'accorder cette faculté de tenir 
l'école aux curés seraient assurément dans une 
rêverie honnête, mais agiraient certainement contre 
le but qu'ils se proposeraient d'atteindre, car cette 
attribution ne pourrait être que nuisible le plus sou- 
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vent à l'influence du curé. Mais s'il ne peut en être 
le maître, qu'il en soit l'inspecteur, et que son auto- 
rité soit très étendue ; quelques-uns, non pas moi 
assurément, pourraient peut-être redouter l'extension 
trop grande de l'influence du clergé dans l'instruc- 
tion supérieure; dans l'instruction primaire, nulle 
appréhension. Que le curé surveille toutes les parties 
de l'instruction et non pas seulement les développe- 
ments du catéchisme, car en apprenant à lire, on 
peut donner aux enfants de mauvaises doctrines. Si 
l'on pense en effet qu'il n'y a point de véritable et 
salutaire instruction primaire, si elle n'est basée sur 
la religion comme d'un autre côté il n'y a pas de 
religion sans clergé, ne l'emprisonnons donc point 
dans les murs du temple, appelons son intervention 
au dehors, et donnons-lui, sans crainte aucune, une 
action forte dans l'enseignement primaire. Que le 
maître d'école apprenne à plier et à se soumettre 
devant M. le curé, comme devant M. le maire, qui 
doivent être les deux grandes autorités préposées à 
la surveillance de l'école. 

La surveillance deviendrait ainsi efficace, et puis- 
que j'en suis sur ce point, qu'on me permette, dit 
l'honorable membre, de combattre une illusion, c'est 
celle qu'il est nécessaire de sortir du corps même 
des instituteurs primaires, pour être apte aux fonc- 
tions d'inspecteur ou de sous-inspecteur; en Hol- 
lande pas un inspecteur n'est pris parmi les maîtres 
d'école, et, ne peut-on pas encore citer le père Girard, 
qui a quitté les fonctions de premier professeur de 
philosophie de Lucerne pour les fonctions de préfet 
des études à Fribourg ? 
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M. Cousin proposait, tout en laissant au ministre 
une action supérieure, de constituer ainsi le gou- 
vernement de l'instruction primaire : un Grand 
Conseil de l'Université, des conseils académiques, 
des comités d'arrondissement auxquels serait remis 
le droit d'investiture pour l'instituteur lequel, 
selon lui, ne devait plus être inamovible et devait 
toujours, en sortant de l'Ecole normale, — et 
avant d'être appelé à la direction d'une école, — 
avoir fait un stage de trois ans comme maître 
adjoint sous un chef responsable. 

Voulant préciser ses vues, M. Cousin ne tarda 
pas à reprendre la parole, à propos d'une question 
fort délicate, et dans laquelle M. Thiers devait 
bientôt intervenir avec le plus vif éclat. Il s'agis- 
sait de la suppression ou du maintien des écoles 
normales primaires dont plusieurs membres de la 
Commission, quelques-uns même universitaires, 
avaient signalé les inconvénients et les périls. 

Aux yeux de M. Cousin, les principes posés par 
la loi de 1833 sur l'instruction primaire, le recru- 
tement des instituteurs tel qu'elle l'avait organisé, 
le programme d'études qu'elle avait établi, le 
système de gratuité et d'obligation qu'elle avait 
déterminé, tous ces principes étaient bons et 
devaient être peu modifiés. 

Distinguant désormais, dit-il, les attributions, 
laissons au Conseil municipal l'administration ma- 
térielle, au curé la surveillance morale. 
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Et à ce sujet, qu'on me permette de le rappeler, 
que de peine n'ai-je pas eue, lors de la loi de 1833, 
pour obtenir au curé l'entrée de l'école et faire ad- 
mettre ces mots: le curé pourra inspecter I... Aujour- 
d'hui que cette résistance a disparu, consacrons for- 
mellement et largement cette surveillance qui doit 
être de tous les instants, et non à tel jour et à telle 
heure; consacrons que l'enseignement moral et reli- 
gieux doit être donné dans les écoles. 

Mais encore une fois maintenons les écoles nor- 
males : ce n'est pas d'aujourd'hui, je le sais, qu'elles 
ont trouvé des contradicteurs, et je n'ignore pas que 
longtemps l'homme le plus éminent du conseil de 
l'instruction publique, M. Cuvier, leur fut hostile. 
M. Cuvier venait de visiter la Hollande, où il n'y 
avait pas d'école normale : Laissez faire, disait ce 
savant, comme en Hollande, rapportez-vous-en à 
M. le Maire et à M. le Curé, on fera sous leur sur- 
veillance son noviciat près du maître d'école du vil- 
lage, et quand on sera assez instruit on prendra le 
brevet pour devenir maître à son tour. Avec ce sys- 
tème, j'en conviens, la Hollande a formé d'excel- 
lents maîtres ; mais il est advenu une grave chose : 
c'est que les sujets ont manqué et le service a failli. 
Aussi qu'est-il arrivé? on a essayé depuis, dans ce 
pays, d'établir des écoles normales, et cet essai a 
réussi. 

Quand, après 1830, je revins d'Allemagne où les 
écoles normales sont depuis longtemps établies, je 
trouvai M. Cuvier complètement changé et revenu de 
ses idées premières. Pourquoi donc en effet repous- 
serait-on ces écoles, aussi utile* 2 pour les besoins du 
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service etle maintien de renseignement dans Tins truc- 
tion primaire, que l'est, pour l'enseignement secon- 
daire, cette autre école normale, si injustement atta- 
quée,quoique si nécessaire aux progrèsde la science? 

Que si l'on trouve qu'il y a un trop grand nombre 
d'écoles normales, qu'on réduise ce nombre; qu'on 
permette à plusieurs départements de se réunir à cet 
effet : rien de mieux ; et je me rappelle parfaitement 
l'époque où il n'y en avait qu'une pour les sept dé- 
partements formant l'Académie de Paris. 

Je suis franc, je ne cacherai rien, car je veux sau- 
ver cette instruction primaire qui m'est si chère : 
nous avons eu un autre tort, en cédant à d'autres 
obsessions ; le programme de l'instruction primaire 
a été trop étendu. Notre loi de 1833, nous disait-on, 
n'est qu'une loi de perruques; vous voulez réduire 
l'instruction primaire à lire, écrire et compter pour 
tout enseignement intellectuel : et l'on nous poussait 
toujours en avant î Oui, que le maître d'école ne sache 
en fait de science que lire, écrire et compter, avec 
une solide instruction religieuse, mais enfin qu'il 
sache bien cela. 

Frappons et frappons sans pitié les coupables; 
mais, de grâce, ne détruisons pas aveuglément ce qui 
existe ; ne faisons pas plus de ruines qu'il n'y en a 
déjà dans ce malheureux pays. N'exagérons pas cette 
funeste maxime : un nouveau gouvernement exige de 
nouvelles lois. 

Si l'on veut améliorer l'instruction primaire, cela 
ne peut se faire que par des précautions sociales et 
religieuses plus sévèrement écrites dans la loi, mais 
on ne peut tout changer en un jour. 
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L'empereur Napoléon définissait ainsi l'Université: 
un corps qui dure, qui veille, quand le gouverne- 
ment sommeille, et qui marche sans bruit comme le 
monde. Je dirai en terminant : pour l'honneur de 
cette assemblée, pour la sécurité des enfants, pour 
l'avenir des instituteurs, ne touchez pas trop à la 
loi de 1833. 

Par leur élévation comme par leur modération, 
ces débats préliminaires avaient montré que la 
pensée de M. de Falloux était comprise, et qu'une 
bonne loi de pacification sociale était désirée de 
tous. 

Avant d'arrêter ses résolutions définitives, la 
Commission décida que, faisant une enquête sur 
l'instruction primaire, elle entendrait MM. Girard, 
président de la section du contentieux du conseil 
de T Université ; Magin et Ritt, inspecteurs géné- 
raux de l'instruction primaire; l'abbé Daniel, 
ancien recteur de l'Académie de Caen ; Rapet, 
inspecteur de l'instruction primaire; le frère Phi- 
lippe, supérieur général des Frères des écoles 
chrétiennes ; le R. P. Etienne, supérieur général 
des Filles de la Charité. 
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DÉPOSITIONS DES INSPECTEURS DE L' UNIVERSITÉ ; 
DE M. L'ABBÉ DANIEL, ANCIEN RECTEUR; DU FRÈRE 
PHILIPPE; DU P. ETIENNE. 

L'enquête ne fit que confirmer les convictions 
des membres de la Commission, touchant la né- 
cessité de donner pour fondement à l'enseigne* 
ment primaire la libre concurrence sous la ga- 
rantie de la religion. 

Les représentants les plus autorisés de l'Univer- 
sité réclamèrent hautement le secours de l'éduca- 
tion religieuse : « L'enseignement moral, qui n'est 
autre chose pour moi que l'enseignement religieux, 
manque souvent dans nos écoles. L'instituteur de- 
vant se borner à l'enseignement de la lettre à cause 
des dangers de l'interprétation, les enfants au- 
raient besoin de recevoir plus fréquemment les 
instructions de leur curé. » C'était un inspecteur 
général de l'instruction primaire, M. Ritt* qui dé- 
posait ainsi. Son collègue, M. Ma gin, constatait 
également que l'instruction morale et religieuse 
n'était pas assez développée. 

De leur côté, les représentants les plus consi- 
dérables de l'enseignement religieux ne revendi- 
quèrent aucun monopole et ne se laissèrent aller 
à aucune récrimination injuste; ils reconnurent 
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loyalement le bien, même fait par d'autres mains 
que les leurs. 

M. l'abbé Daniel, ancien recteur de l'Académie 
de Caen, qui avait donné sa démission lors des 
circulaires de M. Carnot, et qui est mort évêque 
de Coutances, déclara que souvent il avait vu les 
institutrices laïques rivaliser avec les institutrices 
congréganistes, et que jamais le clergé ne refuse- 
rait ni son concours ni ses sympathies aux bonnes 
écoles normales de filles ou d'instituteurs. 

En même temps M. l'abbé Daniel signala les 
vices et les abus qu'il avait remarqués, l'insuffi- 
sance de l'inspection dans les écoles universitaires, 
l'indépendance trop absolue de l'instituteur à qui 
l'inamovibilité assurait une quasi-impunité, etc. 
« Je désirerais, dit-il, un exercice beaucoup plus 
large de la liberté d'enseignement à laquelle les 
brevets de capacité ont été un obstacle jusqu'ici. 
N'est-il pas absurde que, faute d'un brevet, les 
membres de l'Institut, les anciens élèves de l'É- 
cole polytechnique, etc., ne puissent donner l'ins- 
truction primaire dans leurs villages? Je voudrais 
qu'on acceptât comme garantie suffisante de capa- 
cité le diplôme des sociétés savantes, le diplôme 
de bachelier, la prêtrise et toute autre condition 
qui suppose la capacité. D'un autre côté les certi- 
ficats de moralité n'offrent pas de garanties suffi- 
santes, et quelquefois au contraire ils sont arbi- 
trairement refusés* » 
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M. Thiers ayant posé à M. l'abbé Daniel cette 
question : « Si on abandonnait aux curés le trai- 
tement des instituteurs ', pourraient-ils se charger 
de l enseignement primaire? — M. l'abbé Daniel 
répondit : « J'estime qu'il y aurait inconvénient 
grave à admettre en principe que les curés peuvent 
se charger de tenir l'école ; je ne le concevrais que 
dans des cas exceptionnels, quand il s'agirait de 
communes rurales peu importantes. » 

Après M. l'abbé Daniel, le frère Philippe, supé- 
rieur général des Frères des écoles chrétiennes, 
fut entendu : 

Notre ordre, dit-il, compte en ce moment en 
France 3,500 sujets en exercice; nous instruisons 
près de 200,000 enfants; en outre, nous avons des 
écoles tenues le soir pour des adultes, écoles qui 
sont destinées à donner les connaissances qui n'ont 
pas été acquises pendant l'enfance. Nos classes sont 
encore ouvertes le soir à un certain nombre d'ap- 
prentis qui viennent compléter leur éducation : ces 
écoles sont complètement distinctes des deux autres, 
car il y aurait danger, souvent pour les petits enfants, 
h les mettre en contact avec des apprentis, et 
danger, d'un autre côté, à rassembler les apprentis 
avec des hommes faits. 

Les écoles d'enfants nous donnent toute satisfac- 
tion; les parents en paraissent généralement très 
contents; quant aux enfants eux-mêmes, sans doute 
quand ils nous ont quittés, le frottement du monde 
où ils se trouvent jetés fait perdre trop souvent les 
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fruits de renseignement reçu; pourtant, beaucoup, 
et à Paris principalement, nous témoignent par les 
rapports fréquents qu'ils entretiennent avec nous, 
qu'ils ont persévéré dans la voie du bien. 

Nous sommes également très satisfaits de nos 
classes d'apprentis ; cette institution est assurément 
des plus utiles ; il ne faut pas oublier en effet que 
c'est à treize ans environ (et on avait même un 
moment songé à en faire une prescription) que 
l'enfant quitte l'école, c'est à dire à l'âge où il est le 
plus important de le prémunir contre l'influence 
mauvaise que peuvent exercer sur lui les ouvriers 
vicieux, avec lesquels il va se trouver en contact. 

Quant aux écoles d'adultes, je crois qu'il ne faut 
pas voir dans l'instruction qu'on peut y donner une 
cause de perturbation sociale ; loin de là ; les ouvriers 
dangereux ne sont pas ceux qui fréquentent les 
écoles, mais certains meneurs trop instruits, ou du 
moins qui s'imaginent l'être trop pour venir à nos 
leçons. Les événements derniers nous donnent la 
preuve de ce que j'avance; il a passé depuis plusieurs 
années entre nos mains un nombre d'élèves qui n'est 
pas moindre de 48,500; or, sur ce nombre, il ne s'en 
est trouvé que 17 qui soient venus réclamer notre 
témoignage après les événements de juin; il est cer- 
tain que s'il y en eût eu un plus grand nombre parmi 
les individus arrêtés, aucun n'eût manqué de se 
réclamer de nous. Nous recevons dans les écoles d'a- 
dultes à partir de l'âge de dix-sept ans sans aucune 
limite; plus d'une fois, des hommes de soixante ans 
s'asseoient sur les bancs, quelquefois venus de fort 
loin, et après de bien longue* jr-im^He travail. 



\ 
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Combien, avant de venir à l'école d'adultes, vi- 
vaient dans la plus complète ignorance de toute idée 
religieuse, n'ayant pas fait leur première communion, 
parfois même n'ayant pas été baptisés 1 Combien 
encore vivaient dans le concubinage, et dont nous 
avons fait légitimer l'union ! 

Les rapports des Frères qui tiennent des écoles 
constatent qu'ils n'ont jamais de reproches à faire; 
on écoute les leçons avec zèle et avec assiduité, sans 
se préoccuper des événements du dehors; j'en cite- 
rai pour preuve un fait assez récent : c'est que der- 
nièrement des émeutiers de profession ont en vain 
essayé par tous les moyens, et même en cassant les 
carreaux de la classe, d'entraîner avec eux trois ou 
quatre cents adultes qui suivaient une école du soir; 
pas un de ces derniers ne s'est dérangé de la classe. 

Il est certain qu'au fond l'ouvrier est bon et hon- 
nête, accessible aux sentiments religieux; les douze 
ou treize mille élèves qui suivent en ce moment no» 
écoles à Paris sont dociles à nos leçons; nous 
demandons à l'autorité de nous permettre de rendre 
notre action efficace... 

Le frère Philippe énuméra ensuite les conditions 
auxquelles il attachait une extrême importance 
dans l'intérêt de la diffusion de renseignement 
primaire et du recrutement du personnel ensei- 
gnant. Comme condition essentielle, il demanda 
que, désormais, l'usage en vertu duquel un seul 
brevet de capacité était exigé par école, fût cou* 
sacré par la loi t 
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Il y a, dit-il, entre l'école mutuelle et celle où est 
pratiqué renseignement simultané, qui est le nôtre, 
une grande différence : à l'école mutuelle, un seul 
maître suffit ; placé sur son estrade, il surveille ; 
et c'est aux moniteurs qu'est confié le soin de donner 
la leçon à chacune des huit classes dont se compose 
l'école. Chez nous tout est différent : pour 300 
enfants, il faut 3 ou 4 maîtres ; le premier a les plus 
avancés ; c'est lui qui donne les leçons lui-môme, et 
passe successivement à tous les tableaux; l'élève 
plus instruit n'est plus ensuite, comme dans l'école 
mutuelle, chargé de donner la leçon; il ne fait que 
la répéter ou même seulement surveiller le travail 
qui se fait avec les livres. Le second maître a un 
second choix d'enfants, auxquels il ne donne pas la 
perfection des leçons; le troisième enseigne les pre- 
miers éléments aux plus petits. Voilà la distribution 
de notre enseignement. Or, ce que nous demandons, 
c'est que ces maîtres qui enseignent dans ces petites 
classes dont renseignement est certainement moins 
élevé que celui des moniteurs généraux, ne soient 
pas astreints au brevet» 

Le frère Philippe fit observer que cette condition, 
comme plusieurs autres, auxquelles il mettait un . 
grand prix, n'étaient pas inscrites dans la loi 
de 1833, et que si son Institut en avait joui, c'était 
grâce à la tolérance de t Université dont la pro- 
tection^ ajoutait-il, a été pour nous constante, les 
inspecteurs bienveillants, et qui toujours nous a 
témoigné la satisfaction qu'elle éprouvait de nous. 
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Nous regrettons que l'espace ne nous permette 
pas de reproduire intégralement les détails dans 
lesquels, sur les demandes répétées de M. Thiers, 
le frère Philippe entra sur l'organisation et les 
immenses services de son Institut. 

Citons seulement ces quelques paroles : 

M. Thiers. — Le supérieur général demeure-t-il 
toujours en France? 

Le frère Philippe. — A part la période révolu- 
tionnaire, le centre de l'Institut a toujours été en 
France ; les Frères, en quelque pays qu'ils soient, 
même à Rome, relèvent du supérieur général à Paris; 
il y a plus : môme dans les pays étrangers, en fait ce 
sont des Français qui dirigent tous les grands éta- 
blissements de la communauté; on ne trouve guère 
en effet que chez les Français cette énergie de* carac- 
tère nécessaire pour une direction régulière. 

M. Thiers. — Alors c'est partout l'influence fran- 
çaise que vous établissez. 

Le frère Philippe. — Non, nous n'avons pour but 
dans le choix des Supérieurs que l'influence reli- 
gieuse. 

Citons encore ce court dialogue : 

M. Thiers. — A quelle cause le frère Philippe 
attribue-t-il que son ordre ne soit pas plus étendu? 

Le frère Philippe. — Le double obstacle à Texte»» 
sion de notre Institut provient et du manque ib 
sujets d'un côté et de l'existence du brevet de l'autre; 
c'est là ce qui fait que dans ce moment plus de ceal 
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demandes de frères ne peuvent être satisfaites faute 
de sujets. 

M. Thiers. — Comment le brevet peut-il être une 
difficulté grave ? 

Le frère Philippe. — Le brevet est une difficulté 
grave, parce que quelque tolérante que soit l'Univer- 
sité, néanmoins elle ne peut, en présence de la loi, 
se dispenser d'exiger un brevet par chaque école. Or 
on peut être apte à enseigner les premiers éléments 
de l'instruction primaire à des enfants, et cependant 
ne pouvoir jamais subir un examen d'instituteur 
primaire, brevet non moins difficile à obtenir que 
celui de bachelier es lettres; la meilleure preuve, 
c'est que plus d'un bachelier a échoué à cette épreuve. 

M. Thiers. — Il ne faudrait peut-être faire qu'une 
chose bien simple, abaisser le programme d'examen. 

Le frère Philippe. — L'abaissement des pro- 
grammes d'examen ne pourrait pas être un remède 
complet ; il est tel frère qui depuis vingt ans enseigne 
la petite classe, dont les qualités sont incontestables, 
et qui jamais ne pourrait subir aucun examen. Il ne 
faut pas oublier, en effet, que ce qui fait le bon frère 
ce n'est pas l'école normale, mais l'esprit de dévoue- 
ment; or l'esprit de dévouement ne s'acquiert pas 
par un brevet. 

Ces observations du frère Philippe, empruntées 
à la plus incontestable expérience, firent une pro- 
fonde impression. 

Elles venaient à l'appui d'une réflexion qu'avait 
déjà soumise à la Commission l'homme de notre 
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siècle qui a, peut-être, le mieux connu, le mieux 
aimé et le mieux servi les classes populaires : « En 
ce qui tient à la capacité pour être instituteur, 
avait dit M. le vicomte Armand de Melun, c'est au 
irioyen de brevets, délivrés à la suite d'un examen, 
qu'elle s'établit aujourd'hui. Or ce mode de justi- 
fication est insuffisant : en interrogeant un homme 
pendant une heure ou deux, vous pouvez peut-être 
savoir s'il est instruit quant à lui, mais non s'il est 
en mesure d'enseigner aux autres. Ce n'est qu'en 
examinant les élèves qu'il aurait eus sous sa direc- 
tion, que vous pourriez parvenir à ce résultat. 

« D'un autre côté, l'exigence du brevet de capa- 
cité ne peut-elle pas avoir pour résultat d'éloigner 
de l'instruction primaire les personnes qui préci- 
sément offriraient peut-être le plus de garanties 
morales? Ainsi, combien de jeunes religieux, fort 
capables d'enseigner, ne se résigneraient jamais à 
subir un examen public ! » 

Ces idées étaient tellement justes que M. Cousin 
qui, dans l'intérêt des communautés enseignantes, 
pour les dérober, répétait-il souvent, à de jalouses 
et haineuses attaques, réclamait de tout institu- 
teur la présentation du brevet de capacité, dut 
maintes fois reconnaître l'inanité de cette garantie : 
« Un diplôme, dit-il un jour, suppose la science, 
la science très grande si vous le voulez, beaucoup 
plus grande qu'il n'en faut pour tenir une école 
primaire. Mais la capacité nécessaire pour tenir 
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une école, ce n'est pas tant la science que l'apti- 
tude à enseigner les enfants. » 

La déposition du P. Etienne, supérieur général 
des Lazaristes et des Filles de la Charité, excita le 
même intérêt et la même admiration que celle du 
frère Philippe : 

Le nombre des sœurs de la Charité, dit-il, est 
aujourd'hui de 8,000, dont 6,000 françaises et 2,000 
étrangères. 

Le nombre de leurs établissements est aujourd'hui 
de 539, dont 400 dans l'intérieur de la France et 139 
dans les pays étrangers. 

Des 400 établissements situés en France, 100 se 
trouvent placés dans des communes rurales; sur ces 
mêmes 400 établissements, 333 sont consacrés à 
l'enseignement des enfants, en même temps qu'au 
soin des pauvres; environ 9,000 filles suivent les 
écoles à Paris; on peut en compter à peu près 
110,000 pour le reste de la France. 

Les sœurs ne sont point assujetties au brevet. 
Plusieurs membres de la Commission doivent se 
rappeler qu'à la fin du projet de loi devenu depuis la 
loi de 1833, il avait été dit que les dispositions de la 
loi demeureraient applicables aux écoles de filles ; je 
vis k ce sujet M. Guizot, alors ministre : il comprit 
les raisons que je lui exposai et me promit, ce qui 
eut lieu en effet, de retrancher du projet ce qui avait 
trait aux écoles des filles; depuis, et en 1836, inter- 
vint l'ordonnance royale, réglementaire de ces écoles; 
les institutrices appartenant aux congrégations reli- 
gieuses sont formellement par elle dispensées du 
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brevet ; les considérants du rapport placé en tête de 
l'ordonnance prouvent que le ministre avait apprécié 
les motifs que j'avais donnés pour obtenir cette dis- 
pense. 

Je demande que la dispense soit maintenue dans 
la loi à faire ; si Ton comprend bien en effet la nature 
de l'esprit religieux, la modestie et l'humilité dont 
sont pénétrées les sœurs, humilité qui leur donne la 
persuasion de leur incapacité personnelle, on sera 
conduit à conclure qu'il y a dans de telles habitudes 
de vie une incompatibilité avec toute obligation 
d'examen public; timides devant leur supérieur, à 
plus forte raison le seraient-elles devant un jury? 
De plus il ne faut pas oublier que dans cette congré- 
gation où tout se fait par le dévouement, il y a plus 
d'une sœur provenant d'une condition sociale sou- 
vent très élevée, et c'est parmi ces sœurs que se 
trouvent celles les plus propres à l'instruction. Or 
elles sont sans doute toutes disposées à une entière 
abnégation personnelle; cependant n'y a-t-il pas 
quelque chose qui répugne tout d'abord à l'esprit, 
que de les faire comparaître devant un jury, quand, 
du reste, nous n'avons, nous supérieurs, aucune 
autorité pour les y contraindre? Enfin une dernière 
raison, et ce n'est pas la moins grave, l'école fatigue 
beaucoup ; il arrive bien souvent qu'au bout de six 
mois une sœur est prise de la poitrine ; il faut la 
remplacer sans aucun retard. Ces faits sont journa- 
lier; or, comment pourvoir à ces besoins incessants, 
si la condition du brevet était imposée? Evidemment 
cette exigence aurait pour effet d'empêcher l'œuvre 
de nos sœurs de se continuer. 
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M. Saint-Marc Girardin appuya les observations 
du P. Etienne et exprima le vœu que les reli- 
gieuses fussent dispensées du brevet de capacité, 
« du moment où il serait démontré qu'il y a, dans 
la communauté, une véritable école normale, et 
qu'ainsi il est très-réellement satisfait aux condi- 
tions du droit commun par la justification des 
lettres d'obédience. » 

Sur une question de M. Cochin, le frère Phi- 
lippe ayant manifesté le désir que l'instituteur fut 
choisi par le conseil municipal, — M. l'abbé Da- 
niel reprit la parole : 

Il faut, dit-il, prendre garde, eu favorisant ainsi le 
conseil municipal pour faire un bon choix, de laisser 
en même temps à ce conseil la liberté d'en faire un 
mauvais. J'ai l'expérience de ces choses; j'ai été sou- 
vent témoin de faits déplorables; et même une fois, 
n'ai -je pas vu une commune où, à l'exception du 
curé seul, on voulait confier la direction de l'école au 
mari d'une prostituée? Et comme cet homme était 
redouté de tout le pays, tout le monde pétitionnait 
pour lui. Il y aurait, ce me semble, moyen de tout con- 
cilier pour arriver à un bon résultat : que le comité 
d'arrondissement ou cantonal, mieux composé qu'il ne 
Test aujourd'hui, conserve le droit de nommer l'ins- 
tituteur, mais après avoir pris l'avis du conseil muni- 
cipal, du curé, du maire et de l'inspecteur primaire, 
et que de la décision du Comité d'arrondissement 
il puisse être formé appel devant le conseil académi- 
que, mieux composé aussi qu'il ne l'est aujourd'hui. 
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Le R. P. Etienne. — Je partage entièrement cet 
avis ; comment en effet s'en rapporter aux conseils 
municipaux dont l'esprit, surtout dans un certain 
rayon, de Paris, ne se montre que trop ordinairement 
tellement hostile à toute sorte d'enseignement, qu'ils 
vont jusqu'à refuser des fondations faites à cet effet? 

M. Magin. — Je n'hésite pas aussi à reconnaître 
les dangers de la nomination laissée à l'arbi- 
traire du conseil municipal; cette mesure serait 
surtout désastreuse pour les écoles de filles qu'on a 
tant de peine à former, parce que le plus souvent 
elles ne peuvent être confiées qu'à des religieuses, et 
que les autorités communales se refusent à les rece- 
voir. 

M. Ritt. — Combien de danger aurait ce genre 
de nomination, si l'on songe à l'influence souvent 
si désastreuse des intérêts de localité! J'irai même 
jusqu'à dire que la nomination de l'instituteur ou de 
l'institutrice est chose tellement grave que je vou- 
drais la réserver au conseil académique. 

Dans les longues dépositions de l'enquête et 
dans les conversations qu'elles provoquèrent, une 
double unanimité se manifesta. 

Il y eut d'abord, — entre les témoins qui furent 
entendus et les membres de la Commission qui 
les entendirent, soit que les uns et les autres ap- 
partinssent ou non à l'Université, — il y eut una- 
nimité pour reconnaître que le vice de la loi de 
1833 et le principe des irrégularités, même des 
désordres qu'elle avait pu amener, se trouvaient 
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dans la faiblesse de la surveillance et de la répres- 
sion qu'elle avait instituées. 

Il y eut, de plus, entre les membres de l'Uni- 
versité, le plus noble concert pour rendre hom- 
mage aux incalculables services dont le pays était 
redevable aux congrégations religieuses ensei- 
gnantes. 

M. Poulain de Bossay, à qui les rectorats qu'il 
avait occupés donnaient une autorité exceptionnelle, 
dit : « Nul plus que moi ne s'empressera de recon- 
naître combien sont dignes les membres des con- 
grégations religieuses, et quels heureux résultats 
sont obtenus dans leurs écoles, les plus suivies de 
toutes ; j'en suis l'heureux témoin à Paris. » 

En sa qualité d'ancien député de la Bretagne, 
M. Dubois insista sur les mérites des frères de 
l'abbé de Lamennais : « Cet institut a été, je le sais, 
fortement attaqué. C'est une injustice bien cou- 
pable, contre laquelle, pour ma part, je proteste ; 
car je les ai vus à l'œuvre en France, et j'ai été éga- 
lement témoin de ce dévouement qui suscite sans 
cesse de nouvelles vocations pour les colonies, sans 
se laisser arrêter par l'éventualité, malheureuse- 
ment trop fréquemment réalisée, d'une mort à 
bref délai. » 

M. Cousin inteiTompit la déposition du R. P. 
Etienne pour dire : « Je demande à ce qu'il me 
soit permis, au nom de l'Université, de témoigner 
devant la Commission, et en présence du supérieur 
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général des Lazaristes, toute la satisfaction que 
l'Université a éprouvée, par suite des rapports des 
inspecteurs délégués, des excellents résultats de 
renseignement dirigé dans tous les pays du Levant 
par les Lazaristes et les Soeurs de la Charité. » 
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VI 



DISCOURS DE MM. COUSIN, THIERS ET i/ABBÉ DUPANLOUP. 

L'enquête une fois close, M. Cousin prit immé- 
diatement la parole pour conjurer ses collègues de 
ne pas se départir, dans la discussion nouvelle qui 
allait s'engager, des pensées de modération et de 
prudence dont, avant l'enquête, ils avaient paru 
animés : « Conservons, s'écria-t-il, l'enseignement 
par les instituteurs laïques. Certes, nul plus que 
moi n'a été, de tout temps et partout, le partisan 
déclaré de l'intervention des congrégations reli- 
gieuses dans l'instruction primaire. Mais en charger 
ces congrégations seules, sans la concurrence de 
l'enseignement par les laïques, ce serait vouloir 
leur ruine, en leur donnant aux yeux des popula- 
tions l'odieux d'un monopole, en même temps 
qu'elles ne pourraient, quel que fut leur zèle, suf- 
fire aux besoins immenses du service de l'instruc- 
tion primaire. » 

A la séance suivante, M. Cousin développa plus 
complètement son opinion : 

M. Cousin. — J'ai entendu l'enquête, elle nous a 
révélé tout le mal; que convientril de faire pour y 
remédier? Deux choses principales, suivant moi : 
1° maintenir la liberté existante selon le vœu de la 
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Constitution, anticipé par la Charte; 2° régler les 
conditions de moralité et de capacité. Pour donner 
à la société les garanties plus sérieuses que son état 
présent exige, il importe de fortifier les conditions 
de moralité : aucune divergence d'opinion sur ce 
point. 

Quant au brevet de capacité, que sera-t-il? Rien 
de plus, rien de moins qu'à présent. Mais comment 
sera formée la commission qui le conférera? Ici se 
trouve le premier point en litige. D'abord, laissera- 
t-on comme aujourd'hui au ministre le droitde nom- 
mer la commission? Je réponds : Oui en principe ; 
néanmoins je voudrais en même temps qu'il y eût 
dans cette commission des membres de droit. Je 
m'explique : il y a un grand principe sans lequel il 
sera impossible de réaliser aucun bien durable : 
l'accord du clergé et de l'Université ; et voilà pour- 
quoi je ne vois pas de comités parfaits s'ils ne comp- 
tent des membres ecclésiastiques nommés par les 
autorités religieuses compétentes, l'évoque et le con- 
sistoire. Toutes les garanties désirables pour la reli- 
gion se trouveront alors dans le sein des comités, 
et il est certain que si on opprimait sa légitime 
influence, si on ne lui donnait que des garanties 
illusoires, le membre ecclésiastique protesterait en 
refusant sa signature au procès-verbal» 

Je désire donc l'accord sincère de la religion et 
de l'Etat ; je veux le voir inscrit dans la loi, parce 
que je le veux durable, et qu'il survive à M. de Fal- 
loux. Mais j'ajoute que je ne désire pas que les curés 
ou les membres des congrégations religieuses soient 
chargés exclusivement de l'instruction primaire; je 
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demande seulement que le curé ait dans la com- 
mune, sur l'instituteur public comme sur l'institu- 
teur privé, une influence plus directe et plus person- 
nelle que d'après la loi existante. Sans aucun doute 
le mal est grand et très grand ; il faut y remédier le 
plus vite et le plus énergiquement possible ; toutefois, 
le remède n'est pas que l'instituteur doive être à l'é- 
gard du curé dans une sorte de dépendance domesti- 
que, ce serait là un fait déplorable ; rappelez-vous en 
effet l'état antérieur à 1833, des magisters de village 
si au-dessous de leur mission. Il ne faut pas faire 
de l'instituteur un savant, assurément, mais il ne 
doit pas plus être le serviteur du curé que celui du 
maire; il ne doit être serviteur que du peuple. 

Je le dis bien haut : avec l'organisation actuelle 
du comité local, le curé qui ne peut surveiller que 
comme membre du comité est dans une position 
très fausse : en effet, si on ne lui conteste pas la 
surveillance du catéchisme, c'est en quelque sorte 
par politesse; tous les autres genres d'instruction 
lui échappent» Or ce qui fait l'atmosphère morale de 
l'école, n'est-ce pas surtout le livre de lecture qui 
revient continuellement dans la main des enfants ? 
Dans l'état actuel, le curé demeure ^ans action sur 
ce point» Aussi un des remèdes les plus importants 
à mes yeux, ce serait la suppression du comité local, 
et l'attribution de la surveillance d'une part au curé, 
et de l'autre part au maire. 

Je tiens au contraire au comité d'arrondissement : 
c'est, suivant moi, la première autorité d'école ; 
j'ajoute seulement que je voudrais dans ce comité 
d'arrondissement des membres de droit, parce que 
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je désire que le clergé soit vigoureusement repré- 
senté. 

Le comité d'arrondissement devrait, suivant moi, 
être appelé à désigner les instituteurs, attendu qu'il 
est assez près des localités pour en connaître les 
besoins, trop loin pour subir les passions locales : 
du reste, j'estime que pour l'investiture des candi- 
dats désignés il faudrait l'intervention du conseil 
académique. Quant à ce qui concerne la composition 
de ces conseils, je dis encore qu'il conviendrait qu'il 
y eût dans leur sein des membres de droit : le clergé 
et la magistrature y doivent être fortement repré- 
sentés. Parmi les membres de droit on verrait figu- 
rer l'évoque et un délégué de son choix, le président 
du consistoire, le premier président de la cour d'ap- 
pel, le préfet et d'autres fonctionnaires, la plupart 
inamovibles , afin que l'enseignement primaire ait 
une barrière puissante, susceptible d'arrêter l'en- 
vahissement des mauvaises doctrines ou l'influence 
d'un pouvoir démagogique; afin aussi de donnera 
l'instituteur une armure inviolable qui le défende 
contre les dangereuses variations de l'esprit politi- 
que. Et alors qu'on ne craigne pas de donner à ces 
conseils académiques une large part d'autorité. 

Enfin quant â ce qui concerne l'organisation du 
conseil supérieur de l'Université, je me reporte avec 
empressement aux traditions de 1808, alors que trois 
évoques et le directeur de Saint-Sulpice figuraient 
dans ce conseil. On pourrait y ajouter aujourd'hui 
le vice-président du conseil d'Etat, le premier pré- 
sident de la Cour de cassation, le premier président 
de la Cour des comptes, et les chefs des congréga- 
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tions reconnues par l'Etat, trois membres de droit. 
Tous les intérêts, tous les droits se trouveraient 
ainsi représentés dans le conseil supérieur. L'atti- 
tude du clergé sera, soyez-en sûrs, tout autre, lors- 
qu'il se trouvera convenablement représenté. 

Je le dirai avec sincérité, tout le secret est, à mon 
sens, dans cette maxime : ne pas donner l'Univer- 
sité au clergé, mais mettre le clergé dans l'Univer- 
sité. Le clergé n'a pas seulement besoin de liberté, 
il a aussi besoin de protection et de surveillance. Or 
mon seul désir, c'est la liberté pour tous, à des con- 
ditions déterminées par la loi, car il n'y a pas de 
société sans gouvernement. Aussi le premier acte 
de ce gouvernement, en matière d'instruction publi- 
que, sera, suivant moi, de faire le programme des 
écoles normales, programme arrêté par le conseil 
supérieur ainsi réformé, avec le concours de ses 
membres ecclésiastiques qui seraient là pour donner 
h ce programme l'autorité suffisante ; je laisserais 
aussi régler par le conseil supérieur les conditions 
de moralité et de capacité exigées par la Constitution ; 
et je ferai remarquer à ce sujet que celles proposées 
dans le rapport de M. deBroglieau nom de la Commis- 
sion de la Chambre des Pairs n'auraient besoin que 
de quelques modifications pour devenir excellentes. 

J'insiste en terminant sur l'intervention de l'au- 
torité religieuse : loin de la craindre, je l'appelle de 
tous mes vœux. Une fois que le clergé sera dans la 
place, il saura bien la défendre; que l'Université et 
le clergé se rapprochent par une grande réconcilia- 
tion, et tous les problèmes de l'enseignement pri- 
maire seront faciles à résoudre. 
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Après M. Cousin, divers membres, MM. Cuvier, 
de Montreuil, Cochin, de Melun, de Riancey, Du- 
bois (de la Loire-Inférieure), prirent la parole. 

On remarqua beaucoup une déclaration très 
catégorique de M. Dubois (de la Loire-Inférieure) 
en faveur de l'action des congrégations religieuses : 
« A leur égard, dit l'ancien directeur de l'École 
normale supérieure, si connu par son dévouement 
passionné à l'Université, je serai très libéral : lors 
donc qu'une congrégation religieuse qui s'occupe 
de l'enseignement, aura été régulièrement auto- 
risée par la loi, je suis d'avis qu'il faut se confier 
volontiers à elle et chercher à favoriser son déve- 
loppement le plus possible : il n'y a du reste qu'à 
hii en laisser la liberté. » 

Tout en persistant à désirer pour tous les insti- 
tuteurs, quels qu'ils fussent, l'obligation du brevet 
de capacité, M. Dubois admettait que les sous- 
maîtres en fussent dispensés : « Le meilleur 
moyen, ajoutait-il, d'encourager les congrégations 
religieuses, ce serait de faciliter leurs développe- 
ments par des subventions, non pas données à 
priori et forçant en quelque sorte les vocations par 
l'appât des intérêts matériels, mais au fur et à me- 
sure que le besoin de ces subventions se ferait 
sentir chez telle ou telle congrégation. » 

M. Dubois faisait la distinction suivante : « On 
a dit, il est vrai, que le développement de ces con- 
grégations est gêné par les interdictions apportées 
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à leur établissement dans des localités nouvelles. 
Sans contredit, si c'est l'association elle-même qui 
prétend s'étendre, il faut bien qu'elle se soumette 
à la loi générale qui régit les associations; mais au 
résumé, si les personnes qui font partie de cette 
association se présentent comme individus, ils 
restent dans le droit commun. » 

Ayant à s'expliquer sur les écoles normales 
primaires, l'ancien directeur de l'Ecole normale 
supérieure déclara que, selon lui, elles devaient 
être conservées. 

Sans aucun doute, dit-il, les congrégations reli- 
gieuses présentent les plus grandes garanties pour 
renseignement; toutefois il est certain qu'elles ne 
peuvent suffire à toutes les exigences de ce service. 
Pourquoi donc alors aller abandonner le meilleur 
moyen de former de bons maîtres laïques? Oui, sans 
doute, dans certaines écoles normales, on a donné 
trop d'étendue à l'enseignement; mais qu'on se ren- 
ferme dans les matières qui font l'objet du brevet; 
qu'on ne cherche pas h y diriger les élèves vers l'ob- 
tention du brevet supérieur, comme cela a lieu trop 
souvent. Que d'un autre côté on ne multiplie pas en 
trop grand nombre les écoles , tendance contre 
laquelle lé Conseil de l'Université a toujours lutté : 
une seule école normale par académie permettrait 
de choisir avec plus de soin les directeurs de ces 
écoles, et de ne plus être obligé, comme on le fait 
depuis quelque temps, de recruter, faute de sujets, 
presque exclusivement parmi les instituteurs et les 
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inspecteurs de l'instruction, ces directeurs des éco- 
les normales dont la mission si délicate exige tant de 
qualités. Gonfler ces écoles normales à des congré- 
gations religieuses, rien de mieux assurément ; mais 
enfln toutes les écoles normales ne peuvent être 
dirigées par elles ; il faut donc, de toute nécessité, 
recourir à des directeurs laïques. Or, si le nombre 
des écoles normales est réduit, les bons choix devien- 
nent plus faciles ; que ces directeurs nommés par le 
ministre, sur l'avis des conseils généraux, soient 
empruntés à toutes les carrières, du moment où ils 
paraîtront les plus aptes à de pareilles fonctions, et 
qu'ils soient en conséquence de telle honorabilité 
que le prêtre aumônier de l'école puisse reconnaître 
leur direction. Ces heureux résultats peuvent être 
obtenus; au surplus ils l'ont déjà été : je citerai 
notamment l'école de Rennes. 

M. Thiers se jeta bientôt dans le débat avec la 
verve, l'entraînement, la franchise habituelle de 
sa parole : 

M. Thiers. — Je demande à écarter la question 
générale de liberté, qui n'est et ne peut être con- 
testée par personne en matière d'instruction pri- 
maire, comme aussi j'écarterai celle du gouverne- 
ment de l'Université, qui trouvera mieux sa place 
lorsqu'on s'occupera de l'instruction secondaire ; au 
surplus, quand nous en serons là, nous verrons que 
grâce à la Révolution de février il sera peut-être 
beaucoup plus facile de nous entendre que cela n'a 
été précédemment. Mais en attendant renfermons- 
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nous pour le moment uniquement dans la question 
de l'instruction primaire, où se rencontrent assuré- 
ment les plus grandes difficultés. 

Quel est le mal et son étendue? quels en sont les 
remèdes ? voilà les deux questions sur lesquelles il 
faut s'arrêter. 

Et d'abord, quoi qu'on en ait pu dire, je maintiens 
toujours et de plus en plus le mal pour plus grand 
qu'on ne le pense généralement. On ferme les yeux, 
je le sais bien, pour ne pas apercevoir l'abîme qui 
menace de tout engloutir; et cela, de la meilleure 
foi du monde, j'en conviens : l'administration ne 
veut pas sans doute mentir; mais elle cède à ce sen- 
timent si naturel de couvrir ses fonctionnaires. C'est 
le même esprit dans les services publics ; ainsi, avez- 
vous jamais rencontré un seul directeur de prison 
ou de maison centrale qui ne vous fit les plus grands 
éloges des prisonniers placés sous son autorité? Eton- 
nez-vous donc maintenant que dans l'Université tous 
les recteurs vous disent : nos instituteurs primaires 
sont bons; eh! mon Dieu oui, ils enseignent parfai- 
tement, et bien mieux qu'autrefois, ba be bibobu; ils 
boivent un peu moins que les anciens magisters; gé- 
néralement leurs mœurs ne sont pas dissolues; je ne 
dis pas le contraire ! mais est-ce à dire que le corps 
de ces quarante ou quarante-trois mille instituteurs, 
avec cet esprit qui le domine généralement, n'est 
pas un embarras sérieux dans notre pays? Consul- 
tez donc, comme je l'ai fait maintes fois moi-même, 
nos grands propriétaires , ceux-là mêmes dont les 
instituteurs reçoivent journellement les bienfaits; 
ils vous diront que, sans aucun doute, l'opposition de 
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l'instituteur à l'autorité n'est pas toujours directe, car 
il ne Tose ni le peut souvent ; mais que cette opposi- 
tion ne perd rien de sa gravité parce qu'elle procède 
d'une voie indirecte, telle par exemple que la lec- 
ture faite dans le café ou tel autre lieu public, par 
l'instituteur, du mauvais petit journal auquel il est 
abonné. 

Encore une illusion suivant moi : l'excellence des 
écoles normales ! Et on nous a cité notamment celle 
de Dijon. Je ne connais pas, quant à moi, cette école ; 
mais j'ai beaucoup connu celle d'Aix, mon pays, et 
je dirai bien franchement que, quoique dirigée par 
un ecclésiastique, elle était animée d'un très mau- 
vais esprit. Oui, les jeunes maîtres sortis des écoles 
normales sont plus messieurs que les anciens : ils 
vont moins au cabaret, ils possèdent mieux les mé- 
thodes ; mais avec tout cela valent-ils, en définitive, 
mieux qu'autrefois? J'ai entendu bien des gens, pas 
plus partisans que moi de l'obscurantisme, déclarer 
hautement le contraire. 

Hélas ! nous nous étions endormis confiants, et 
notre vaisseau faisait eau sans que nul fût à la 
pompe; ce n'est qu'en échouant que nous nous 
sommes sauvés du naufrage complet. Quand donc 
serons-nous à flots? A l'œuvre donc, et disons crû- 
ment toute la vérité! Quant à moi, étranger à l'Uni- 
versité, je témoigne ici de toute l'indignation de ce 
que je sais, et je dis : le mal est incommensurable, 
dans les villes surtout. Dans les campagnes, il est 
vrai, la plaie n'est pas encore si profonde, fort heu- 
reusement ; le bas prix constant des denrées depuis 
la Révolution de février a calmé l'explosion de plus 
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d'une haine contre ce qui possède; mais enfin il 
n'est pas de communes où ne se rencontrent des 
esprits chagrins et moroses pour qui la fortune 
d'autrui est un objet de convoitise. 

Eh bien! c'est à ces paysans mécontents que le 
dimanche, au sortir de la messe, les instituteurs, 
véritables anticurés, qu'on me passe ce mot, adres- 
sent cet enseignement qu'assurément l'inspecteur 
ne trouvera jamais professé dans l'école aux enfants. 
A l'école rien de plus moral que l'enseignement; 
bien plus, voyez dans certains actes de leur vie 
extérieure, ils pourront môme aller jusqu'à l'hypo- 
crisie dans l'affectation de pratiques religieuses. Au 
surplus, est-ce que sous nos yeux nos montagnards 
de l'Assemblée n'affectent pas souvent le plus pro- 
fond respect pour les choses religieuses? 

Et voilà, du reste, pourquoi je les regarde comme 
beaucoup plus dangereux que les montagnards d'au- 
trefois qui, eux au moins, avaient la franchise de 
leur haine ! 

Allons, plus d'aveuglement; ne détournons pas 
la tête pour ne point voir; il s'agit de bien autre 
chose, je vous assure, que de savoir s'il y aura un 
peu plus ou moins d'arithmétique ou d'histoire na- 
turelle dans le programme du brevet : eau tifcde que 
tout cela! 

Ce sont là vos grandes réformes, et vous proclamez 
excellentes vos écoles normales, véritables petits 
clubs silencieux, foyers des plus mauvaises passions, 
déplorables d'esprit avec les meilleurs maîtres! 

Et moi je vous dis : quand la société est certaine- 
ment en danger de périr, si on ne vient prompte- 
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ment à son secours, ce ne sont pas de petits moyens 
et quelques petites modifications qu'il suffit d'ap- 
porter ; il faut employer sans crainte comme sans 
retard les remèdes les plus énergiques contre un 
mal toujours croissant. 

Or, le remède le plus efficace serait assurément de 
coufier Tinstruction primaire au clergé. Quant à 
moi qui ne voudrais pas certainement confier exclu- 
sivement au clergé l'instruction secondaire, j'avoue 
que je n'hésiterais pas à lui donner cette attribution 
pour l'instruction primaire, et cela sans tenir aucun 
compte de préventions ou de criailleries, au-dessus 
desquelles les graves circonstances où nous nous 
trouvons nous imposent le devoir de nous élever. 
Mais cela est-il praticable?... Je crains bien que non. 

En effet, un double obstacle s'oppose à la réalisa- 
tion de cette pensée : en premier lieu il faudrait bien 
songer à ne pas laisser mourir de faim, en les sup- 
primant, les 43,000 individus qui aujourd'hui exer- 
cent la profession d'instituteur primaire, à laquelle 
les a conviés la loi; et je ne crois pas que nous 
puissions les enrégimenter d'office dans nos armées, 
comme fit l'empereur Napoléon d'un séminaire de 
Belgique ; encore moins ne puis-je ni ne veux les en- 
voyer affranchir l'Italie qui compte beaucoup trop 
d'affranchisseurs 

En second lieu, il faut bien le dire, le clergé ne 
voudrait pas prendre la mission de se charger de 
l'instruction primaire ; j'en appelle ici au témoignage 
du prêtre éminent devant lequel je parle, et qui, 
mieux que tout autre, est en mesure de confirmer 
mes paroles. 
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M. l'abbé Duparloup. — Sans doute, nous n'a- 
vons aucune envie de le faire; et la raison en est 
simple, c'est qu'en général nous manquons de su- 
jets ; mais nous consentirions très volontiers à pren- 
dre notre part d'influence et de surveillance. 

M. Thiers. — Ce n'est pas assez, grand Dieu! 
Notre société est si malade; je crains de voir la 
société moderne descendre à rien ; les gouvernements 
savent très bien qu'ils n'ont qu'une épée de bois 
pour nous défendre contre cette chute, moins san- 
glante peut-être que celle du passé, mais assurément 
plus ignominieuse ; ce serait l'anéantissement com- 
plet et sans retour. Dans une situation aussi extrême, 
je m'adresse au clergé, je l'appelle et je suis loin d'être 
seul, car je pourrais, monsieur l'abbé Dupanloup, 
tous communiquer ces lettres multipliées qui de 
tous points m'arrivent plus pressantes les unes que 
les autres, pour réclamer ce concours du clergé ; or, 
je vous le dirai avec une entière franchise, le clergé 
a sans contredit le sentiment du bien à faire et vent 
l'entreprendre ; mais c'est dans l'instruction secon- 
daire qu'il désirerait plutôt manifester son action... 

M. l'abbé DupaiojDup. — J'en demande pardon à 
l'honorable M. Thiers, qui me parait être dans Ter- 
reur sur les véritables intentions du clergé. Le clergé 
a bien plus l'ambition de l'instruction primaire que 
de l'instruction secondaire ; il souffre beaucoup d'en 
être banni, et si jusqu'ici ses réclamations ont été 
plus fréquentes en ce qui concerne l'instruction se- 
condaire, c'est que c'est sur cette partie de l'ensei- 
gnement que l'attention a été plus particulièrement 
appelée dans les dernières années. Mais que la loi 
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permette aux curés de tenir l'école dans les campa- 
gnes; et quand l'évêque l'y autorisera, ce qu'il ne 
manquera pas de faire quand il jugera qu'il n'en 
résultera aucun inconvénient pour l'accomplissement 
des devoirs sacerdotaux, le curé tiendra l'école. Au 
surplus, je répète ce que je disais tout à l'heure, 
c'est le manque seul de sujets qui a empêché et qui 
pourrait empêcher encore le clergé d'assurer sa 
coopération plus directe et plus personnelle à l'in- 
struction primaire ; mais il s'estimerait très heureux 
que la loi lui confiât une part d'influence et de sur- 
veillance sur ce même enseignement. 

M. Thiers. — Et moi je réponds que, malgré tout, 
la surveillance du curé sur l'instituteur ne sera ja- 
mais qu'un leurre ; le curé, ne pouvant changer la 
position du maître d'école, ne pourra par conséquent 
changer son cœur. 

M. Cousin. — Si, il y arriverai 

M, Thiers. — Non, il n'arrivera qu'à la guerre, et 
quelle guerre I 

M. Cousin. — Eh bien! il le chassera I 

M. TniERs. — Oui, si on lui donne ce droit ; mais 
il ne le changera pas! Oui, je compte assurément 
sur le dévouement du prêtre comme sur celui du 
soldat ; mais quelque énergique en définitive que soit 
le curé, quelque droit nouveau qu'on lui donne pour 
l'inspection, il sera sans contredit plus fort pour la 
guerre, cela ne supprimera pas la guerre. Je reviens 
donc à cette idée que le clergé soit chargé autant 
que possible de l'instruction primaire ;«lans certaines 
parties de la France cela se rencontre ; je tiens d'un 
sous-préfet très capable des Basses-Alpes, destitué 
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à la Révolution de février, que dans ce pays beau- 
coup de curés se sont chargés de l'école. Pourquoi 
ce fait ne se généraliserait-il pas? On dira que les 
occupations des curés dans leurs paroisses sont sou- 
vent trop multipliées. Eh bien! s'il en est ainsi, qui 
empêche, au lieu de cet acolyte laïque que la com- 
mune assure au curé, de lui donner pour l'assister 
un jeune prêtre ou un membre d'une congrégation 
religieuse qui, sous sa direction, tiendrait l'école? 
Voilà ce qui pourrait se pratiquer pour les écoles 
rurales, et c'est surtout dans les écoles rurales qu'il 
faut craindre le développement du mal; car dans les 
villes, quoi qu'on en dise, si le mal est plus grand, il 
y est plus vite connu, et surtout il n'a pas pour pro- 
pagateur nécessaire et unique le maître d'école. 

Que si cependant il faut reconnaître qu'en fait il 
est impraticable de songer à confier d'une manière 
générale l'instruction primaire au clergé, n'y a-t-il 
pas d'autres remèdes? 

Je vais toucher à la loi de 1833; elle a été faite 
dans d'excellentes intentions, j'en conviens; mais 
enfin ceux-là qui l'ont faite n'ont pas sans doute eu 
la prétention de faire une loi à tout jamais immuable ; 
le temps ici-bas modifie bien des choses, et si l'em- 
pereur Napoléon n'a pu lui-même enchaîner l'avenir, 
ceux-là qui, en 1833, ont cru, et avec raison alors, 
devoir réformer ce qu'il avait établi, ne peuvent pas 
s'irriter qu'aujourd'hui on se permette, avec l'expé- 
rience des faits, de signaler quelques défectuosités 
dans leur œuvre. 

Notre pays est dévoré d'une activité incessante; 
aussi, quand la guerre nous a manqué et que l'oisi- 
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veté de la paix est venue, il a fallu que cette agita- 
tion se reportât vers des choses nouvelles, c'a été 
tantôt les routes départementales, tantôt les che- 
mins vicinaux. Après 1830 c'était la propagation de 
l'instruction primaire. C'est ainsi que l'espoir d'une 
place, et surtout la certitude de l'exemption du ser- 
vice militaire, sont devenus des excitations puis- 
santes pour pousser beaucoup d'individus à prendre 
la carrière de l'instruction primaire. 

Cette exemption du service militaire devrait-elle 
être encore maintenue comme tant d'autres qui font 
qu'on n'a plus de sujets dans l'armée? Pourquoi 
exempter celui qui veut être instituteur, de la néces- 
sité de se former à la meilleure école, celle de la 
soumission? Je serai charmé, moi, d'avoir des in- 
stituteurs qui eussent fait leur service au régiment; 
j'aime mieux pour maître d'école un ancien sous- 
officier qu'un élève sortant de l'école normale. On dira, 
il est vrai, que cela pourra avoir pour eifet de dimi- 
nuer le nombre des aspirants à la carrière de l'en- 
seignement primaire ; mais y aurait-il grand inconvé- 
nient à réduire le nombre de ces instituteurs laïques? 

M. Poulain de Bossay. — Mais il n'y a pas trop 
d'instituteurs, je vous assure ; et l'on n'a pas encore 
à se défendre contre le grand nombre des postulants. 

M. TniERS. — Il n'y en a que trop, suivant moi, 
parce qu'ils sont mauvais. L'évoque de Beauvais me 
disait dernièrement : dans les noviciats des frères, 
le démon parle bien ; cependant, le plus grand nom- 
bre domine le mauvais esprit; à l'école normale, il 
y domine, c'est détestable. J'avoue, quant à moi, 
que je partage cet avis. 
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Mais enfin, je ne conclus pas ; je laboure le champ ; 
on verra quelle semence il convient d'y jeter; j'in- 
siste seulement pour que la sous-commission exa- 
mine avec soin cette question. 

La sous-commission devra encore, je pense, se 
demander s'il ne serait pas préférable de confier aux 
congrégations religieuses, le soin de former les in- 
stituteurs, et si en outre il ne conviendrait pas d'as- 
sujettir les nouveaux arrivés dans cette carrière à 
un stage. 

Le droit de nomination, comme celui de révoca- 
tion de l'instituteur, est suivant moi mal placé dans 
les attributions d'un comité quel qu'il soit, commu- 
nal, cantonal, ou d'arrondissement ; je voudrais in- 
vestir de ce pouvoir une autorité plus soucieuse par 
devoir de Tordre public; je ne m'en rapporterais 
môme pas aux magistrats; la magistrature a d'au- 
tres soins et d'autres devoirs qui réclament ses mo- 
ments ; c'est à l'administration, c'est-à-dire aux 
préfets et sous-préfets, que je voudrais réserver le 
droit de désigner, pour la nomination ou la révoca- 
tion, l'instituteur au recteur qui prononcerait, sauf, 
bien entendu, appel au conseil. 

M. de Montalemrert. — Mais si c'était un sous- 
préfet de M. Ledru-Rollin, et un recteur de M. Carnot? 

M. Tbiers. — Ce n'est pas là une objection sé- 
rieuse; oui, il peut y avoir, et il y a en effet des 
préfets et sous-préfets animés d'un esprit déplorable : 
ces fonctionnaires -là ne paraissent que dans les 
temps de crises extraordinaires, et sont de courte 
durée. Ce qu'il y a de certain, c'est que l'instituteur 
sentant peser sur lui le bras de fer de l'administra- 
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lion qui pourrait le briser serait humble et soumis 
à cette autorité qu'il aurait lieu de craindre, s'il 
déviait ostensiblement de ses devoirs. Mal pour mal, 
je redoute moins la balle qui frappe le corps — ~ 
car enfin on peut l'extraire, ou si on ne l'extrait 
pas on meurt et c'est fini de suite — que le mal 
lent qui vous consume, sans vous guérir ni vous 
tuer. 

Quant aux brevets de capacité et de moralité, j'a- 
voue qu'ils ne me rassurent pas contre le mal et ne 
me paraissent pas de nature à empêcher aucun Ras- 
pail de tenir une maison d'éducation ; ces brevets 
sont, suivant moi, une illusion le plus souvent ; ce- 
pendant je veux bien qu'on les maintienne et je vo- 
terai même dans ce sens. Toutefois, comme je désire 
avant tout le développement des congrégations reli- 
gieuses dans l'enseignement, et qu'il est résulté 
pour moi de l'enquête la preuve que l'exigence de 
ces brevets peut être pour elles une gêne, je voudrais 
que toute congrégation religieuse régulièrement 
établie, bien entendu, fût dispensée d'obtenir, pour 
chacun de ses membres, des brevets de capacité et 
de moralité : pareille exigence me paraîtrait au sur- 
plus complètement inutile, car il est certain que la 
congrégation, du moment où elle a inspiré à l'Etat 
assez de confiance pour être autorisée à tenir des 
écoles, ne confiera l'enseignement qu'à des personnes 
capables et morales. Objecterait-on que cette dis- 
pense violerait le droit commun? Mais, de même 
que notre ancienne loi électorale reconnaissait des 
électeurs à cens réduit, tels par exemple les mem- 
bres de l'Institut... 
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M. Cousin. — Je me suis vraiment toujours tenu 
très fier d'être tarifé à 100 francs de capacité. 

M. Thiers. — Et puis, quel mal y aurait-il donc 
à ce que la loi dise : le membre de la communauté 
religieuse, précisément à cause du caractère dont il 
est revêtu, m'inspire une confiance telle, que je le 
dispense de certaines justifications, que j'impose au 
contraire au candidat instituteur laïque, lequel m'est 
entièrement inconnu, et dont rien, sans ces épreuves 
que je lui prescris, ne me garantit la moralité et le 
savoir. 

Tenez, je voudrais bien que nous puissions enten 
dre ici, sinon M. l'abbé de Lamennais, puisqu'il ne 
peut venir, du moins quelque autre membre de sa 
congrégation qui pût nous renseigner sur le motif 
qui a empêché cette congrégation de s'étendre hors 
des cinq départements de la Bretagne? 

M. l'abbé Dupanloup. — C'est le résultat de l'es- 
prit breton, qui n'aime pas à se répandre au dehors. 

M. Thiers. — Allons, marchons, résolument. Oui, 
quand même cette exemption du brevet pour les 
membres des congrégations religieuses serait, dans 
la rigueur des principes, contraire au droit commun, 
pourquoi en présence d'un Ranger imminent hési- 
terait-on à proposer à l'Assemblée nationale cette 
mesure, s'il doit en résulter un bien véritable? Je 
me charge de faire cette proposition franchement et 
sans rien craindre 

Aujourd'hui, je ne veux pas adorer les anciens 
dieux, terriblement renversés, et dont l'inanité m'est 
démontrée; je ne veux pas davantage temporiser, 
car toute lenteur serait funeste. Oui, dirai-je à l'As* 
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semblée, après lui avoir montré toute la gravité du 
mal, voulez-vous la guérison? Eh bien, rompez 
franchement avec des préventions surannées! Et 
l'Assemblée votera, soyez-en sûrs ! 

Pourquoi aussi, si les congrégations religieuses 
manquent de moyens pécuniaires pour augmenter le 
nombre de leurs membres, et par conséquent leur 
action, hésiterait-on à leur assurer des subventions 
prises dans ce budget énorme de vingt millions, que 
coûte aujourd'hui le service de l'instruction pri- 
maire? Effrayé comme je le suis du mal dans l'in- 
struction primaire, persuadé que les congrégations 
religieuses peuvent être un puissant auxiliaire pour 
revenir au bien, je n'hésite pas à proposer tous les 
moyens d'activer leur développement, et je le fais 
incessamment. Il ne nous est pas permis de som- 
meiller en des circonstances aussi graves : Condé 
seul peut dormir la veille de Rocroi. 

Oui, je le répète, en matière d'instruction primaire 
comme en beaucoup d'autres, qu'a-t-on produit ? Des 
demi-savants, des esprits faiseurs, détestable en- 
geance, je vous assure, et que j'exècre profondément. 

M. Cousin. — Et soy^z sûr qu'ils le savent bien! 

M. Thiers. — Ma répulsion est sans bornes à 

l'égard des antisociaux; je vous ai dit ici avec la 

plus grande franchise ce que je pense ; devant une 

assemblée publique mes expressions pourront être 

plus ménagées, mais au fond je n'ai rien à retran- 
cher. 

M. l'abbé Dupanloup était tout naturellement 
indiqué pour relever l'émouvante mise en demeure 
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qui, au nom de la société, venait d'être adressée 
au clergé par un homme d'Etat libéral : 

* 

Je commence, dit-il, par témoigner de ma profonde 
reconnaissance pour tout ce qui vient d'être dit du 
clergé et de l'esprit qui l'anime. Oui, si le pays fait 
un appel au clergé pour l'instruction primaire, cet 
appel sera entendu, car le clergé a encore plus de 
sollicitude de l'état de l'instruction primaire que de 
celui de l'instruction secondaire. Le clergé se prête- 
rait avec le plus grand bonheur à la direction des 
écoles normales, et à la propagation des écoles tenues 
par des congrégations religieuses. Ce serait avec le 
même empressement que le curé recevrait chez lui 
l'instituteur, surtout si cet instituteur était, comme 
lui, lié par vœu à la vie religieuse : en effet, une des 
grandes souflrances du curé, au milieu d'une com- 
mune souvent incrédule, c'est l'isolement; cela peut 
même influer sur sa vie et sa conduite journalière; 
or cet isolement cesserait, et le curé serait tout à la 
fois meilleur et plus heureux, de cette vie non d» 
services, ce qui ne doit pas être, mais de déférence 
de l'instituteur placé auprès de lui : chacun y gagne- 
rait. 

Je le dis sans amertume et sans reproche, et 
comme un simple fait : depuis quarante ans, on a 
toujours demandé au clergé de se contenter de dire 
la messe, et de ne pas sortir de la sacristie. Aujour- 
d'hui on nous demande d'en sortir; nous acceptons, 
et nous disons avec M. Thiers, que l'école se fasse, 
non pas par le curé, ce qui n'est pas toujours 
possible, du moins près de lui et sous sa direction. 
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M. de Montalembert. — Je partage entièrement 
l'avis de M. Thiers sur l'étendue du mal et sur les 
remèdes à y apporter. Néanmoins il est un point sur 
lequel je ne saurais être d'accord avec lui, c'est sur 
l'influence exclusive à donner au clergé; car je ne 
veux en aucune façon abdiquer le principe de la 
liberté d'enseignement ; la Constitution Ta solennel- 
lement proclamée ; et ce serait mal servir les intérêts 
de l'ordre social que de la restreindre. Réactionnaire 
en politique, je ne veux pas l'être sur cette question; 
partisan déclaré de l'influence du clergé et des con- 
grégations religieuses dans l'enseignement, je ne 
réclame qu'une seule chose : que les entraves à la 
liberté soient brisées, et vous verrez s'accroître ra- 
pidement ces congrégations enseignantes, pour les- 
quelles, quelles qu'elles soient, d'hommes ou de 
femmes, je ne demande qu'un seul privilège, si tou- 
tefois cela peut en être un, l'assimilation de la lettre 
d'obédience aux brevets, quand la congrégation est 
légalement reconnue. 

M. Thiers» — De grâce, ne me faites dire, je vous 
prie, que ce que j'ai dit, ni plus ni moins! En effet 
ma pensée n'a été en aucune façon de restreindre 
en rien le principe de la liberté en matière d'ensei- 
gnement, lorsque frappé des circonstances graves 
où se trouve la société par suite de la Révolution 
de février, j'ai émis la pensée que l'instruction 
primaire fût confiée de préférence au clergé; mais 
en même temps j'ai toujours très bien compris la 
coexistence d'instituteurs laïques que je suis bien 
forcé de maintenir, ne fût-ce que par la seule raison 
qu'ils existent. Gomme aussi lorsque j'ai demandé 
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que ces instituteurs cessassent de jouir de l'inamo- 
vibilité, mon intention n'a été que de faire cesser 
une position vraiment anormale et dangereuse pour 
la société ; mais, de ce que les instituteurs seraient 
révocables, il ne s'ensuivrait pas qu'ils auraient 
perdu toute liberté; et en effet, les préfets, sous- 
préfets, recteurs, par exemple, cessent-ils pour cela 
d'être libres? 

Du reste je déclare que, dans mon opinion, il 
convient d'assujettir aux mêmes règles les institu- 
teurs privés et les instituteurs publics. 

Si la parole ardente de M. Thiers n'avait pu que 
charmer et toucher M. l'abbé Dupanloup et M. de 
Montalembert, elle avait inquiété ses anciens amis, 
ceux qui, dans d'autres temps, avaient livré les 
mêmes combats que lui pour l'Université. M. Cou- 
sin avait été, en 1840, ministre de l'Instruction 
publique dans le cabinet que M. Thiers présidait ; 
il avait pour lui affection et admiration; il savait 
de quel prix était son concours ; il ne voulut pas 
laisser se terminer la séance sans avoir établi ses 
points d'adhésion et aussi ses réserves. 

M. Thiers, dit M* Cousin, est un vieil ami de 
l'Université, je le sais, et il aime encore mieux la 
société; je suis assurément comme lui : j'éprouve 
les mêmes sentiments de crainte non pas sur tel ou 
tel point, mais sur tous les points. Eh bien! lui dirai- 
je, mettons nos effrois ensemble, et certainement 
quelque éloignés que nous puissions nous croire 
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en ce moment l'un de l'autre, nous ne tarderons 
pas à nous rapprocher. 

Je dis avec M. Thiers, comme tous les bons es- 
prits ; le mal est grand, très grand, et j'ai des craintes 
vives de nous voir descendre au bas-empire. Hélas! 
cela est d'autant plus à redouter que le désordre 
n'existe pas que dans l'instruction primaire ; si je 
voulais examiner l'état de la société sous d'autres 
rapports, je démontrerais qu'il existe bien d'autres 
causes peut-être plus puissantes de désordre et de 
dissolution. 

Quoi qu'il en soit, et en nous renfermant dans 
l'instruction primaire, prenons garde d'être par 
frayeur, non pas réformateurs, mais réactionnaires. 
Ainsi, en confiant exclusivement l'enseignement pri- 
maire au clergé, prenons garde de lui faire perdre 
par cela même, cet ascendant moral qu'il mérite à 
si juste titre, cette influence que personne ne lui 
conteste, et que pour mon compte je suis d'avis d'é- 
tendre autant que possible. 

Je crois, — moi, au contraire, qui ne suis pas l'avo- 
cat officieux du clergé, mais son ami sincère, toujours 
empressé de l'assister, — servir véritablement ses in- 
térêts, en lui disant que, s'il veut accepter la mission 
de diriger exlusivement l'instruction primaire, peut- 
être écbouera-t-il dans cette œuvre, et qu'en tout 
cas, s'il réussit, ce succès pourra être compensé par 
des inconvénients graves pour lui-môme. 

Tout le monde en convient, la grande affaire qui 
doit nous occuper, ce n'est pas seulement le mal, 
lequel est constant, c'est le remède à y apporter. Et 
pour cela une distinction me paraît à faire, entre 
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les écoles rurales et les écoles urbaines. Si cette 
ligne de démarcation est faite, je déclare que, pour 
mon compte, je serai beaucoup plus coulant pour 
admettre dans les écoles rurales, et c'est là où le 
mal est plus grand, l'action bien plus directe du 
clergé, et j'appuie cette proposition, que le conseil 
municipal puisse confier l'école au curé lui-même, 
si celui-ci accepte cette mission. J'appelle aussi de 
tous mes vœux, là surtout, les congrégations ensei- 
gnantes, reconnues bien entendu, car je ne puis en 
connaître d'autres. Je veux, en un mot, l'état de 
choses qui a duré de 1808 à 1832, et qu'avaient établi 
l'empereur Napoléon et ce conseil de l'Université, 
si injustement attaqué. 

Quant à la dispense des brevets de capacité et de 
moralité, si Ton croit tant qu'ils gênent la liberté 
des instituteurs religieux, ce qui n'est pas assuré- 
ment suivant moi, qu'on les enlève; mais qu'on ne 
compte pas y suppléer par l'existence d'une libre 
concurrence, qui ne peut guère se présenter que 
dans les villes. Là seulement peuvent, en effet, se 
fonder des écoles privées, pour la tenue desquelles, 
je le déclare, je maintiens qu'il faut imposer en tous 
points les mêmes règles que pour la tenue des écoles 
publiques. 

Je l'avoue franchement, la Révolution de février 
m'a laissé aussi libre d'esprit que je l'étais la veille; 
elle ne m'a appris qu'une chose, c'est qu'en matière 
d'enseignement, les meilleurs esprits eux-mêmes se 
sont laissés entraîner outre mesure dans cette voie 
où M. de Montalembert a depuis si longtemps convié 
d'entrer. Eh bien! J'y consens: qu'on fasse cette 

6 
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expérience; je concède tout, toutefois je demande à 
ne pas signer, car je ne veux pas être responsable de 
ce système de la liberté la plus absolue et sans 
règles. 

M. Thiers. — Quant à moi, je ne consentirais pas 
à tenter aussi périlleuse expérience. 

M. Cousin. — Je suis, quant à moi, bien loin du 
pouvoir, et par conséquent je n'ai rien à engager, ni 
ne puis empêcher de faire ; faites donc si vous vou- 
lez; seulement ne vous étonnez pas plus tard du 
résultat. 

Mais je reviens à notre projet, et après avoir rap- 
pelé de nouveau que tous, instituteurs privés, laïques 
ou communaux doivent être placés sous la même loi, 
j'ajoute encore quelques observations au sujet des 
instituteurs communaux. 

Je me permettrai d'abord de différer d'avis avec 
M. Thiers, en ce qui concerne le droit de désignation 
ou de révocation de l'instituteur. Suivant M. Thiers, 
il conviendrait de l'attribuer aux préfets et aux sous- 
préfets ; déplorable mesure : ces fonctionnaires de 
l'administration, souvent fort passagers et qui peu- 
vent être par l'effet des idées du moment animés 
d'un esprit déplorable, me paraîtraient fort mauvais 
juges en cette matière. Je veux pour statuer sur le 
sort de l'instituteur une institution qui résiste à 
tous les changements politiques, et c'est ce qui me 
paraîtrait réalisé par la constitution de comités com- 1 
posés comme je l'ai indiqué à une précédente séance. 

J'ai pareillement insisté, et j'insiste encore aujour^ 
d'hui, pour que l'instituteur ne continue plus à jouir 
d'une inamovibilité absolue; je demande que, non 
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pas toujours, mais pendant cinq ans, l'instituteur 
soit soumis à l'action souveraine de l'autorité, qui, 
sans aucune formalité de poursuites, pourrait l'écar- 
ter si elle le jugeait à propos. 

Enfin, quant aux écoles normales, je reconnais 
qu'il convient d'en réduire le nombre et de réformer 
des abus qui s'y sont introduits ; mais au résumé, 
je regarde cette institution comme indispensable, et 
tel est au surplus l'avis émis dans l'enquête par les 
deux supérieurs des congrégations religieuses ensei- 
gnantes qui ont été entendus. 

La discussion générale fut alors fermée, et le 
soin de préparer un projet de loi sur l'instruction 
primaire confié à une sous-commission ainsi com- 
posée : MM. Cochin, de Corcelle, le pasteur Cuvier, 
l'abbé Dupanloup, de Melun, Michel et Poulain de 
Bossay. 
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VII 

PRINCIPALES DISPOSITIONS ARRÊTÉES 
PAR LA COMMISSION. 

Le projet de la sous-commission qui avait pour 
rapporteur M. Michel, fut, au moins dans ses lignes 
principales, adopté par la Commission. 

Nous analyserons, aussi brièvement que possi- 
ble, les dispositions qu'il édicta et les discussions 
qu'il provoqua. 

L'objet de l'instruction primaire, tel que la loi 
de 1833 l'avait défini, fut maintenu. 

Seulement pour répondre à une plainte que, 
tous, universitaires ou non, avaient élevée contre 
l'extension abusivement donnée aux matières de 
l'enseignement primaire, sans égard aux besoins 
divers des populations, — deux degrés furent dis- 
tingués dans cet enseignement : ce qui eut pour 
conséquence de faire reconnaître deux classes 
d'instituteurs. 

La liberté la plus complète de l'enseignement 
primaire fut proclamée. — Tout individu âgé de 
vingt et un ans fut déclaré apte à exercer la pro- 
fession d'instituteur public ou libre dans toute la 
France, s'il avait satisfait aux conditions et rempli 
les formalités voulues par la loi. 
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Les conditions légales pour l'exercice de l'ensei- 
gnement public ou privé consistèrent dans la pré- 
sentation d'un brevet de capacité ou, pour l'ensei- 
gnement du degré inférieur, dans celle d'un certi- 
ficat de stage de trois ans dans une école publique 
ou libre. — Cette dernière disposition, qui faisait 
du certificat de stage un équivalent du brevet, était 
inspirée, non par une partialité pour telle ou telle 
catégorie d'instituteurs, mais par une pensée géné- 
rale d'expérience et d'équité, qui s'était souvent 
fait jour dans la discussion : « Suivant moi, avait 
dit avec raison M. l'abbé Dupanloup, le stage est 
la meilleure garantie d'aptitude pour les petites 
écoles; celui qui a pratiqué est éprouvé, et il peut 
parfaitement faire un magister de village: un 
homme qui a un brevet peut être parfaitement 
incapable pour l'enseignement. » 

Au moment du vote sur les conditions d'apti- 
tude, les réflexions suivantes furent échangées 
entre quelques membres de la Commission : 

M. Thiers. — Avez- vous excepté les membres des 
communautés religieuses de la nécessité du grade? 
Il le faut, suivant moi. 

M. Dubois. — Est-ce que la substitution du stage 
au brevet comme son équivalent est autre chose 
qu'une faveur accordée aux communautés reli- 
gieuses? 

M. l'abbé Dupanloup. — Pardon, monsieur, c'est un 
grand honneur pourlebrevet d'être assimilé au stage, 

6. 
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la première des conditions d'aptitude suivant moi. 

M. Cousin. — Cependant, du moment où les maî- 
tres adjoints sont dispensés du brevet, les congréga- 
tions religieuses ayant pleine satisfaction, il devient 
inutile, même dans leur intérêt, d'admettre le stage 
comme équivalent du brevet de capacité. 

M. Thiers. — Pas de dissimulation aucune, je 
veux, moi, la propagation des communautés ensei- 
gnantes. Le brevet et l'examen sont un obstacle sé- 
rieux à leur libre développement ; j e demande l'exemp- 
tion formelle de l'examen et du brevet en faveur des 
membres des congrégations religieuses, 

Plusieurs membres font remarquer que ce n'est 
pas exclusivement en vue de favoriser les congréga- 
tions religieuses, mais comme règle de droit com- 
mun, que le stage a été admis comme l'équivalent du 
grade, et encore non pas pour la tenue de toutes les 
écoles, mais seulement pour celles du premier degré. 

M. Cousin. — Ainsi tout le monde pourra passer 
par cette porte du stage, et non pas les frères seule- 
ment ? 

M. l'abbé Dupànloup. — Oui, et remarquons, je 
vous prie, que le stage qui, toujours au résumé et 
dans tous les cas, sera un excellent moyen de con- 
stater la moralité, deviendra en outre plus que ja- 
mais utile pour établir la capacité, si les écoles nor* 
maies doivent être supprimées. 

M. Cousin. — Sans doute le stage est une excel- 
lente chose en principe comme constatation de ca- 
pacité et de moralité, mais à la condition qu'il sera 
constaté : si même alors on abandonnait complète- 
ment le brevet? 
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M. l'abbé Dupanloup. — Je ne demanderais pas 
mieux. 

M. l'abbé Dupanloup reprit la parole pour sou- 
mettre à la Commission une proposition sur laquelle 
il s'était trouvé en minorité dans la sous-commis- 
sion. Désireux de voir le prêtre se charger, quand 
il le pourrait, de l'instruction primaire, et sachant 
en même temps que le prêtre, devenu curé, hési- 
terait à venir subir les épreuves imposées à de tout 
jeunes gens, il avait demandé que l'aptitude fût 
reconnue, de droit, à toute personne, justifiant 
d'un brevet supérieur à celui de maître d'école, 
comme seraient, par exemple, les lettres de prê- 
trise. 

La sous-commission avait maintenu, à défaut 
du stage, la règle uniforme de l'examen. 

A l'effet, dit M. l'abbé Dupanloup, de répondre au 
vœu qui a été exprimé dans le sein de la commission 
de voir le clergé prendre une part plus active à l'in- 
struction primaire, ne pourrait-on pas, pour ouvrir 
plus facilement la porte de l'enseignement aux vi- 
caires et même aux curés dans.les campagnes, éta-* 
blir d'une manière générale que quiconque justifiera 
d'un brevet ou diplôme établissant une capacité 
supérieure, ainsi, par exemple, le diplôme de bache- 
lier es lettres, ou les lettres de prêtrise, pourra, en 
remplissant les conditions ordinaires de déclaration, 
tenir une école privée ou être appelé à diriger une 
école publique? Ce que je demande là, ce n'est pas 
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un avantage pour l'Eglise, mais la liberté du dévoue - 
ment, et en faisant cette proposition je ne suis du 
reste que l'organe d'un des prélats les plus éminents 
du clergé français, le cardinal Giraud, longtemps 
évêque de Rodez, dans un pays de montagne où cette 
coopération active du clergé était jugée par lui bien 
nécessaire. Je dois dire encore que dans les Hautes- 
Alpes la tenue d'une école par le curé est un fait 
très fréquent. 

Après une objection présentée par M. Dubois, 
M. Cousin fit cette distinction : 

Je dois dire que je ne conçois le vicaire-instituteur 
qu'avec la double autorité de l'évêque et du recteur, 
et dans les communes où il n'est pas possible d'a- 
voir des maîtres d'école. Dans ces communes alors, 
les malins, les esprits forts n'auront rien à dire 
contre l'intervention du clergé dans l'enseignement, 
or, comme c'est assurément en faveur de ces pauvres 
communes que la disposition législative est deman- 
dée, si elle n'est pas expressément réservée à leur 
égard, on ne manquera pas de s'élever contre ce 
qu'on appelle les envahissements du clergé. Il im- 
porte donc, dans l'intérêt même du clergé, que cette 
distinction des communes soit établie, ainsi que la 
nécessité de l'autorisation préalable de l'évêque et 
du recteur. 

* 

M. l'abbé Dupanloup déclara accepter la néces- 
sité de l'autorisation préalable, non seulement de 
l'évêque et du recteur, mais du conseil académique : 
autorisation qui ne serait pas évidemment refusée 
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au prêtre dans les cas visés par la Commission ; 
mais qui serait une garantie contre l'intrusion de 
bacheliers manifestement incapables ou indignes 
de donner l'enseignement primaire. 

M. de Melun appuya la proposition : « Sans 
aucun doute les lettres de prêtrise attestent une 
capacité bien supérieure à celle du brevet; mais le 
diplôme de bachelier es lettres offre la même garantie 
de science... Je répète toujours : le droit commun ; 
pas de privilège spécial pour l'Eglise. Pas le curé 
sans le bachelier : ni l'un ni l'autre ne pouvant 
enseigner qu'avec l'autorisation du conseil acadé- 
mique. » 

M. de Riancey développa un système plus hardi : 
« Je voudrais étendre, non l'exception, mais la 
règle, à tout ce qui suppose une capacité supé- 
rieure à celle résultant du brevet; ainsi tout 
diplôme, grade ou brevet offrant cette présomption 
de capacité donnerait le droit de prétendre à l'ins- 
truction primaire. Mais je repousse l'autorisation 
préalable comme portant atteinte à la liberté ; et 
cela, je le fais sans crainte. Car, outre que l'état 
de maître d'école n'a rien de bien séduisant pour 
l'orgueil de gens ayant reçu une instruction supé- 
rieure, je crois que la surveillance des familles» du 
conseil académique, des délégués, des inspecteurs, 
offre, sans parler de la répression, une garantie 
suffisante contre les abus ; enfin la liste de présen- 
tation des instituteurs communaux serait toujours 
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une barrière assez forte pour arrêter l'invasion de 
ces réfugiés qu'on redoute avec tant de raison. » 

Rejetant l'amendement de M. de Riancey, la 
Commission reconnut le droit des ministres des 
cultes et des bacheliers es lettres, sous la réserve 
de l'autorisation des conseils académiques. 

Cette décision que M. l'abbé Dupanloup avait 
obtenue, était importante ; elle établissait de plus 
en plus, en matière d'enseignement primaire, non 
le privilège pour qui que ce fût, mais l'équivalence 
des titres. S'inspirant de la pensée de la Commis- 
sion, l'Assemblée de 1850 décréta qu'ainsi que le 
diplôme de bachelier es lettres, le certificat d'ad- 
mission dans une des écoles spéciales de l'Etat, 
pourrait suppléer le brevet de capacité. C'est 
en vertu des mêmes considérations d'égalité et 
d'équité, que, pour les écoles de filles, elle assimila 
au brevet de capacité les lettres d'obédience : assi- 
milation dont une ordonnance du gouvernement 
de juillet, en date du 23 juin 1836, avait déjà 
introduit la pratique. 

La nomination de l'instituteur fut attribuée au 
conseil municipal qui aurait le choix, ou bien de 
prendre un candidat sur une liste annuellement 
dressée par le conseil académique, — oubien de s'a- 
dresser à une congrégation régulièrement établie 1 , 



* En ce qui concernait les membres des congrégations 
religieuses, le nom de chacun d'eux n'avait pas besoin 
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— ou, encore, d'appeler un instituteur déjà en 
exercice dans une autre localité. 

Ce droit conféré au conseil municipal de dési- 
gner lui-même l'instituteur, même après un pre- 
mier triage fait par le conseil académique, ne passa 
pas sans contestation. — M. Thiers demanda qu'au 
moins, comme dernière garantie, la sanction du 
choix appartînt au recteur. 

Les universitaires furent les plus opposés à cette 
ingérence du conseil municipal : « Quant à moi, 
dit M. Cousin, voici mon système d'organisation, 
et je ne m'en fais pas honneur : je n'invente rien. 
Dans la commune, le maire et le curé, l'un préposé 
aux intérêts matériels, l'autre chargé du soin des 
intérêts moraux ; au maire et au curé le droit de 
proposer l'instituteur, mais aucun droit de nomi- 
nation conféré au conseil municipal, car l'argument 
que l'on tire qu'il fixe le traitement de l'instituteur 
n'est d'aucun poids. » 

M. Poulain de Bossay dit également : « Que le 
conseil municipal soit chargé de la nomination de 
l'instituteur parce qu'il le paye, c'est là assurément 
une bien mauvaise raison ; car il est bien des fonc- 
tionnaires, même dans l'instruction publique (ains 
les régents des collèges communaux) que les com- 

d'être désigné d'avance. Il suffisait que la corporation 
fût indiquée aux choix des communes comme apte à 
fournir des instituteurs, sauf au directeur de la congré- 
gation à envoyer tel sujet qu'il estimerait utile et> au 
besoin, à le changer. 
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munes payent sans avoir le droit de les nommer. 
Suivant moi, Faction du conseil municipal doit se 
borner à déclarer qu'il veut une école dans la 
commune, à fixer le local où sera établie cette 
école, et à déterminer le traitement de l'insti- 
tuteur ; voilà tout. » 

M. Thiers répondit : « Quant à ce qui concerne 
la question du choix de l'instituteur par la com- 
mune, si l'on peut se passer de l'intervention de la 
commune, je ne demande pas mieux. Toutefois, je 
crains que ce soit chose fort difficile d'imposer à 
un conseil municipal un instituteur malgré lui. » 
— M. Cochin : « La sous-commission insiste pour 
que le choix de l'instituteur soit laissé au conseil 
municipal. — M. Thiers : Et en définitive je l'ac- 
cepte parce que le droit d'investiture laissé au rec- 
teur me rassure contre les mauvais choix possibles 
du conseil municipal. » 

Le privilège de l'inamovibilité fut retiré à l'ins- 
tituteur. C'était une disposition inexplicable de la 
loi de 1833, dont MM. Thiers, Cousin, Dubois (de 
la Loire-Inférieure) , avaient été les contradicteurs 
les plus résolus : « Quand le ministre, s'écriait 
M. Cousin, peut d'un trait de plume envoyer d'un 
bout de la France à l'autre un professeur de col- 
lège, il ne peut toucher au maître d'école, plus 
indépendant dans sa position qu'un membre du 
grand conseil; voilà qui est plus que ridicule. » 
Tout en déclarant l'instituteur révocable par le 
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recteur, la Commission statua que le retrait absolu 
du brevet ne pourrait être prononcé que par le 
conseil supérieur. 

En même temps, prenant en considération une 
idée émise par M. Cochin, elle améliora la position 
des instituteurs, dont la loi de 1833 avait fixé le 
minimum de traitement au chiffre vraiment déri- 
soire de 200 francs; elle établit que, pour le degré 
inférieur, le minimum composé du traitement fixe 
et de la rétribution scolaire serait porté à 500 francs, 
et pour le degré supérieur à 600 francs. 
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VIII 

DISCUSSION TRÈS VIVE SUR LA CRÉATION ET LA 
COMPOSITION DES COMITÉS DÉPARTEMENTAUX. 

L'originalité du travail de la Commission de 1849 
consista principalement dans le système de sur- 
veillance de l'instruction primaire, qu'elle proposa 
pour remplacer les combinaisons de la loi de 1833, 
convaincues d'impuissance et décriées par lés uni- 
versitaires eux-mêmes. 

La Commission ne se contenta pas d'établir, 
pour chaque arrondissement, un inspecteur rele- 
vant d'un inspecteur départemental, placé à son 
tour sous la direction des inspecteurs généraux 
dont elle porta le nombre à quatre. 

Aux comités locaux de la loi de 1833, reconnus 
inutiles ou tracassiers, elle substitua l'action du 
maire et du curé agissant, non réunis, mais sépa- 
rément et chacun avec sa part d'action déterminée. 

Elle remplaça les comités d'arrondissement par 
la création d'un grand comité départemental dont 
un tiers des membres serait emprunté à l'adminis- 
tration et aux conseils généraux, un autre tiers à 
l'élément religieux, un dernier tiers à l'autorité 
académique et à l'autorité judiciaire : « Toutes les 
forces sociales de chaque département, avait dit le 
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rapporteur de la sous-commission, M. Michel, se 
trouveront réunies dans le comité départemental 
qui pourra toujours être à même de connaître l'é- 
tat de l'instruction primaire, soit par la communi- 
cation des rapports des inspecteurs, soit encore 
par des délégués cantonaux, intermédiaires néces- 
saires à son action. » 

Ce fut sur l'institution de ce grand conseil 
départemental de l'instruction primaire que s'en- 
gagea, au sein de la Commission, la bataille la 
plus vive : « La décentralisation, dit M. Poulain de 
Bossay, paraît être la grosse afiaire de la loi; c'est 
au comité départemental qu'on fait tout converger ; 
le reste n'est rien, même le ministre. » 

M. de Corcelle répliqua : « Il n'y a rien de con- 
traire à la salutaire action de l'Etat dans cette 
organisation qui réunit toutes les forces honnêtes 
et morales de la société : ce n'est pas décentraliser; 
c'est au contraire la centralisation sans qu'il y ait 
lieu de redouter de conflits. » 

M. Cousin interrompit M. de Corcelle pour s'é-> 
crier : « Et je le tiens, moi, ce projet pour la plus 
grande tentative contre-révolutionnaire qui se soit 
encore produite. Je suis convaincu que pas un 
homme ayant la moindre connaissance pratique du 
gouvernement de l'instruction primaire pourra y 
prendre quoi que ce soit. » 

M. de Melun : « En quoi donc sont-elles fausses, 
ces réformes proposées ?» 
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M. Thiers : « Moi, je tiens qu'on n'a pas encore 
mis assez vivement le feu dans la plaie, il fallait 
procéder plus radicalement encore. » 

M. l'abbé Dupanloup : « Nous avons voulu réfor- 
mer, mais non détruire. » 

Puis, après une nouvelle critique de M. Cousin, 
M. l'abbé Dupanloup parla plus longuement pour 
expliquer les intentions de la sous-commission : 

J'oserais dire d'abord que nous sommes tous éga- 
lement convaincus du péril qui résulte pour la so- 
ciété de l'état actuel de l'instruction primaire. Quant 
à moi, je l'avoue franchement, j'étais en arrivant ici 
bien loin de me douter de l'étendue du mal; j'en 
suis aujourd'hui effrayé; et cette pensée, partagée 
par la presque unanimité de la sous-commission, 
nous a conduits à proposer un changement profond 
et absolu dans l'état actuel des choses, cherchant 
toutefois à tempérer, autant que possible, dans la 
la forme l'exécution de notre plan, et pour cela nous 
gardant bien de faire du complètement nouveau; 
pouvant nous tromper sans doute quant aux moyens 
proposés, mais enfin n'étant ni ne voulant être taxés 
pas plus de révolutionnaires que de contre-révolu- 
tionnaires. 

Ceci établi, en premier lieu je dirai qu'effrayés du 
péril extrême de la société en présence d'une armée 
de quarante mille instituteurs, à l'action subversive 
desquels elle ne pourrait jamais résister si le socia- 
lisme continuait plus longtemps à pénétrer dans 
leurs rangs où il ne compte déjà que trop d'adeptes, 



— 113 — 

— nous avons estimé que, sans réduire en rien l'in- 
struction primaire, ce qui était loin de notre pensée, 
il convenait peut-être d'en diminuer l'exagération ; 
et c'est pour cela que nous avons introduit deux 
degrés, dont le deuxième serait suffisant, suivant 
nous, pour la grande masse des populations rurales. 

Oh ! sans nul doute, si le prêtre, le curé pouvait 
partout faire l'école, ce serait le meilleur; ce serait 
aussi le vœu d'un grand nombre d'évêques que j'ai 
pu consulter, et en particulier le grand désir de 
Mgr le cardinal Giraud, l'un de nos plus éminents 
prélats, aujourd'hui à la tête de l'immense diocèse 
de Cambrai, autrefois évêque d'un pays de monta- 
gnes, à Rodez : Si mes curés et mes vicaires pou- 
vaient faire l'école, m'a-t-il écrit, j'estimerais mon 
diocèse sauvé, et puis cela me permettrait d'aug- 
menter le nombre de mes vicaires ruraux. 

Nous n'avons pas proposé de confier au curé 
l'école ; seulement à côté du maire nous avons posé 
le curé comme le surveillant moral et religieux, par- 
tageant ici l'autorité locale qui doit être préposée à 
l'école. Mais il fallait songer à ce que cette autorité 
ainsi accordée au curé fût réelle, et elle ne peut 
l'être qu'à la condition d'instituer le comité ou con- 
seil départemental. 

Ce comité ou conseil départemental, voilà l'affaire 
capitale de notre projet. M. de Corcelle vous a 
donné, pour justifier sa création, d'excellentes rai- 
sons que je craindrais d'affaiblir en les reproduisant. 
Oui, l'arrondissement ne révèle pas au même degré 
que le département les forces de la vie sociale ; ainsi 
qu'on nous l'a surabondamment prouvé, les auto- 
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rites actuelles demeurent au-dessous de la tâche. 
On nous a parlé, au nom de l'administration, de 
l'insuffisance de ces comités d'arrondissement. Si je 
vous disais, moi, que l'avis de tous les évêques que 
j'ai consultés est le même, et ce qu'en particulier 
ils pensent du peu d'influence sérieuse du curé 
doyen, membre de droit! 

Oui, c'est en vain que nous prétendrons confier 
au curé une action sur l'école de sa paroisse; il 
demeurerait sans force sans l'institution du comité 
départemental. Là serait en effet son évêque, son 
supérieur hiérarchique ; là aussi le préfet avec qui le 
curé aura toujours des rapports plus faciles qu'avec 
les voltairiens de l'arrondissement ; ces grands mes- 
sieurs du conseil départemental recevront tnieux les 
observations du pauvre desservant de village, que 
les petits messieurs de l'arrondissement, esprits 
forts, et plus vexatoires du reste, quand ils s*y met- 
tent, à l'égard de l'instituteur, que les membres du 
conseil général, dont la haute impartialité saura 
toujours défendre l'instituteur contre l'arbitraire, 
vînt-il même du curé. 

J'insiste donc sur ce point, suivant moi fonda- 
mental, sur le conseil départemental dont Institu- 
tion, je le répète, est indispensable pour que l'auto- 
rité du curé sur l'école devienne sérieuse. Avec qui 
voulez-vous en effet, dans ^organisation actueUe, 
que corresponde le curé? avec le conseil académique, 
siégeant peut-être dans un département fort éloigné? 
il n'y connaît personne et il y est inconnu. Avec le 
comité d'arrondissement? mais il ne peut» compter 
le plus souvent que sur le curé doyen qui y assiste, 
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et ce curé, qui est isolé, souvent fort âgé, sera-t-il 
suffisamment armé, s'il y a quelques lances à rom- 
pre dans le sein du comité pour soutenir le curé qui 
lui transmet ses griefs? 

M. Cousin. — Mais le remède est simple : que 
Tévêque puisse déléguer au comité d'arrondissement 
tout autre curé que bon lui semble, 

M. l'abbé Dupànloup. — Pas si simple que vous le 
dites, monsieur, d'abord parce que, et cela est fré- 
quent en fait, s'il n'existe qu'un seul curé au chef- 
lieu d'arrondissement, toute délégation est impos- 
sible; et qu'ensuite, en admettant la possibilité de 
fait, le résultat de ce choix devient une injure pour 
un vieillard, fort respectable du reste et excellent 
curé pour tout ce qui concerne le ministère pastoraL 

Je vous le dis, si vous voulez que l'action reli- 
gieuse entre fortement dans votre enseignement 
primaire, il faut le curé dans la commune, Tévêque 
dans le conseil départemental, dans ce conseil où. 
comme l'a si bien fait remarquer M. de Gorcelle, il 
y aura nécessairement une force de raison qui se 
dégagera toujours des difficultés et des passions 
locales. 

Mais, vous a dit M. Thiers, est-ce que l'autorité 
qu'on se propose de déférer aux conseils départe- 
mentaux ne pourrait pas être attribuée aussi utile- 
ment aux conseils académiques? J'y vois une diF* 
Acuité très-grande, beaucoup plus forte que s'il s'a? 
gissait (Je l'instruction secondaire. En effet, i^pus 
cpmptons en Fr^jice, à l'heure qu'il est, soix«ite-tro# 
mille instituteurs primaires; c'est une armée iip«r 
mense de soldats qu'il faut chercher à discipliner 
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moralement, et c'est chose fort difficile. Si le clergé 
qui, lui aussi, compose une armée nombreuse, s'est 
maintenu, c'est, dira-t-on, qu'on a eu la sagesse de 
faire des diocèses restreints, et que par conséquent 
chaque évêque n'a qu'un nombre restreint de prêtres 
à diriger. Procédons de même pour l'instruction 
primaire : si nous voulons fortifier la discipline, 
cessons d'imposer à un recteur le fardeau beaucoup 
trop lourd de plusieurs milliers d'instituteurs pri- 
maires; établissons dans chaque département un 
recteur : il aura en moyenne huit cents écoles, et 
certes, avec trois visites par an dans chaque école, 
du recteur ou des inspecteurs, dont il aura à exa- 
miner les rapports (ce qui est sans doute bien pour 
l'école, mais encore beaucoup pour le recteur), vous 
ferez une vie assez occupée à ce fonctionnaire, à qui, 
je crois alors, vous pourrez confier le droit de dis- 
poser de la personne de l'instituteur. Mais que vou- 
lez-vous donc, grand Dieu, que puissent opérer sur 
les écoles de leurs immenses circonscriptions ac- 
tuelles vos vingt recteurs et les soixante inspecteurs 
d'académie? 

Répondant à M. Dubois qui avait repris, avec 
une forme plus absolue encore, les objections de 
M. Cousin contre le comité départemental, M. de 
Melun dit : Nous n'avons pas voulu continuer 
l'antagonisme entre l'Eglise et l'Université; nous 
avons cru au contraire, comme Ta si justement dit 
M. Cousin, qu'il fallait faire entrer l'Eglise dans 
l'Université. 
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M. Cousin : Oui, mais pas pour absorber Y Uni- 
versité... 

M. de Melun : « Nous avons fait plus encore; 
nous avons voulu assurer la réconciliation si néces- 
saire aussi de l'Etat et de la société, en faisant 
entrer plus profondément ici la société dans l'Etat, 
en empruntant à l'une ses forces les plus vitales 
pour fortifier l'autre. De là l'idée du comité dépar- 
temental qui sera certainement l'agent le plus fort 
qu'on puisse offrir au ministre pour changer la 
situation actuelle de cet enseignement primaire 
qui est pour tout le monde un juste sujet d'effroi. 
Oui, ce comité rendra au gouvernement le plus 
grand service, puisqu'il mettra à sa disposition les 
forces les plus vives de la société. » 

Pour dissiper les craintes que M. Cousin avait 
exprimées de voir le comité départemental se trans- 
former en une Convention an petit pied, en un 
Directoire révolutionnaire dont l'évèque serait le 
dictateur, M. l'abbé Dupanloup dit encore : 

J'ai besoin de protester contre les accusations de 
M. Cousin. 

Oui, lui dirai-je, l'évèque dans le comité départe- 
mental, le curé dans la commune, doivent être une 
force, jamais une tyrannie; oui, il faut des précau- 
tions contre tout le monde et contre tout excès de 
pouvoir. Mais j'avoue que je ne puis comprendre 
comment, dans un comité où l'évèque se trouve en 
face du préfet président, du recteur (car j'en désire 

7 
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un par chaque département), Ses membres du con- 
seil général, de magistrats élevés, cet évoque pourrait 
être tout, au milieu de tant de personnages consi- 
dérables, de tant de fonctionnaires éminent§.., 

Qu'ai-je besoin maintenant de vous répéter de 
nouveau ce que vous disait si bien tout à l'heure un 
de mes honorables collègues de la sous-commission : 
à savoir qu'aucune préoccupation politique ne nous 
a aveuglés quand nous avons songé à la création 
du comité départemental si vivement attaqué par 
M. Cousin. Cette création, nous l'avons proposée 
uniquement parGe qu'elle nous a paru, mieux que 
toute autre, nous permettre de faire appel aux forces 
vives du pays. Au chef-lieu du département en effet la 
magistrature et le clergé sont puissants ; c'est égale- 
ment au chef-lieu du département que uqus pquvous 
grouper les propriétaires menacés par l'influence d'un 
trop grand nombre d'instituteurs primaires. Doue 
c'est au département qu'il conviendrait le jnieux 
d'établir ce conseil destiné à lutter contre les dangers 
malheureusement si sérieux qui résultent pour la 
société de l'état actuel de l'instruction primaire. 

L'évêque, soyez-en sûrs, ne sera pas le maître tout 
seul dans ce conseil; s'il a raison, il sera fort, et 
alors où est le mal? Mais s'il voulait parfois abuser 
de cette influence dont vous vous plaisez à le gra- 
tifier, croyez-moi, le comité ne le suivrait pas dans 
cette voie et saurait parfaitement lui résister \ et c'est 
ce que me répondait récemment un de nos évoques 
que je consultais sur le projet de comité départe- 
mental : assurément, me disait ce prélat, nous se- 
rons toujours traités avec la plus grande politesse 
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dans ce comité; mais en définitive nous ne serons 
pas dispensés, pour voir adopter nos propositions, 
d'avoir raison comme tout autre membre. 

Mais M. Cousin n'était pas convaincu encore; 
se laissant peu à peu aller à une de ces improvisa- 
tions excessives et théâtrales même dans leur na- 
turel, dont ceux qui l'ont connu ont gardé le 
souvenir, il termina ainsi sa véhémente objurga- 
tion : 

Oui, vous ne faites avec votre malencontreux projet 
autre chose que de désarmer l'Etat en lui laissant 
cependant la responsabilité : c'est odieux! Aussi 
j'espère bien qu'il ne se rencontrera jamais d'as- 
semblée assez aveugle pour convertir en loi défini- 
tive ce que vous osez proposer. Non, il s'élèvera 
plus d'une voix pour protester contre de pareilles 
idées ; certes, si j'étais membre de l'Assemblée lé- 
gislative à qui le projet serait soumis, je vous le 
déclare, monsieur le ministre, malgré la vive affec- 
tion que j'ai pour votre personne, vous rt\$ recpn- 
treriez sur ce terrain votre constant adversqirfy et^ 
dussiez-vous, monsieur Thiers, vous faire, en cette 
circonstance le soutien de ce projet, vous, mon 
vieil ami, dont les pensées ont toujours jusqu'ici été 
d'accord avec les miennes, je m'élèverais contre 
vous pour combattre avant tout, et de toi^e J'^rclpur 
de mes convictions, cette détestable invention du 
comité départemental, qui va dévorer tous lps pou- 
voirs connus : Convention concentrant dans son seip 
une autorité exclusive, institution monstrueuse qui 



— 120 — 

ne vivra pas longtemps, j'en suis sûr, mais trop en- 
core pour le mal qu'elle fera inévitablement à l'É- 
glise surtout, dans l'intérêt de laquelle, par une 
étrange aberration d'esprit, on prétend agir. Com- 
ment, dirais-je à ceux qui se posent en défenseurs 
de l'Église ; c'est quand tout le monde va à elle, 
quand les préventions qui existaient à son égard 
font place à d'autres sentiments, que vous venez 
ainsi de gaieté de cœur et par des prétentions ab- 
surdes compromettre cette heureuse tendance des 
esprits ! G^est à n'y pas croire ! 

Oui, je suis et je demeure l'adversaire infatigable 
de votre projet de loi, qui en définitive ne profitera, 
quelle que soit votre pensée, qu'aux maîtres d'écoles 
dont, plus que vous, j'ai la défiance. Je lutte et je 
lutterai toujours, et dans ce combat suprême, j'ac- 
cepte, oui, j'accepte tout allié, de quelque côté qu'il 
me vienne, tant mon esprit se révolte contre votre 
proposition. Je puis succomber, cela est vrai; vous 
êtes en ce moment les plus forts, mais j'aime mieux 
périr les armes à la main que céder lâchement. 

Malgré le peu de goût qu'il avait déjà et qu'il 
garda toujours pour la décentralisation, M. Thiers, 
que la parole si grave de M. l'abbé Dupanloup avait 
frappé, répondit : 

M. Thiers. — Je demande à M. Cousin la per- 
mission de ne pas prendre au sérieux toute cette 
colère ; tant de véhémence m'étonne, et, que notre 
honorable collègue me permette de le lui dire, je n'ai 
pas encore vu chez lui tant d'ardeur et d'indignation, 
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alors qu'il s'agissait de la défense de la société me- 
nacée, et certes la société vaut bien l'Université ! 

D'ailleurs, voyons, est-ce que l'Université est me- 
nacée dans son existence au point où vous le dites ? 
Je comprends assurément toutes les inquiétudes do 
ce grand corps en présence des empiétements pos- 
sibles des petits séminaires! que l'Université élève 
sur ce chef de hauts cris, je le conçois; je concevrais 
qu'en conséquence elle allât jusqu'à réclamer que 
ces établissements, sujet pour elle de vives appré- 
hensions, demeurassent soumis au régime universi- 
taire ; mais parce que l'institution d'un comité dé- 
partemental est proposée, s'écrier que c'est parti 
pris contre l'Université, que l'on a juré sa ruine 
complète, voilà qui est de l'exagération, parce qu'il 
n'est pas vrai de dire que vingt et quelques recteurs, 
pas un de plus, sont une condition essentielle de vie 
pour l'Université. 

Quant à moi, qui ne veux certainement pas la 
mort de l'Université, j'adopte les quatre-vingt-six 
recteurs, et je vous prie de croire, monsieur Cousin, 
que si j'ai été souvent trahi, je n'ai jamais été jusqu'ici 
dupé par personne. J'adopte cette proposition des 
quatre-vingt-six recteurs parce qu'elle me paraît 
sagement inspirée dans l'intérêt de la société, intérêt 
qui, je vous l'avoue, me paraît beaucoup plus ma- 
jeur que celui de l'Université, intérêt qui vaut bien 
la peine qu'on se sépare quelquefois de ses amis, 
s'ils sont assez aveuglés pour ne pas le comprendre. 
Oui, vous avez tort de vous tant irriter contre l'idée 
du comité ou conseil départemental, car depuis 
bientôt dix-huit mois où donc avons-nous trouvé la 
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seule force vraie et sérieuse contre les dangers sans 
nombre qui nous menaçaient de toutes parts, sinon 
au département? Aussi, vous "le dirai-je franche- 
ment, si je regrette le sous-préfet, seule autorité 
réelle dans l'arrondissement, dont la Constitution 
actuelle comporte la suppression, je suis loin d'é- 
prouver les mêmes regrets en ce qui concerne les 
conseils d'arrondissement, êtres de raison sans 
existence véritable comme les arrondissements eux- 
mêmes, ganglions nerveux dans notre corps social, 
et auxquels on a toujours vainement essayé de donner 
le mouvement et la vie. La vie n'existe et ne peut 
exister véritablement que dans l'Etat, le département 
et la commune; aussi je vous déclare, quant à moi, 
que je tiens un préfet à l'égal d'un premier prési- 
dent, du recteur actuel, ou du général commandant 
la division militaire. Le préfet, voilà toujours, malgré 
tous les décrets de préséance, le premier fonction- 
naire, celui qui est placé au-dessus de tous. Admirez 
tant que vous voudrez les anciennes provinces, je 
vous dis, moi, au point de vue du temps présent, 
que vos anciennes provinces ne valent pas cette ad- 
mirable institution des départements, institution si 
pleine de vie qu'alors que nous ne savions récem- 
ment si nous allions périr dans la ruine matérielle 
la plus complète, seuls les conseils généraux nous 
ont sauvés par leur énergie; et puisque les agents 
de salut ont été les seuls conseils départementaux, 
comment serions-nous donc si coupables d'avoir 
recours à ces forces départementales quand il s'agit 
de lutter contre la détestable influence que quarante 
mille instituteurs exercent sur le pays? 
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En vérité, vous la traitez par trop cavalièrement 
cette institution du département, la bonne et sage 
création de 1789, que je voudrais voir appliqaer 
partout, non seulement à notre organisation civile, 
mais à notre organisation militaire, judiciaire, uni- 
versitaire ; organisation si excellente que l'Eglise, à 
très peu d'exceptions près qui disparaîtront bientôt, 
Ta appliquée à la circonscription de ses diocèses. 

C'est vrai, les académies provinciales sont l'œuvre 
de l'empereur Napoléon : mais voulez-vous que je 
vous dise comment cette idée malheureuse lui est 
venue ? Elle lui est venue en même temps que l'idée 
des circonscriptions judiciaires, lorsqu'il a voulu 
refaire les parlements. Voilà toute sa pensée. Il était 
alors en réaction contre les saines doctrines de 1789 ; 
il était dans un de ses mauvais jours. Or, si j'admire 
en lui l'homme d'ordre et le sauveur de la société, 
j'aperçois trop souvent, et à une certaine époque 
surtout, les inspirations de la vanité ! C'est là ce quj. 
fait tache flans cet esprit d'ordinaire si puissamment 
organisateur et symétrique. Aussi quelles difficultés 
et quel conflit n'occasionne pas encore le système 
des divisions militaires conçu dans Jes mêmes pen- 
sées! dans l'administration, on s'en plaint sans 
cosse. 

Voyez au contraire comme dans le département, 
tout est à sa place. Le conseil général est pris au 
sérieux ; là est toute la vie du département : c'est la 
véritable petite Chambre des députés provinciale ; sq. 
réunion y est un événement. Quoi qu'on fasse, les 
paysans rçomment les plus grands propriétaires pour 
les représenter au con«*î T ^én^H^ental; la rorce 
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des choses et l'intérêt font violence aux passions; 9 
presque partout on a fait de bons choix. Et puis on i 
dédaigne d'être maire, mais on veut être du conseil t 
général : il y a des hommes de valeur qui ne songent i 
pas à sortir du département et qui mettent toute leur j 
ambition à devenir membres du conseil général. L'au- 3 
torité qu'on aime à ce point est vraiment forte et ■ 
digne de respect. On tient à être membre du conseil 
général parce que au conseil général aboutissent 
toutes les grandes questions qui intéressent le dé- 
partement. Là tout se traite sérieusement; là se 
révèlent les aptitudes ; et quand il s'agit du choix 
des membres qui devront faire partie du comité 

■ 

départemental, objet de la controverse actuelle, 
soyez sûrs que les choix porteront toujours sur les 
plus capables et les plus dignes. 

Au comité d'arrondissement, rien d'important; on 
y répartit le contingent déjà réparti par le contrô- 
leur, en sorte que cela se borne à une pure homo- 
logation. Aussi, moi qui ne suis pas un profond 
admirateur de la Constitution actuelle, je tiens qu'elle 
a parfaitement fait de supprimer ce rouage inutile du 
conseil d'arrondissement. 

Le comité départemental sera tout-puissant; oui, 
et c'est ce qu'il nous faut. On crie à la tyrannie ; 
mais en vérité aujourd'hui, s'il existe une tyrannie, 
n'est-ce pas celle des mauvais sujets? Je veux une 
autorité sérieuse, et votre conseil académique actuel 
est si haut placé, si en l'air, qu'il ne touche à rien. Il 
faut descendre dans les entrailles du pays quand on 
veut le gouverner; il ne faut pas que l'autorité se 
perche trop haut et qu'elle regarde de si loin. Mais 
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il y aura, dira-t-on, désharmonic entre le comité dé- 
partemental et le conseil académique. Oui, j'en con- 
viens, mais vous voulez que je renonce au comité 
départemental qui est la vie, la force, pour sauver 
votre conseil académique qui est aussi impuissant 
que le comité d'arrondissement : entre ces deux au- 
torités également fictives, je m'attache à un pouvoir 
réel. 

Je le répète, je suis très effrayé de la propagation 
imprudente, exagérée de l'instruction primaire ; l'es- 
prit devenu trop libre fait beaucoup de mal, de môme 
que la lumière trop vive devient la foudre. Or, je ne 
comprends l'instruction primaire qu'à la condition 
d'une autorité tout à la fois paternelle et sérieuse; 
toute autorité vraie a ce double caractère; et le 
comité départemental l'a au plus haut degré. Encore 
une fois je ne puis sacrifier la force réelle à la force 
fictive, parce qu'il y a désharmonic entre elles. 

Cela nous conduit naturellement à l'augmentation 
du nombre des recteurs ; certes, il est vrai, ce n'est 
pas trop quand on considère l'étendue de la mission : 
mission si grave que je n'hésite pas à tenir comme 
le premier de tous le portefeuille de ministre de 
l'instruction publique, et comme celui qui doit le 
plus tenter la légitime ambition des hommes les plus 
éminents du pays, et qui désirent travailler effica- 
cement à l'œuvre de son salut. Quant à moi, l'armée 
et l'instruction publique sont devenues mes pensées 
exclusives ; il n'est pas de sacrifices que je n'estime 
devoir être faits par l'Etat sur ces deux services. 

Aussi la question financière des dépenses occa- 
sionnées par l'institution A** non«on.ijY recteurs 
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n'en est pas une pour moi ; je comprends qu'à pari 
l'Eglise, et encore lui faut-il de l'argent pour sub- 
venir à ses œuvres de charité, nul service public ne 
peut être augmenté qu'avec accroissement de dé- 
penses. Que tous les recteurs reçoivent donc un trai- 
tement convenable à la position qui va leur être 
donnée. 

Croyez-moi en effet ; le recteur départemental ne 
sera pas déjà un si petit personnage parce que son au- 
torité ne dépassera pas les limites d'un département. 
Non ! je ne veux en aucune façon amoindrir l'autorité 
des recteurs : ils pourraient perdre, je le sais, un 
peu en ostentation; ils n'auront plus pour la plupart 
un cortège de Facultés : mais ce n'est pas dans l'os- 
tentation que résident la force véritable et l'impor- 
tance des fonctions. Elles existent à la condition d'une 
autorité réelle. Or c'est ce qui jusqu'ici, et en ce qui 
concerne l'enseignement primaire, a complètement 
manqué aux recteurs qui, suivant l'expression si 
exacte d'un fameux sectaire, ne se sont révélés que 
méchants ou impuissants à l'égard des instituteurs. 
En vain vous armerez vos recteurs de la façon la 
plus formidable, si ces instituteurs demeurent tou- 
jours placés à une distance telle qu'ils ne puissent 
les voir. Gomment les recteurs pourront-ils frapper 
juste sur les délinquants? J'aime mieux un petit 
bataillon de huit cents hommes bien commandés 
qu'une grosse troupe de deux mille hommes et plus 
qu'on ne commanderait pas du tout. 

Vous vous faites, dites-vous, le défenseur de l'U- 
niversité attaquée, parce que l'Université, c'est l'Etat, 
^"i, l'Université c'est l'Etat; comme l'armée est 
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l'Etat, comme la magistrature est l'Etat. Mais il faut 
que ce soit l'Etat vivant et sérieux, et non pas l'Etat 
inerte et impuissant. Je demande, moi, une Univer- 
sité grande, au niveau des besoins moraux du pays, 
et j'estime que le comité départemental est l'institu- 
tion la plus propre à communiquer à l'Université 
eette vie que je lui désire. Quant à vous qui, dans 
votre aveuglement, combattez si violemment cette 
institution, vous ressemblez fort à ces gens politiques 
ou prétendus tels qui ne voudraient plus de la pré- 
sence des ministres dans les assemblées législatives. 

Oui, il faut un recteur dans chaque département 
parce qu'il convient que dans chaque departement.il 
y ait un comité départemental ; il faut un recteur qui 
puisse éclairer le conseil de ses avis, en même temps 
qu'il exerce une surveillance réelle parce qu'elle sera 
moins étendue. L'Université contient à l'heure qu'il 
est dans son sein assez d'hommes capables pour 
nous donner immédiatement quatre-vingt-six bons 
recteurs ; elle sera enchantée d'avoir des places à 
donner. 

Et ne nous dites pas maintenant comme autre ob- 
jection que la fusion de toutes les forces vives du 
pays, fusion si désirable pour la bonne direction de 
l'instruction publique, aura lieu au grand conseil 
siégeant à Paris. Non, ce grand conseil n'a pas cette 
mission. Comme le comité de la rue de Poitiers l'a 
fait en matière politique, il pourra sans doute servir 
d'encouragement et d'exemple; mais aux départe- 
ments seuls et aux conseils départementaux demeure 
la vie véritable, et là seulement peut réellement s'o- 
pérer la fusion désirée. Sovp* a*™ 'nquiétude ; le 
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bon accord sera très possible entre le recteur et le 
comité ; je vous dis que si le recteur est animé d'un 
véritable amour du bien social, il demeurera en dé- 
finitive directeur du comité, à moins, ce qui n'est 
certes pas dans votre pensée, que vous teniez que les 
membres de ce comité puissent être imbus d'idées 
mauvaises et contraires à Tordre social. 

Eh quoi ! parce qu'on propose d'instituer un comité 
départemental comme le moyen le plus efficace de 
comprimer le mal qui sous le régime actuel ne 
trouve pas d'obstacle suffisant, voilà que vous jetez 
les hauts cris, que vous criez que c'est fini de l'Uni- 
versité! Non, ce n'est pas la vraie Université, préoc- 
cupée des graves intérêts du pays, qui résiste de la 
sorte ; c'est la corporation mesquine et à vues étroites 
qui n'envisage qu'elle-même et ses petits intérêts 
privés sans s'occuper des dangers que court la so- 
ciété. Il est vrai que vous nous parlez sans cesse 
des concessions que vous faites, mais est-ce donc 
que ceux qui sont dans le corps adverse du vôtre ne 
vous en ont pas fait, et d'aussi importantes? Vrai- 
ment, M. Cousin, vous que j'ai toujours connu pour 
un homme grave, je ne puis prendre au sérieux toute 
cette indignation de paroles dont nous avons été 
aujourd'hui les témoins. Croyez-moi, ne vous laissez 
point aller à tel emportement. Ma parole ne peut 
vous être suspecte ; n'ai -je pas été en effet le défen- 
seur constant de cette Université, objet de vos affec- 
tions si vives, quand tant d'autres abandonnaient 
lâchement sa défense devant un pouvoir peu bien- 
veillant pour elle? En agissant comme je le fais au- 
jourd'hui, je n'entends nullement renier ce passé; 
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j'ai combattu en faveur de l'Université affaiblie; 
aujourd'hui je veux venir en aide à notre société si 
terriblement menacée, pauvre brebis patiente et 
douce qui appelle à son aide tous les cœurs honnêtes. 

M. Cousin. — Je ferai remarquer à M. Thiers, qui 
me reproche de trop m'échauffer, qu'il vient de 
tomber dans le même défaut que moi ; ainsi nous 
sommes à deux de jeu. 

M. Thiers. — Du tout, du tout, je n'ai pas poussé 
la passion jusqu'à dire comme vous : j'accepte ; j'ap- 
pelle même tout allié, quel qu'il soit! 

M. Cousin. — Nous touchons au vif, je le vois 
bien ; aussi Ton s'irrite et Ton me prête des pensées 
et des paroles qui ne sont pas les miennes. 

Ainsi d'abord, je n'ai pas récriminé en ce qui con- 
cerne la prétention d'enlever l'instruction secondaire 
à l'Université. L'instruction secondaire n'est point, 
en ce moment, en discussion ; quand le temps en 
sera venu, et si des prétentions exagérées se mani- 
festent, je compte bien sur vous, monsieur Thiers, 
pour défendre la cause de l'Université ! 

Loin de moi aussi la pensée de vouloir, en quoi 
que ce soit, attaquer l'institution des départements 
et des conseils généraux, comme aussi de mécon- 
naître les immenses services qu'ils ont pu dans ces 
derniers temps rendre au pays. 

Ce que j'ai combattu, et c'est chose bien différente, 
c'est l'idée des comités départementaux qui vien- 
draient se substituer aux conseils académiques. J'ai 
dit en effet et je maintiens que rien n'est préférable 
à l'organisation faite sous l'Empire des rectorats 
et des circonscriptions acadé^iaues. A cela vous 
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répondez que c'est une invention de l'Empereur; 
c'a été au contraire de sa part un acte de respect 
pour de grandes traditions, conformes d'ailleurs aux 
nécessités du service universitaire, dont beaucoup 
d'établissements, les Facultés par exemple, ne peu- 
vent être départementaux, mais doivent nécessaire- 
ment demeurer provinciaux. C'est la même faute, 
dites-vous, que l'Empereur a commise en organisant 
les grandes divisions militaires et les grands ressorts 
des Cours d'appel. Sur le premier point, je me gar- 
derai bien de vous contredire; vous êtes militaire, 
et des plus remarquables, au dire de nos généraux, 
et moi je n'ai nulle intelligence des choses militaires; 
Mais, pour ce qui concerne les divisions judiciaires, 
vous me permettrez de vous faire remarquer que de 
même que les universitaires ne sont pas d'accord 
avec vous sur les avantages de la circonscription 
départementale, de même aussi les premiers prési- 
dents, hommes assurément fort compétents, tien- 
nent comme chose fort utile et fort louable leg 
grandes divisions judiciaires ; ils demeurent comme 
nous autres de cet avis qu'il Convient de ne pas se 
renfermer toujours étroitement dans la symétrie j 
qui n'est pas toujours l'ordre, et qui même peut être 
quelquefois en contradiction avec la nature des 
choses. 

Permettez que je vous le dise franchement* mon- 
sieur Thiers, malgré votre esprit si lucide, vous allez 
en ce moment contre la nature des choses. Consul- 
tez donc le passé ; est-ce que jamais on a songé à 
détruire le système des circonscriptions académi- 
ques? Pas même en 1815, époque des réactions. 
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M. Thiers. — Parbleu, je le crois bien, on songeait 
alors à rétablir les provinces ! 

M. Cousin. — Tenez, laissons là les digressions 
qui ne nous conduisent à rien; seulement, je tiens à 
vous dire que, parce que je parle moins longuement 
que vous des périls de la société, ce grand argument 
de toute votre discussion, je ne suis pas plus indif- 
férent qu'un autre à ses périls, et que je ne crois pas 
qu'il y ait eu lieu de m'accuser de faiblesse coupable 
sur ce point, de concession aux idées anarchiques, 
parce que je combats de toute mon énergie une ins- 
titution, suivant moi fausse et des plus funestes, 
et qui n'est que le produit d'une réaction aveugle. 

M. Thiers. — Alors, puisque je la soutiens, je ne 
suis donc qu'un contre-révolutionnaire sans raison ? 

M. Cousin. — Voyons, voulez-vous arriver à un 
accord? Quels pouvoirs laissez- vous au conseil supé- 
rieur et aux conseils académiques, si vous les main- 
tenez ? 

M. Thiers. — Evidemment les conseils dépar- 
tementaux devront être soumis au conseil national 
supérieur. 

M. Cousin. — Bien, mais qu'entendez-vous par 
cette soumission? Est-ce un simple droit de recours, 
et le comité départemental aura-t-il, par exemple, le 
droit de faire lui-même des règlements pour la tenue 
des écoles ? 

M. Thiers. — Pourquoi donc pas? les maires font 
des règlements, sauf ensuite au conseil d'Etat le droit 
de casser; les conseils départementaux pourront 
faire des règlements, sauf au conseil supérieur à les 
réformer, 
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M. Cousin. — Ah ! mais non. Les règlements, sui- 
vant moi, ne devront être exécutoires qu'autant qu'ils 
auront reçu préalablement l'approbation du conseil 
supérieur. 

M. Thiers. — Du tout, du tout! pas d'autorisation 
préalable! mais seulement un droit de cassation 
pour le conseil supérieur. 

M. Cousin. — En définitive, s'il est bien compris 
que dans aucun cas, ni en matière réelle, ni en ma- 
tière personnelle, le comité départemental ne doit 
être souverain, j'accepte; parce qu'en résumé, peu 
m'importe que le premier degré de juridiction soit 
au département ou à l'arrondissement, bien que mes 
préférences soient pour l'arrondissement. Faites 
donc, j'y consens, l'expérience du comité départe- 
mental; l'avenir prononcera entre nous et dira si ce 
comité vaudra le comité d'arrondissement que j'ai 
toujours vu fonctionner avec tant de zèle et d'effi- 
cacité. 

Mais maintenez au moins les conseils académi- 
ques, ces instruments incomparables du bien, ces 
corps compacts et si parfaitement harmonisés, qui fe- 
raient votre admiration, monsieur Thiers, si vous étiez 
seulement quinze jours ministre de l'Instruction pu- 
blique. Vous parliez tout à l'heure des conseils géné- 
raux des départements ; et loin de moi la pensée de 
les repousser, car je les ai toujours connus les sou- 
tiens de l'Université ; vous disiez comment, tout ré- 
cemment encore, ils ont su lutter contre les mau- 
vaises tendances de l'esprit démagogique, et vous 
aviez raison; mais en 1830 l'esprit démagogique 
s'est aussi révélé. Tout allait à la diable pendant les 
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premiers temps dans l'instruction publique. Eh bien ! 
n'est-il pas vrai que le conseil supérieur et les conseils 
académiques ont su refouler les mauvaises passions? 
Ce qu'ils ont fait il y a dix-huit années, ils le fe- 
ront encore aujourd'hui, si vous leur en laissez le 
pouvoir. 

Arrière donc toute cette fantasmagorie de circons- 
tance, qui ne se produit que pour servir une cause, 
qui, monsieur Thiers, n'est pas la vôtre assurément. 

A la séance suivante, l'opposition, si fortement 
ébranlée déjà, de M. Cousin était tombée, et il 
déclara adopter l'idée d'un recteur par départe- 
ment et l'établissement du comité départemental : 
« C'est là, monsieur Thiers, lui dit-il, le résultat 
qu'a produit sur mon esprit votre improvisation si 
pleine de ce bon sens qui vous est si ordinaire. » 

La Commission ratifia les deux propositions qui 
lui étaient soumises quant aux rectorats et aux co- 
mités départementaux. Le comité départemental 
reçut le nom de conseil académique du département. 

L'institution des délégués cantonaux que la Com- 
mission adopta était un nouveau pouvoir de l'en- 
seignement, pouvoir confié aux principaux intéres- 
sés de l'ordre social. 

Restait une dernière question qui n'avait pas été 
abordée encore, et sur laquelle M. Thiers avait 
déclaré qu'il demanderait une discussion appro- 
fondie ; elle était relative au maintien ou à la sup- 
pression des écoles normales primaires. 

8 
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M. Cousin ayant dit qu'on était d'accord sur 
cette question, M. Thiers reprit : « Non, s'il vous 
plaît ; je ne me mets pas si aisément d'accord. J'ai 
déjà dit et je le repète que je suis pout la suppres- 
sion absolue des écoles normales primaires... » 

Un membre, M. Poulain de Bossay, fit alors re- 
marquer qu'il y avait en ce moment, dans ces 
écoles, quatorze cent soixante-quatorze élèves, en- 
viron vingt par école. 

M. Thiers continua : 

Je respecte les droits acquis de ces quatorze cent 
soixante-quatorze; que les écoles normales durent 
encore deux ou trois ans pour leur assurer la position 
à laquelle ils ont droit, rien de mieux. 

Mais, ce point concédé, et arrivant ati fond de la 
question, je persiste à dire que je tiens, Sinon polir 
indispensable, au moitis comme mesuré de la plus 
haute utilité, la suppression des écoles normales pri- 
maires. 

Songez bien, en effet, à ce que \ous faites avec 
ces écoles* La charrue rend humble; elle tient l'es- 
prit dans des habitudes d'obéissance et de respect, 
et voilà que vous prenez de tout jeunes gens à cette 
charrue, pour les placer pendant deux ou trois années 
dans vos écoles normales. Là, leurs passions s'éveil* 
lent ; elles s'excitent mutuellement, et bientôt les 
sujets, même les meilleurs, deviennent détestables. 
Et comment pourrait-il en être autrement? Car, que 
pouvez-vous assurer à ces futurs maîtres d'école que 
vous formez à tant de frais, à qui vous donnez tant 
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de science? La gloire, comme aux militaires? Non; 
l'argent pas davantage. Le village et quatre cents 
francs, voilà tout l'avenir I Etonnez-vous maintenant 
de la perversion de l'esprit et de l'invasion de l'esprit 
démagogique dans les écoles primaires, même les 
mieux tenues ! 

Ah! je comprends que quand il fait beau, quand 
l'air est calme et la mer tranquille, on sommeille vo- 
lontiers, surtout si le capitaine est éprouvé et l'équi- 
page soumis ; mais malheur à qui dort quand la mer 
est houleuse, la tempête déchaînée, car sa perte est 
imminente! Nous y sommes, sur cette mer agitée. 
Depuis trente ans, imprudents que nous sommes, 
nous avons dormi et voilà que les vents se sont éle- 
vés, bien violents, et que nous avons failli sombrer 
dans la tourmente. A l'œuvre donc, résolument ! Plus 
d'illusions en présence de dangers trop réels, car les 
conséquences en sont déjà bien terribles I N'allons 
pas faire en matière d'instruction primaire comme 
en ce qui concerne les caisses d'épargne, où la phi- 
lanthropie exagérée de cette dernière institution 
nous a conduits, sous M. Garnier-Pagès, à une ban- 
queroute déguisée. 

M. Poulain de Bossay. — Si l'on transportait les 
écoles primaires loin des villes, ce serait peut-être un 
remède très efficace contre cette tendance à l'orgueil 
qui se développe plus facilement dans les grands cen- 
tres de population. 

M. Thiers. — L'air de la campagne ne fait rien 
pour ce mal-là. 

M. de Melun. — Je désirerais qu'on ne prononçât 
pas la suppression absolue d*»** é^olee normales pri- 
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maires, et que les départements demeurassent les 
maîtres d'avoir ou de n'avoir pas de pareils établis- 
sements. Je rédigerais ainsi l'article : tout départe- 
ment est tenu d'entretenir, d'établir ou de choisir... 
Toutefois je tiens qu'on pourrait supprimer la déno- 
mination actuelle d'école normale primaire, pour en 
substituer une nouvelle. 

M. de Riàncey. — Gela est si vrai qu'il ne faut pas 
prononcer la suppression absolue des écoles norma- 
les, qu'il en existe assurément de satisfaisantes, ainsi 
je citerai celle d'Angers. 

M. Cousin. — Ah ! il y en a donc une bonne enfin ! 
c'est bien heureux ! 

M. Thieks. — Que m'importe? Je suis ici plus 
réactionnaire que M. de Riancey. C'est un grave dan- 
ger. J'aime mieux l'instituteur sonneur de cloches 
que l'instituteur mathématicien. 

La suppression des écoles normales primaires, 
c'est le seul remède efficace : il faut résolument la 
prononcer. C'est hardi, j'en conviens, bien hardi, en 
présence de l'opinion généralement accréditée dans 
la masse des esprits ; c'est une mesure d'une audace 
inouïe. Cependant je ne reculerai pas; je ne suis pas 
de ces honnêtes gens qui laissent se développer le 
mal en le voyant, et je m'engage à me faire casser, 
s'il le faut, bras et jambes à la tribune de l'Assem- 
blée nationale. 

Tout bien considéré — réfléchissant à la diffi- 
culté presque insurmontable de recruter les insti- 
tuteurs sans la pépinière des écoles normales, et 
aussi à la surveillance plus sévère qui désormais 
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présiderait à leur régime — la Commission, dans 
toutes ses nuances d'opinion, ne se montra pas 
favorable à la mesure radicale que M. Thiers pro- 
posait. 

M. l'abbé Dupanloup, qui personnellement in- 
clinait vers l'avis de M. Thiers, demanda — comme 
l'avait déjà demandé M. de Melun — qu'au moins 
les écoles normales primaires ne fussent pas obli- 
gatoires, et qu'aux conseils départementaux, qui 
pouvaient préférer le recrutement des instituteurs 
par la voie plus pratique du stage, fût laissé le soin 
de savoir s'il était utile qu'une école normale pri- 
maire existât dans le département. 

Cette proposition, pour ou contre laquelle les 
suffrages se partagèrent par moitié, ne passa que 
par la voix prépondérante du président, M. Thiers. 



8. 
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IX 



CARACTÈRE ET BIENFAITS DE LA LOI DE 1850, 
RELATIVE A L'INSTRUCTION PRIMAIRÇ. 

Durant tout le cours des débats de la Commis- 
sion, le ministre de l'instruction publique s'était 
imposé la plus grande réserve. 

Un jour même, à l'une des séances les plus ani- 
mées, M. Thiers, se tournant vers le ministre, avait 
dit : « Moi qui ne suis plus au pouvoir et qui n'y 
reviendrai plus, je n'ai rien à ménager, je propose 
avec ardeur ce que je crois utile. Quant à vous, 
monsieur le ministre, devant qui s'ouvre un long 
avenir, qui avez rendu déjà et qui devez rendre 
longtemps encore, je l'espère, de grand services à 
mon pays, dites si vos pensées ne sont pas les 
miennes; ai-je été trop loin? » Et M. de Falloux 
avait répondu : « Monsieur Thiers, que la Commis- 
sion ne s'occupe pas du ministre qui peut être dans 
ce fauteuil; il est là pour vous écouter et s'ins- 
truire ; il ne saurait prendre part aux débats. » 

Lorsque la Commission eut arrêté ses résolu- 
tions, M. de Falloux en consigna les dispositions 
principales dans un projet de loi. Faire accepter le 
projet de loi par un cabinet où les opinions les 
plus diverses étaient représentées, où même des 
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hommes du centre gauche, comme MM. Dufaure, 
de Tocqueville, Lanjuinais, étaient entrés, n'était 
pas une opération facile; le président du conseil, 
M, Odilon Barrot, a lui-même raconté dans ses 
Mémoires les incertitudes qu'il éprouvait. M. de 
Falloux triompha de toutes les résistances : « Qui 
n'a pas vu Falloux à une table de conseil des 
ministres, disait M. de Tocqueville à Mgr Dupan- 
loup, ne sait pas ce que peut être la puissance d'un 
homme. » 

Cette première étape heureusement franchie, le 
projet de loi ministériel fut soumis à la grande 
Commission de l'enseignement que l'Assemblée lé- 
gislative avait nommée; il y rencontra, pour l'ap- 
puyer, plusieurs de ceux même qui l'avaient ins- 
piré, M. Thiers, président de la Commission, M. de 
Montalembert, M. Fresneau. Violemment attaqué 
par la gauche comme livrant renseignement pri- 
maire à l'obscurantisme; défendu, au nom de la 
liberté et du droit commun, par tous les catholi- 
ques qui prirent la parole, il réussit, grâce à la 
modération, à l'habileté, au concours dévoué de ses 
auteurs, à être adopté par une assemblée où, 
comme l'a reconnu un vénérable jésuite, on ne 
comptait quune centaine de voix pour la vraie 
liberté d enseignement \ et où tout le reste de la 
majorité dite parti de V ordre se composait d'an- 
ciens conservateurs, incorrigibles dans leurs erre- 
ments, qui auraient voté avp* '*« montagnards. 
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si les catholiques ne s étaient pas entendus ou 
avaient trop exigé d'eux l . 

Assurément, les esprits fâcheux qui ne vivent 
que de dénigrement, pouvaient avoir raison dans 
quelques critiques de détail. Les pères de la loi ne 
la donnaient pas comme la perfection ; l'un d'eux, 
Mgr Dupanloup, le confessait sans embarras : « Ce 
n'était pas, disait-il, tout ce que nous pouvions 
désirer, tout ce que nous avions demandé ; c'était 
tout ce que les temps permettaient*. » 

Somme toute, cette loi était bonne; équitable 
dans ses principes, elle fut féconde dans ses résul- 
tats. 

Conservatrice sans réaction et libérale sans men- 
songe, elle était, avant tout, sociale. 

Elle reposait sur un appel confiant, presque trop 
confiant, fait à la société, fait à toutes les forces 
vives et libres de la société, pour se garantir 
du désordre moral d'où naît le désordre matériel, 
pour se régénérer par l'éducation, pour élever ses 
jeunes générations dans la vérité et dans la vertu 
qui ne sont et ne peuvent être autres que la reli- 
gion chrétienne. 



1 Vie du R. P. de Ravignan, par le P. A. de Ponlevoy, 
t. II, chap. xx. 

2 Dans ses belles pages sur Mgr Dupanloup, qui sont 
insérées dans le Correspondant du 25 octobre dernier, 
M. Léon Lavedan reproduisait cette parole qu'il appelait 
justement le langage de la sagesse et de la plus haute raison» 
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L'Empire survenant avait porté de premiers 
coups à cette loi d'une République; il s'était hâté 
de supprimer les rectorats départementaux, et de 
substituer partout, autant que possible, l'élément 
administratif à l'élément électif. 

Malgré toutes les mutilations qu'elle eut à subir, 
malgré les contradictions, les obstacles, les mau- 
vais vouloirs qui lui furent opposés, la loi profon- 
dément honnête de 1850 sur l'enseignement pri- 
maire eut un double et salutaire effet : elle améliora 
l'instruction publique et facilita l'instruction reli- 
gieuse ; elle les développa l'une et l'autre ; elle aida 
non sans succès à ce que, dans les classes les moins 
favorisées, celle-ci complétât celle-là, et à ce que 
toutes les deux fussent plus abondamment répan- 
dues. Au retour de la République sur notre terre 
de France, il se trouva qu'un plus grand nombre 
de nos concitoyens savaient lire et écrire ; qu'un 
plus grand nombre de ces communautés dont nous 
avons entendu tous les universitaires célébrer le 
dévouement et l'aptitude incomparables pouvaient 
répondre à l'empressement et se consacrer à l'édu- 
cation des classes populaires; qu'enfin un plus 

1 Les modifications apportées par l'Empire ont eu, 
pour la plupart, de déplorables conséquences; elles dé- 
naturèrent et paralysèrent, par exemple, une institution 
excellente, celle des délégués cantonaux. (Voir à ce sujet, 
un excellent opuscule : Manuel du délégué cantonal, par 
l'abbé Doyotte, délégué cantonal, à Maidières, départe- 
ment de la Meurthe.) 
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grand nombre d'instituteurs, sortis d'écoles nor- 
males mieux tenues, étaient moraux, fidèles à leurs 
devoirs, en paix avec les autorités établies, étran- 
gers aux ambitions, aux manœuvres, aux mé- 
faits qu'après la Révolution de février M. Cousin, 
M. Thiers, les témoins les moins suspects, avaient 
si sévèrement reprochés à leurs devanciers. Le 
pays, l'Eglise, l'Etat, tous les intérêts respecta- 
bles, avaient profité de la loi de 1850, et cela, 
sans exclusion, ni privilège : est-ce donc à notre 
nouvelle République une raison pour l'abolir? 

Lorsque déjà, sous l'Empire, en 1864, bien des 
menaces se faisaient entendre contre la loi de 1850, 
l'un de ses auteurs, Mgr Dupanloup, se leva pour 
la défendre : il n'avait plus de tribune en France ; 
il courut à Malines où devant un cardinal, trois 
évêques, des milliers d'auditeurs, il prononça sur 
la nécessité et sur les conditions nécessaires de 
l'enseignement populaire un discours dont le Con- 
grès vota d'enthousiasme l'impression à cent mille 
exemplaires, et que nous voudrions voir réimpri- 
mer aujourd'hui parce que, chef-d*œuvre d'élo- 
quence, il est en même temps le traité le plus irré- 
futable et le plus lumineux sur la matière. 

Le grand évêque ne pouvait parler de la loi de 
1850 sans saluer au passage les illustres compa- 
gnons avec lesquels il l'avait faite : « Il est, dit-il, 
trois hommes que je ne puis oublier ici, M. de Mon- 
talembert, M. de Falloux et M. Thiers... Je Jes 
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nomme tous trois, Messieurs, et jusqu'à mon der- 
nier jour, tant qu'il me restera une voix, je l'em- 
ploierai à dire ma reconnaissance pour ces hommes 
et à protester contre l'ingratitude dont ils ont été 
payés depuis, pour les immenses services qu'ils ont 
rendus alors à l'Eglise et à la société. » (Longs 
applaudissements. ) 

Après avoir caractérisé l'esprit général de la loi 
de 1850, Mgr Dupanloup continua en ces termes : 
« Quant à la partie de la loi qui concerne l'ins- 
truction primaire, je me borne à dire qu'elle a fait 
cinq choses vraiment libérales, dans le grand sens 
du mot : 

(( 1° Elle a doublé le minimum du traitement 
des instituteurs, et elle a bien fait. Ne nommez pas 
des instituteurs laïques, ou bien assurez-leur une 
position qui leur permette d'être toujours honnê- 
tes. (Applaudissements.) 

« 2° Elle a prescrit en leur faveur la création 
d'une caisse de retraite ; 

« 3° Elle a rendu obligatoire la fondation d'éco- 
les de filles. Nous qu'on accuse de ne pas favoriser 
l'éducation des filles, nous avons insisté, en 1849 
et en 1850, pour la fondation nécessaire d'écoles 
de filles dans les communes de plus de 800 âmes. 

« 4° Elle a permis la concurrence, et largement ; 
« 5° J'ajoute qu'elle a placé l'enseignement pri- 
maire en dehors de la politique 

a Cette loi, abit pour l'événement primaire* 
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soit pour renseignement secondaire, a été une loi 
de liberté et de concurrence. 

« On nous a accusés, avec plus de méchanceté 
que de sincérité, de demander la liberté et la jus- 
tice pour nous, avec l'arrière-pensée de les refuser 
aux autres, quand nous les aurions une fois obte- 
nues : je proteste, pour ma part et pour la vôtre, 
contre cette calomnie ! (Longs applaudissements.) 
« La concurrence est tout à la fois la loi de la 
nature et de la société : dans la nature, elle déve- 
loppe, par la lutte avec les obstacles, l'énergie 
humaine ; dans la société, • elle développe, par la 
lutte avec les rivaux, l'émulation. Telle est la force 
des choses. Tel est aussi le courant du siècle. Je 
suis en cela les préceptes de l'Ecriture : « Ne va pas 
te briser contre le courant du fleuve : Ne coneris 
contra ictum fluminis. » C'est-à-dire marche avec 
ton temps, non pas pour te laisser corrompre par 
lui, mais pour le sauver en l'améliorant. 

« J'ai l'habitude de dire ce que je pense, et j'a- 
vouerai que, croyant l'émulation bonne en soi, 
parce qu'elle entretient le zèle des deux côtés et le 
progrès, je n'aimerais pas à voir les écoles dirigées 
par le clergé ou les religieux sans aucune concur- 
rence. Je ne désire pas évidemment que l'école soit 
faite par des impies; mais je n'y vois qu'un bien, 
si elle est faite par de bons et honnêtes laïques. » 
Mgr Dupanloup se plaisait, dans ce même dis- 
cours, à constater les heureux effets de la loi de 
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1850, non seulement pour les élèves, mais aussi 
pour les maîtres; et puisque nous assistons à la 
guerre sauvage que les faux apôtres de la tolérance 
ont partout déclarée à ces héros et à ces héroïnes 
du dévouement, qui s'appellent les Frères et les 
Sœurs, consolons-nous en redisant avec quels ac- 
cents de sympathie et de respect un évêque de la 
sainte Eglise romaine parlait des instituteurs et 
des institutrices laïques : « J'ai une autre raison 
pour n'avoir pas peur de la concurrence des bons 
instituteurs. Avant d'être évèque, je n'avais pas 
l'expérience que m'ont depuis donnée mes visites 
pastorales dans mon diocèse et dans les écoles. 
Mais aujourd'hui, je le dis hautement : depuis que 
je suis évêque, les instituteurs laïques, bien loin 
de m'effrayer quand ils sont bons, me remplissent 
d'estime et de confiance. 

« J'en ai rencontré dans mon diocèse, et je ne 
doute pas qu'il n'y en ait aussi ailleurs, qui étaient 
vraiment admirables. 

« Les instituteurs, voici comment je les distin- 
gue. Je les partage en trois classes. 11 y a d'abord, 
je dirai, les incapables; et ne soyons pas trop 
fiers, il y en a partout. 11 y a ensuite les mécon- 
tents : ils sont nombreux. Je ne crois pas cepen- 
dant qu'il y ait en France aujourd'hui, comme en 
1848, 40,000 instituteurs dont M. Thiers disait 
énergiquement que c'étaient « 40,000 anticurés, 
40,000 curés de l'athéisme et. du socialisme ». 

9 
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« Mais voilà que maintenant on leur tourne de 
nouveau la tête, en leur répétant qu'ils sont les 
réformateurs du genre humain, et les précepteurs 
du souverain qui est le peuple. Ces flatteries sont 
un effroyable danger ! Les hommes qui disent ces 
choses font une bien mauvaise action. 

« Il y a enfin les instituteurs que j'appellerais 
volontiers les saints. J'en ai connu . La veille de mon 
départ, je recevais une lettre d'un de ces hommes, 
qui n'est pas un saint du premier ordre, si vous le 
voulez, il le sera peut-être un jour, mais du deuxième 
ou du troisième, et je vous assure que cette place 
n'est pas encore occupée par beaucoup de gens. 
Or, les pensées et les sentiments de cet homme 
modeste m'ont touché profondément. 

« Car je dis qu'un honnête homme, qui élève 
sa famille et les nôtres chrétiennement, patiem- 
ment, auxiliaire désintéressé du maire et du curé, 
s' élevant par les services rendus à l'estime géné- 
rale, est un bienfaiteur public. 

« Pour ceux-là, comme pour le prêtre, l'enfant 
est un être béni, un protégé de Celui qui a dit : 
« Laissez venir à moi les petits enfants », une 
âme immortelle à éclairer, à sauver : ceux-là sont 
comme des religieux, ils sont aimés par les reli- 
gieux : la concurrence avec eux n'est qu'une lutte 
à qui fera le plus de bien . 

« Je le répète, je pense la même chose de la 
bonne institutrice, de la bonne directrice d'asile* 
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— Et qu'est-ce donc que l'Eglise, si ce n'est la 
réunion et l'émulation pacifique de tous* ceux qui, 
sous tous les costumes, font le bien ? J'aime, j'ap- 
pelle, je bénis cette concurrence. » 

Enfin sentant que l'ère des grandes luttes et des 
grandes tempêtes allait bientôt se rouvrir, l'incom- 
parable orateur jetait, en terminant, aux siens, à 
ses amis, aux combattants du bon combat, ces 
recommandations suprêmes et sublimes : « Soldats 
de Jésus-Christ et de son Eglise, chrétiens, évitez 
les polémiques amères. Même dans les luttes poli- 
tiques, ne blessez pas inutilement vos adversaires, 
ne condamnez pas ati nom de là religion ce que la 
religion ne condamne pas. Accordez ce que vous 
pouvez accorder. 

« Qui que nous soyons, catholiques de totts les 
pays, au nom de Jésus-Christ, entre nous, s'il est 
possible, point d'excès, point de faiblesses, point 
d'imprudences, point de divisions. L'Evangile nous 
dit : « Aimez vos frères comme vous-mêmes » ; s'il 
le faut, plus que vous-mêmes : la vérité seule plus 
encore!... Ne substituons jamais les opinions aux 
principes ; fie changeons pas en questions vitales 
les querelles de ménage. Plus les temps sont mau- 
vais, plus il est nécessaire de nous serrer tous 
comme un bataillon sacré autour de l'arche mena- 
cée, unanimes, n'ayant qu'un cœur et une âme. Oh ! 
comme nous aurions été forts, si cette unanimité 
n'avait jamais été troublée f 
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« Encore un mot : 

« Soldats, rappelez-vous que Ton doit aimer son 
drapeau d'autant plus qu'il est attaqué et criblé. O 
mon pays, ô France, dit le soldat, comme je t'aime 
depuis que je me suis battu pour toi ! O drapeau 
percé, noirci, déchiré, comme je te presse sur 
mon cœur ! Et nous, sachons redire : O vertu, ô 
conscience, ô religion, ô foi chrétienne, ô probité? 
ô justice, ô Eglise de Jésus-Christ, ô Rome, ô suc- 
cesseur de Pierre I Comme je vous aime, car j'ai 
souffert pour vous ! » (Bravo ! Bravo ! Applaudisse- 
ments prolongés !) 

Cette grande voix est muette aujourd'hui ; nous 
ne l'entendrons plus; elle ne s'élèvera plus dans 
nos assemblées : n'a-t-elle pas laissé du moins, 
derrière elle, quelques échos magnifiques et comme 
une solennelle inspiration de justice, qui gagneront 
encore des batailles? La liberté de l'enseignement 
ne va-t-elle pas survivre à celui qui fut le héros et 
V athlète de cette cause sacrée^ Va-t-elle dispa- 
raître devant l'un de ces projets de loi que la déma- 
gogie enfante tous les jours ; projets qui suent l'in- 
tolérance, la persécution hypocrite et lâche, la 
haine? Ce que nous savons bien, c'est que ceux 
qui attaqueront la liberté de l'enseignement ne 
pourront l'attaquer sans, d'abord, frapper au cœur 

1 C'était l'hommage qu'au Congrès de Malines de 1864 
M. do Riancey rendait à Mgr Dupanloup. 
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tous les principes d'équité et d'égalité dont ils font 
étalage; ce que nous savons d'une science non 
moins certaine, c'est que ceux qui la défendront 
ne pourront la défendre efficacement sans invoquer 
le droit commun, la libre concurrence, toutes les 
armes auxquelles leurs prédécesseurs plus heureux 
de 1850 avaient dû le triomphe et la paix. 



CHAPITRE TROISIÈME 



L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 



ÉTAT DE LA QUESTION, EN 1848. — LUTTES 
DE M. DE MONTALEMBERT. 



I 



La Commission extra-parlementaire de rensei- 
gnement que M. de Falloux avait instituée en 1849, 
ne devait pas borner ses travaux à préparer une 
loi sur l'instruction primaire. Elle avait à s'occuper 
encore d'une autre question, non pas plus grave, 
mais dont, depuis vingt ans, les réclamations du 
clergé, les mandements des évêques, les discus- 
sions des Chambres, souvent même les débats 
judiciaires, les polémiques des journaux, avaient 
plus vivement saisi l'opinion : nous voulons parler 
de la liberté de l'enseignement secondaire. 

Ce qu'était, en cette matière, la législation de 
notre pays avant la loi de 1850, est-il besoin de le 
rappeler? L'Université, représentée par un Conseil 
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que le ministre de l'instruction publique présidait 
en qualité de grand maître, avait le monopole 
absolu et le privilège exclusif de renseignement. 
Elle exerçait et sanctionnait son droit par l'obliga- 
tion de l'autorisation préalable sans laquelle aucune 
école d'aucun degré ne pouvait être ouverte ; par 
les examens qu'elle faisait passer, et qui, d'avance, 
lui conféraient une juridiction sans contrôle sur 
tous les livres, toutes les méthodes, tous les pro- 
grammes d'éducation ; par l'exigence du certificat 
d'études et du baccalauréat, avec laquelle elle fer- 
mait l'accès des carrières à tous ceux qui n'auraient 
pas reçu ses leçons. 

Cette constitution de l'Université était tellement 
en désaccord avec le mouvement général des 
esprits, tellement entachée de despotisme, telle- 
ment attentatoire aux droits de la conscience, que, 
de tous les partis, même des rangs universitaires, 
des voix s'étaient élevées pour la condamner. Il 
nous suffira de citer un témoignage que ne désa- 
voueront pas les puissants du jour : « Y a-t-il, 
disait M. Ledru-Rollin, une souffrance plus grande 
pour l'individu que l'oppression de sa conscience, 
que la déportation de ses fils dans des écoles qu'il 
regarde comme des lieux de perdition, que cette 
conscription de l'enfance traînée violemment dans 
un camp ennemi et pour servir l'ennemi ? » Et ce 
que M. Ledru-Rollin disait avec sa parole de tribun, 
M. Benjamin Constant et presque tous les doctri- 
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naires du parti libéral l'avaient reconnu ; ils avaient 
conclu à la liberté de renseignement comme à l'abo- 
lition d'un désordre monstrueux. 

Mais, pour les catholiques, c'est-à-dire pour l'im- 
mense majorité des Français, l'atteinte portée à 
leur droit était, s'il était possible, plus injustifiable 
encore. Lorsque Napoléon I er avait établi l'Univer- 
sité, lorsqu'il en avait fait une des branches de son 
despotisme, son despotisme lui-même appliqué à 
la direction des intelligences, il avait, du moins, 
entendu qu'elle reposerait sur une idée religieuse : 
« Toutes les écoles de l'Université, disait l'article 
38 du décret constitutif de 1808, prendront pour 
base de leur enseignement les préceptes de la reli- 
gion catholique. » La Restauration qui avait main- 
tenu l'Université avait travaillé de son mieux à y 
répandre et à répandre, par son intermédiaire, la 
religion catholique. Elle avait échoué dans sa ten- 
tative ; souvent ses plus louables efforts avaient 
tourné contre leur but : et la Révolution de Juillet 
survenant avec toutes les réactions déplorables qui 
suivirent une alliance trop intime de l'autel et du 
trône, on avait vu l'Université persister avec tout 
l'ensemble de ses privilèges et de son monopole, 
mais sans les garanties religieuses qui auraient pu 
rassurer la foi des catholiques. 

Si l'Université ne tenait pas dans le cercle étroit 
de ses attributions les petits séminaires, l'Eglise 
n'y était même pas maîtresse. Le n^mhre des jeunes 
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gens qu'elle pouvait y élever était limité ; il ne devait 
pas dépasser vingt mille pour toute la France; 
pour que les écoles ecclésiastiques n'offrissent pas 
aux familles un moyen d'échapper à l'enseigne- 
ment de l'Etat, les élèves de ces écoles étaisaj; 
obligés de porter l'habit de séminariste, et ils n'ê? 
taient pas admissibles aux examens du baçcala,u» 
réat. 

Telle était la situation que, durant tout le cours 
du gouvernement de Juillet, M. de Montalembert 
avait attaquée avec une infatigable éloquence, 
Pour combattre le privilège et le monopole de 
l'Université, il n'avait pas demandé qu'ils fussent 
transférés à l'Eglise ; il n'avait réclamé pour elle que 
la liberté. Non pas assurément qu'il eût renié ees 
temps où l'Eglise, ayant pénétré la société civile 
tout entière, avait également pénétré de son esprit 
et de ses principes tous les ordres d'enseignement ; 
il les avait hautement et magnifiquement glorifiés 
dans son Histoire de sainte Elisabeth de Hongrie. 
Mais, citoyen de la France au dix-neuvième siècle, 
considérant l'arène où il était placé, letf' points 
d'appui et les armes de combat qu'il pouvait trou-» 
ver, les ennemis qu'il avait à vaincre, il était per- 
suadé que, aujourd'hui, dans les conditions de 
la société actuelle, revendiquer les droits de 
l'Eglise au nom du privilège et du monopole, c'é- 
tait achever de les compromettre et les vouer à 
une impopularité implacable ; que pour leur dé- 
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fense et leur triomphe, rien ne valait l'appel au 
droit commun; et que même pour revenir, s'il 
était possible, à l'idéal d'une société chrétienne 
dans ses lois, la meilleure route à suivre, dans les 
circonstances présentes, était encore celle qu'of- 
fraient les garanties politiques inscrites dans la 
Charte. 

Solidement établi sur ce terrain, l'illustre ora- 
teur, dans sa lutte homérique de dix-huit ans, 
réfuta toutes les objections, conquit des alliés 
même chez les adversaires de sa foi, et confondit 
la cause de l'Eglise avec celle de la justice pour 
tous. 

A ceux qui, pour maintenir les exorbitantes pré* 
rogatives de l'Université, se prévalaient des tradi- 
tions de l'ancien régime, M. de Montalembert ré* 
pondait : « Quand même il serait vrai de dire que 
l'Etat eût été autrefois maître de l'enseignement, 
qu'en résulterait-il pour la société actuelle T II est 
bien plus incontestable que l'Etat était autrefois 
maître absolu de la presse; doit-il l'être aujour- 
d'hui ? Que veut dire ce sophisme perpétuel qui 
invoque le droit ancien pour fonder le droit de la 
France nouvelle f L'enseignement touche essentiel- 
lement au domaine de la conscience et de la reli- 
gion ; et qu'y a-t-il de commun en matière religieuse 
entre l'ancienne monarchie et la Charte de 1830? 
N'est-ce pas une odieuse dérision que d'appliquer 
l'ancien droit, inséparable de la foi professée par le 
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souverain, de rappliquer à un gouvernement qui a 
pour principe la négation de toute foi exclusive, 
l'incompétence de l'Etat en matière de croyance, 
l'indifférence légale entre toutes les communions ? 
Avant d'invoquer l'ancien droit, il faut remettre 
les choses en état. Commencez par reconstituer la 
France sur la base religieuse d'autrefois : alors, et 
alors seulement, vous pourrez procéder par voie 
d'analogie contre nous 1 . » 

A ceux qui, pour interdire l'enseignement à telle 
ou telle catégorie de citoyens, cherchaient des 
précédents dans ce même ancien régime qu'ils 
étaient les plus ardents à calomnier, M. de Mon- 
talembert répondait encore : « Que la Chambre 
n'oublie jamais qu'en Angleterre, en Hollande, en 
Belgique, en Amérique, partout enfin où il y a des 
institutions libres, les religieux n'existent que 
comme ils désirent exister en France, uniquement 
comme citoyens. Ils n'en formeront pas moins des 
congrégations religieuses au spirituel, dans le for 
de la conscience ; mais au temporel, ils n'existe- 
ront que comme citoyens *. » • 

Plaçant, selon l'expression du P. Lacordaire, 
plaçant la liberté chrétienne sous la garde des 
libertés publiques, M. de Montalembert disait aux 
faux libéraux qui n'étaient, dans la réalité, que des 



1 Chambre des Pairs, séance du 27 avril 1844. 

2 Séance de la Chambre des Pairs, du 9 mai 1844. 
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hommes de tyrannie et de persécution : « Vous ne 
vous bornez pas à refuser aux membres des congré- 
gations religieuses les privilèges qu'ils possédaient 
autrefois, et qu'ils ne réclament plus; mais tous 
constituez contre eux un privilège nouveau, un 
privilège odieux et complètement hostile à l'esprit 
comme à la lettre de la Charte et de la France. On 
nous oppose l'ancien régime, la monarchie absolue, 
d'une part, et la révolution, de l'autre. On em- 
prunte des arguments contre la liberté des ordres 
religieux, des raisons d'Etat, de grandes raisons 
politiques, aux doctrines, aux autorités de l'ancien 
régime ; et on emprunte des précédents législatif», 
ou soi-disant tels, aux époques de violence révolu- 
tionnaire. Eh bien ! je crois qu'entre l'absolutisme, 
d'une part, et la révolution, de l'autre, il y a une 
chose, c'est la liberté ! nous vous demandons de 
ne sanctionner ni l'absolutisme ni la révolution, 
mais la liberté * . » 

Si M. de Montalembert se trompait dans le choix 
de ses arguments, il faut avouer que tous les catho- 
ques de France, leurs évêques en tête, se trompè- 
rent avec lui ! Tous l'encouragèrent, tous le suivi- 
rent, plusieurs même le dépassèrent dans la voie 
où il était entré d'un cœur si vaillant. 

Effrayés de l'effet que ses revendications hardies 
produisaient sur la masse neutre de l'opinion, les 

* Séance du 9 mai 1844. 
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champions les plus intolérants de l'Université affec- 
taient bien de dire que le noble pair était isolé 
parmi les catholiques; un évêque fort autorisé, 
Mgr Parisis, prenait la plume pour leur répondre, 
et il écrivait à M. de Montalembert, le 25 mai 1844 : 
h Je déclare que la cause de l'Eglise et de l'épis- 
copat est identiquement la même que celle que 
vous défendez si bien ; que vous avez été, sinon 
notre organe, puisque votre modestie repousse 
ce titre, au moins notre très orthodoxe interprète ; 
que vos pensées sont les nôtres ; que nous sommes 
blessés profondément des mesures qui provoquent 
votre éloquente indignation, et que nous voulons 
la liberté pour tous précisément comme vous la 
demandez * . » 

Les évèques, du reste, firent mieux encore que 
d'applaudir au langage de M. de Montalembert ; ils 
le consacrèrent en quelque sorte, en le parlant 
eux-mêmes. Citons, notamment, quelques passages 
du Mémoire adressé au roi, en 1844, par l'arche- 
vêque de Paris et les évêques de la province ! « Ce 
que les évèques doivent dire au roi avec une res- 
pectueuse franchise, c'est que la libre concurrence 
et l'abolition de tout monopole sont le seul moyen 
de rassurer la masse des catholiques de France et 
de les rallier à nos institutions. 

4 Cette lettre, que le journal F Univers publia dans son 
numéro du 30mai 1844, a été reproduite dans le tomeI« r 
des Œuvres de M. de Montalembert, pages 549 et 550. 
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(( De deux choses Tune : ou il faut que l'article 
38 du décret constitutif de 1808 soit rétabli avec 
toutes ses conséquences, ou il faut qu'en vertu de 
l'article 69 de la Charte la liberté d'enseignement 
soit accordée avec toutes les siennes, c'est-à-dire 
avec la libre concurrence, l'abolition de tout mono- 
pole et une indépendance entière à l'égard de l'au- 
torité universitaire. Si l'article 38 est rétabli, alors 
l'Université doit être catholique dans son ensei- 
gnement.,. Si au contraire la liberté d'enseigne- 
ment est accordée, l'Université doit renoncer à son 
monopole, et laisser le champ libre à quiconque y 
voudra moissonner auprès d'elle. 

a Dans le premier cas, il n'y aura de liberté 
pour personne. Il ne sera point loisible aux pères 
de famille de confier leurs enfants à d'autres 
mains que les mains universitaires ; mais aussi il 
ne sera plus permis aux maîtres de la science d'y 
mêler le venin de l'incrédulité et de l'erreur ; une 
servitude consolera de l'autre. 

a Dans le second cas, il y aura liberté pour tous. 
L'Université distribuera comme elle l'entendra ses 
doctrines ; mais des hommes de foi prépareront de 
leur côté l'antidote ; mais les évoques pourront pré- 
munir les familles catholiques contre les séduc- 
tions d'un enseignement corrupteur. Il y aura lutte 
entre le bien et le mal. Les pères de famille choi- 
siront. Une liberté fera supporter l'autre. La vie et 
la mort seront offertes à tous. Cbacum, à ses riques 
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et périls, portera à sa bouche ou donnera à Son fils 
le fruit qu'il croira le meilleur. Cela vaudra mieux 
que le régime sous lequel nous vivons, et qui peut 
se traduire par ces trois mots : Liberté pour l'Uni- 
versité, servitude pour les autres, et nécessité de 
mourir pour tous. 

« Et si nous avons posé l'alternative, si nous 
avons demandé ou la liberté ou le retour de l'Uni- 
versité à son premier principe constitutif, qui lui 
imposait le devoir d'un enseignement exclusive- 
ment catholique, ce n'est pas que nous ayons cru 
ce dernier parti véritablement praticable. Non, nous 
dirait-on, avec la liberté de conscience l'Université 
ne peut pas être exclusivement catholique; mais 
alors on doit nécessairement nous accorder qu'avec 
la liberté de conscience il doit se trouver un ensei- 
gnement librement et sûrement catholique, ce qui 
n'est pas et même ne peut pas être sous le régime 
du monopole universitaire. » 

En présence de ces réclamations si graves, si 
fortement motivées, si scrupuleusement constitu- 
tionnelles, si fondées en droit devant l'Evangile et 
devant la Charte, devant la loi divine et devant la 
loi humaine, les ministres de l'Instruction publique 
sous le régime de Juillet, M. Guizot, M. Cousin, 
M. Villemain, M. de Salvandy, essayèrent quelques 
compromis dont aucun ne fut accepté. Plutôt en- 
travé qu'excité dans ses désirs d'une pacification 
équitable, par les préjugés et les préventions de ce 
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qu'on appelait alors le pays légal, le gouvernement 
de 1830 n'osa pas trancher dans le vif et mettre 
dans l'enseignement la liberté qui régnait dans 
l'ensemble de ses institutions. Pour lui, ce fut une 
faute pleine de périls : ses ministres les plus émi- 
nents en avaient le sentiment ; ils dénoncèrent à 
plusieurs reprises le mal sans avoir le courage ou 
la puissance de le conjurer. 

Lorsque, peu de mois après l'avènement de la 
monarchie de Juillet, M. Guizot voyait les députés, 
dans toute l'effervescence de leurs passions irréli- 
gieuses, faire la guerre à l'Eglise catholique, dimi- 
nuer le nombre des bourses dans les séminaires, 
supprimer la maison des hautes études ecclésias- 
tiques, réduire le chapitre de Saint-Denis, opérer 
des retranchements dans les traitements des évo- 
ques, témoigner par mille mesquineries misérables 
leur humeur haineuse, il leur adressait, tout pro- 
testant qu'il était, ces avertissements dignes d'être 
médités par nos pauvres législateurs actuels : 

La religion fait quelques fanatiques; oui, mais 
pour un fanatique Ja religion fait cent citoyens sou- 
mis aux lois, respectueux pour tout ce qui est res- 
pectable, ennemis du désordre, du dévergondage et 
du cynisme. 

C'est par là qu'indépendamment de tout pouvoir 
politique la religion est un principe éminemment 
social, Tallié naturel, l'allié nécessaire de tout gou- 
vernement régulier; il n'est vrivé sans grave péril 
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à aucun gouvernement régulier de se séparer com- 
plètement de cet appui et de se rendre hostile la 
première force morale du pays. 

Et non seulement, permettez-moi de le dire avec 
franchise, la religion répand et fortifie dans tous les 
esprits l'amour de l'ordre et les instincts honnêtes, 
mais elle donne à tout gouvernement un caractère 
d'élévation et de grandeur qui manque trop souvent 
sans elle. Je me sens obligé de le dire. Il importe 
extrêmement à la Révolution de juillet de ne pas se 
brouiller avec tout ce qu'il y a de grand et d'élevé 
dans la nature humaine et dans le monde. Il lui 
importe de ne pas se laisser aller à rabaisser, à 
rétrécir toutes choses ; car elle pourrait fort bien h 
la fin se trouver rabaissée et rétrécie «Ile-même. 

Je crois que la Révolution de juillet et le gouver- 
nement qui en est né seront bien conseillés s'ils 
s'appliquent à rechercher l'alliance de la religion, à 
donner satisfaction à cette portion considérable du 
clergé qui veut rester paisible et se renfermer dans 
sa mission religieuse. Ne nous trompons pas par les 
mots, il ne s'agit pas de formes polies, dé respect 
extérieur, de pure convenance; il faut donner au 
clergé la ferme conviction que le gouvernement 
porte un respect profond à sa mission .religieuse, 
qu'il a un profond sentiment de son utilité sociale ; 
il faut que le clergé prenne confiance dans le gou- 
vernement, sente sa bienveillance *. 

A la chute du gouvernement de Juillet, il se 
4 Chambre des Députés, séance du 16 février 1831. 
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trouva que le clergé, que les catholiques, à qui la 
liberté d'enseignement avait été refusée, s'étaient 
créé une force incommensurable en la demandant 
au nom de la liberté générale ; la République de 
février était condamnée à la ratifier dans les lois. 

L'article 8 de la Constitution de 1848 portait 
» que les citoyens avaient le droit de s'associer, 
de s'assembler paisiblement et sans armes, de péti- 
tionner, de manifester leur pensée par la voix de 
la presse, ou autrement* » 

M. de Montalembert, appuyé par M. Roux* 
Lavergne, avait présenté uu amendement pour que 
le droit d'enseignement fût compris dans rénumé- 
ration des droits spécifiés par l'article 8. 

Mais cet amendement n'avait pas été accueilli ; 
et l'Assemblée constituante avait voté à une im- 
mense majorité l'article 9, ainsi conçu j 

« L'enseignement est libre. 

« La liberté d'enseignement s'exçrce selon les 
conditions de moralité et de capacité déterminées 
par les lois et sous la surveillance de l'Etat. 

« Cette surveillance s'étend à tous les établisse* 
ments d'éducation et d'enseignement, sans aucune 
exception. » 

Nous tenons i rappeler les termes très catégo- 
riques de la Constitution de 1848, parce qu'ils 
traçaient d'avance les limites, les conditions, le 
cadre, dans lesquels la Commission nommée par 
M. de Falloux pour prénarer une loi de liberté sur 
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renseignement secondaire devrait se mouvoir et se 
renfermer. 

Nous jugeons inutile de redire les noms des 
hommes qui figuraient dans cette Commission. 
Nos lecteurs ont vu ces hommes à l'œuvre, lors- 
qu'il s'agissait de régler la législation sur l'ensei- 
gnement primaire ; ils vont les retrouver dans 
d'autres matières, toujours animés de la même 
bonne volonté patriotique, du même souci des 
choses de l'esprit, du même respect des choses de 
l'âme. 

Seulement le tableau changera : M. Thiers qui, 
dans la question de l'instruction primaire, avait 
voulu presque tout livrer au clergé, hésitera d'a- 
bord, dans l'instruction secondaire, à lui accorder 
le nécessaire, à lui concéder ce qui ne sera que 
l'exercice du droit dans l'égalité; il fera cause 
commune avec M. Cousin qui sera si heureux et 
si fier de cet incomparable concours. Peu à peu la 
voix de M. l'abbé Dupanloup amènera M. Thiers 
à des idées plus conciliantes parce qu'elles seront 
plus justes ; elle fera de ce contradicteur con- 
vaincu le plus sur et le plus puissant des alliés : 
par une délicatesse habile, M. de Montalembert 
s'effacera derrière M. l'abbé Dupanloup, se ran- 
geant à son avis, approuvant ses conclusions, 
parlant peu lui-même pour ne pas réveiller les 
susceptibilités et les blessures, laissées peut-être par 
le souvenir de ses luttes de la Chambre des Pairs. 
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C'étaient de grandes scènes; elles firent honneur 
à ceux qui y parurent. L'âme généreuse et fidèle 
de Mgr Dupanloup s'y reportait volontiers pour 
rendre hommage à qui le méritait. Lorsque, sous 
TEmpire, en vertu de la loi sortie de la Commission 
de 1849, des maisons religieuses et libres s'éle- 
vaient de tous côtés, — sans que peut-être, familles, 
élèves et même maîtres qui jouissaient du bienfait, 
eussent conservé une mémoire bien distincte des 
bienfaiteurs, — l'illustre prélat, s' adressant à 
M. Cousin, lui rappelait leurs anciens combats de 
la Commission : « Nous défendions là tous deux, 
disait-il, l'un contre l'autre, non sans une grande 
vivacité, des sentiments qui semblaient bien con- 
traires, des intérêts qui étaient bien difficiles à 
concilier. Cette conciliation s'accomplit toutefois : 
grande œuvre, je n'hésite pas à lui donner ce nom, 
dont le souvenir survivra, et sera, je l'espère, l'ins- 
piration des lois de l'avenir. 

<( Et il faut que je rende ici un nouvel hommage 
à qui il est dû : je veux parler de celui qui présida 
ces longs débats, de M. Thiers. S'il nous fut donné 
de voir enfin la liberté prévaloir, ce ne fut pas seu- 
lement parce que la justice et la raison combat- 
taient pour nous; c'est qu'aussi parmi les amis 
même de M. Cousin je trouvai un auxiliaire inat- 
tendu, dont l'esprit, admirablemeut clairvoyant, 
sut discerner le principe supérieur d'ordre religieux 
et social qui planait sur ces discussions, et dont la 
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parole vive et lumineuse sut tout faire entendre et 
tout décider 4 . » 

Mais laissons la parole aux procès-verbaux eux- 
mêmes: ils seront pour Mgr Dupanloup et ses 
éminents collaborateurs le plus impassible, le plus 
irrécusable et le plus élogieux des témoins. 



1 Introduction à la Vie de M** A carte, par Mgr PE- 
Vêque d'Orléans, p. 15. 
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II 



RÉPONSE DE M. COUSIN A M. FRESNEAU. 
— OBSERVATIONS DE MM. DE MONTALEMBERT, DUBOIS, 

LAURENTIE. 

Le premier membre de la Commission qui prit 
la parole, était un jeune député, M. Armand Fres- 
neau, aujourd'hui sénateur du Morbihan , qui venait 
de débuter à la tribune de l'Assemblée constituante 
avec une rare distinction. Proposant une réforme 
générale dans l'enseignement devenu libre sans 
cesser d'être national, il demandait que l'Université 
fut réduite à l'état de corps enseignant ; que les 
pouvoirs chargés de l'inspection et de l'examen ne 
fussent pas exclusivement tirés de son sein ; que le 
ministre de l'instruction publique n'eût pas les 
mains liées par un conseil supérieur et pût, sous sa 
responsabilité personnelle* gouverner tout l'ensei- 
gnement public *♦ 

* Onze ans après, dans un remarquable écrit sur là 
Constitution politique des Etats de l'Église (ouvrage publié 
à Paris, en 1860), l'honorable M. Fresneau appréciait 
ainsi la situation du clergé et des catholiques, lorsqu'en 
1849 était préparée la loi d'enseignement : « Il n'a pas 
fallu moins de quinze ans à l'Eglise, pour remonter, en 
France, de l'abîme d'impopularité, où la politique de la 
Restauration l'avait jetée; jusq"'à ^élan d'enthousiasme 
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Ce fut M. Cousin qui répondit à M. Fresneau : 

M. Cousin. — Je ne suis pas, moi, un novateur; 
aussi je le dis très franchement, je ne puis accepter 
ce que vient de dire M. Fresneau; car ce qu'il pro- 
pose n'est rien moins que la destruction absolue de 
cette magnifique institution qui a été fondée il y a 
quarante ans. Eh quoi! l'Empire qui Ta établie, le 
gouvernement de la Restauration et celui de 1830 

• 

qui accueillit l'avènement de Pie IX et que les mauvais 
jours de 1848 n'ont pu interrompre; et encore, chose 
bizarre! les fautes du gouvernement de Juillet ont 
presque autant contribué que ses meilleures intentions 
à cette réaction heureuse. Les torts de ce gouvernement 
envers l'Eglise ont été prodigieusement grossis, ainsi 
qu'on devait s'y attendre, depuis qu'il est tombé ; mais 
ils l'étaient déjà avant sa chute, pour la raison qu'il y 
aura toujours des esprits disposés à se croire profonds, 
parce qu'ils ne tiennent aucun compte des embarras du 
pouvoir, et habiles, parce qu'au lieu de se donner une 
peine infinie pour remonter les ressorts d'une horloge, 
ils entreprennent de la faire marcher avec le doigt. 
L'impartiale histoire n'en dira pas moins que, pendant 
dix-huit ans d'un gouvernement démocratique et libre, 
la France, dont les moindres agitations se répercutent à 
l'instant même à Rome, n'a pas eu besoin d'y jeter un 
seul soldat. En se bornant à affranchir la papauté, même 
de l'apparence d'une domination étrangère, par l'occu- 
pation d'Ancône ; en laissant à l'intérieur l'Eglise se faire 
lentement et laborieusement sa place sans autre appui 
que la liberté générale des institutions, le dernier règne 
a rendu, malgré ses fautes, à la religion des services qui 
sont de jour en jour mieux appréciés. Mais le plus grand, 
sans contredit, a été de la dégager de toute solidarité 
avec les passions de ses légitimes protecteurs. » P. 44 
et 45. 
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qui Font maintenue se sont tous trompés! Et il faut 
aujourd'hui procéder tout autrement, faire entière- 
ment du nouveau! Tout cela, il est vrai, vient de 
nous être proposé avec une exquise modération sur 
les formes de laquelle je ne saurais trop féliciter 
M. Fresneau. Mais au fond je lui dirai, quitte à 
passer pour un rétrograde : je déclare que je suis 
assez content de l'organisation actuelle; que j'ad- 
mire la constitution de l'Université, œuvre du génie 
impérial, et que par conséquent je me trouve dans 
une situation tout autre que la vôtre, celle-là que 
vous et vos amis vous vous êtes faite, le tout parce 
que ce grand corps de l'autorité en matière d'ensei- 
gnement avait nom Université. 

Mais procédons par ordre et simplement. Vous 
voulez, dites-vous, une éducation nationale. Alors 
ne commencez pas par établir cette distinction entre 
un enseignement public et un enseignement privé : 
c'est chose des plus importantes que l'éducation de 
la jeunesse, et par conséquent je maintiens que 
toutes les fois qu'elle s'exerce en dehors du foyer 
domestique, dès qu'en un mot il y a école, il y a 
enseignement public. Je ne fais aucune distinction, 
ni au point de vue moral, ni au point dé vue poli- 
tique, entre les différentes espèces d'écoles ; toutefois 
je reconnais que sur d'autres points il peut y avoir 
des différences ; j'admets que les écoles particulières 
pourront établir certaines conditions. Assurément 
la France n'est pas Sparte : tout ne doit pas y être 
placé sous un niveau fatal et absolu; et par consé- 
quent, quelque admirateur que je sois de la consti- 
tution universitaire de l'^mpîrp.. îp déclare de nou- 

10 
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veau, comme je l'ai fait depuis de bien longues 
années, dès 1815, que c'a été chose arbitraire que 
cette volonté de Napoléon enjoignant que nul ne 
pourrait s'instruire qu'aux collèges de l'Etat. Oui, il 
convient qu'à côté des écoles de l'Etat, écoles indis- 
pensables, ne fût-ce que pour maintenir le niveau 
de l'enseignement, que les efforts des particuliers ne 
pourraient peut-être pas suffisamment soutenir, il y 
ait aussi des écoles privées, libres assurément dans 
leur action, pouvant marcher de leur propre vie; 
à cette double condition toutefois que l'Etat doit 
toujours maintenir : 1° justification préalable des 
conditions de moralité et de capacité telles qu'elles 
pourront être déterminées, de telle sorte que les 
intérêts de la société demeurent garantis ; 2° inspec- 
tion et surveillance confiées, je le veux bien, à des 
inspecteurs spéciaux, pourvu qu'elles demeurent 
toujours réelles et efficaces, et par conséquent 
répression par des autorités spéciales, des délits 
spéciaux des instituteurs privés. 

Ce que désire voir établir en France l'honorable 
M. Fresneau, c'est à peu près ce qui se passe en 
Belgique où le ministre est seul le maître, sous le 
contrôle des Chambres, et où les écoles privées vont 
un peu à l'aventure, n'étant soumises qu'à une sur- 
veillance à peu près illusoire, et n'ayant au surplus 
d'autre autorité répressive que celle des tribunaux. 

Ce système d'ailleurs n'est point nouveau : on l'a 
essayé en 1802, mais on s'est aperçu bien vite que le 
directeur général de l'enseignement ne savait pas 
tout, que ses conseillers manquaient d'autorité, que 
ses professeurs résistaient à des instructions plus 
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éclairées; enfin qu'il s'établissait des coutumes et 
des règles toutes différentes dans les diverses bran- 
ches de renseignement, suivant l'esprit des pro- 
vinces. C'est alors qu'on s'est demandé s'il n'y avait 
pas un certain rapport d'ensemble entre toutes les 
parties, et on a trouvé que la nécessité d'enseigner 
partout dans le même esprit exigeait partout l'ac- 
tion dominante d'une autorité centrale. Qu'il s'agisse 
d'instruction ou d'éducation,d' établissements publics 
ou privés, c'est toujours la même nécessité : l'unité 
d'esprit appelle l'action du même gouvernement. 

On veut essayer, dit-on, les résultats de la libre 
concurrence. Mais il faut prendre garde qu'ici l'ex- 
périence ne se tente pas sur une chose vile : c'est 
sur la société française, déjà assez affaiblie par 
toutes les épreuves qu'on lui a fait subir. Pour la 
relever, il lui faut dans l'enseignement une direction 
plus mâle, un esprit plus viril, qui exige la main 
ferme du pouvoir central; j'en demande pardon à 
M. Fresneau, mais son système ne serait que l'abais- 
sement de l'enseignement. 

On nous a également proposé de consacrer deux 
sortes d'inspection et par conséquent deux classes 
d'inspecteurs, les uns pour les établissements pu- 
blics, les autres pour les établissements privés. Que 
les inspecteurs ne soient pas pris exclusivement 
parmi les membres de l'enseignement public, rien 
de plus juste assurément; mais je ne saurais ad- 
mettre deux sortes d'inspections et deux classes 
d'inspecteurs. L'inspection doit être ce qu'elle a 
toujours été, c'esUà-dire commune pour tous les 
établissements. 
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Avec une inspection unique, vous conserverez 
l'unité d'action, condition nécessaire du bien: pour- 
quoi donc mettre des barrières là où il convient 
d'être réuni par un lien commun? 

L'histoire au surplus n'est-elle pas là pour nous 
démontrer que l'enseignement ne s'est propagé que 
par l'unité d'action? Je ne parle pas de l'antiquité 
sur laquelle nous ne pourrions peut-être tomber 
d'accord, à cause de l'incertitude des traditions; 
mais voyez la société chrétienne, et dites-moi si 
dans notre France ce n'est pas à la puissante unité 
des congrégations religieuses que la science a dû, 
au moyen âge, son développement, et plus tard aux 
savantes corporations des Universités. Voyez aussi 
aujourd'hui l'Angleterre. Sans doute, l'Etat paraît 
être, dans ce pays, étranger à l'enseignement, mais 
il y existe des corporations savantes, fortes de leurs 
traditions et de leur esprit d'unité, qui maintiennent 
l'enseignement à sa hauteur. Partout, en un mot, 
l'expérience nous démontre que l'action individuelle 
est peu de chose ; les individus passent ; les corps 
au contraire ou les corporations demeurent et arri- 
vent à des résultats. 

Pourquoi donc cette hostilité contre l'Université ? 
Je le déclare; en fait d'instruction, je ne connais 
pas d'hommes de parti ; je ne vois que des pères de 
famille qui ont intérêt à ce que leurs enfants reçoi- 
vent l'instruction nécessaire pour arriver aux di- 
verses carrières de l'Etat. 

Otez le conseil supérieur, ainsi que vous y songez, 
et vous n'avez plus que des bureaux et des fonction- 
naires corvéables à merci, selon le caprice du mi- 
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nistre. En entendant la déposition des honorables 
Supérieurs généraux, dans les séances précédentes, 
nous avons vu combien le pouvoir était admirable- 
ment organisé dans leurs congrégations. Eh bien, 
je déclare que les directeurs de ces congrégations ont 
moins d'autorité que vous n'en voudriez donner au 
ministre. Admettez au moins près de lui un conseil 
fort et indépendant. C'est l'Empereur, c'est l'idéal 
de l'ami du pouvoir qui a créé ce conseil inamovible. 
Assurément l'Empereur s'était réservé une grande 
force d'action sur l'Université, à laquelle il avait 
voulu souffler son esprit. Qui ne se rappelle, en effet, 
que lorsque, en l'année 1811, le Conseil déclara 
qu'il ne fermerait pas les petits séminaires, l'Empe- 
reur dans son irritation envoya les jeunes sémina- 
ristes de Gand à l'armée pour en faire un bataillon? 
C'est le même grand Conseil qui, par l'organe de 
son grand maître, disait encore un jour à Napoléon : 
« Sire, nous enseignons le respect de votre dynastie 
parce qu'elle gouverne en vertu de la constitution 
du pays, comme nous enseignerions le respect de 
la république, si c'était la forme gouvernementale. 
Si vous durez toujours, cela vous profitera. » L'Em- 
pereur, hors ses jours d'emportement, était homme 
à comprendre ce langage ; il respecta toujours cette 
grande œuvre par lui établie. Aussi dans une de ces 
séances quinquennales, où le grand maître de l'Uni- 
versité venait rendre compte de la situation de l'en- 
seignement au conseil d'Etat, l'Empereur qui pré- 
sidait adressa à ce grand maître, pendant plus d'une 
heure, des questions admirables, tout empreintes 

de son génie, que les témoins de cette séance se 

10. 
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rappellent et que je voudrais bien que vous tinssiez, 
vous aussi, en grand compte. 

Vous êtes amis, dites-vous, de la liberté, de la 
religion et de l'Etat: et moi aussi, je le suis comme 
vous. 

De la liberté, vous en obtiendrez autant que voua 
voudrez; les brevets de moralité et de capacité se- 
ront, je le veux, conférés par les jurys que vous 
désirerez, pourvu toutefois que vous laissiez la sur- 
veillance à l'Etat. Puisque vous croyez la société si 
forte depuis Février, je vous accorderai même cette 
liberté illimitée que vous demandez : je vous laisse 
votre liberté comme en Belgique ; faites l'expérience. 
J'y consens si telles sont vos idées depuis la Révolu- 
tion de février; allez; mais ne me reprochez pas un 
jour, qui n'est peut-être pas éloigné, les résultats 
obtenus avec ce beau système . 

Mais ce que je ne puis consentir & admettre, c'est 
cette monstruosité du système belge, dans lequel 
les grades sont conférés par une commission cen- 
trale siégeant à Bruxelles, composée d'hommes sans 
connaissances spéciales et pris en dehors des écoles 
privées et publiques. J'ai assisté à ces examens, j'ai 
vu de près ces commissions composées assurément 
d'excellentes gens, fort bien intentionnées, mais 
assurément encore plus incapables, car ils sont pour 
la plupart étrangers à tout enseignement public ou 
privé. Aussi quels grades, est-ce, je vous assure, 
que ceux qu'ils confèrent? C'est une pitié! 

Eh quoi! en Angleterre, en Italie, en Allemagne, 
partout en un mot ce sont des Facultés qui confè- 
rent les grades. Faudrait-il repousser les grades en 
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France parce que nos Facultés seraient suspectes? 
Je vous assure que cela n'est pas ; moi, l'un des plus 
anciens membres de la Faculté des lettres de Paris, 
je dois dire que je suis depuis longues années en 
rapport avec un certain nombre de congrégations 
religieuses, et que je n'en ai entendu aucune se 
plaindre du jugement des Facultés, et pourtant je 
vous assure que je ne me suis jamais bouché les 
oreilles ! Et à ce sujet qu'on me permette de rappeler 
que lorsque Mgr Affre, de si vénérée mémoire, songea 
à établir l'école des Germes, que dans nos entretiens 
j'appelais notre école, sans qu'il y trouvât à redire, 
je lui disais ; « N'hésitez pas, Monseigneur, k main- 
tenir pour vos professeurs la nécessité des grades ; 
il n'y a que ceux qui ne peuvent y arriver qui se 
plaignent d'être obligés à les prendre. » Mgr Affre 
partagea cette pensée, et Ton peut voir au surplus 
dans la brochure que M. l'abbé Gruice vient de 
publier récemment qu'on s'est toujours loué, à l'é- 
cole des Garmes, de cette mesure si sage de la né- 
cessité des grades. 

Oui, je maintiens comme fait incontestable que 
les Facultés sont des tribunaux de parfaite équité en 
matière de collation de grades; les Facultés ou l'exa- 
minateur, ne connaissant point Forigine du candidat, 
sont assurément au-dessus de tpute prévention mes- 
quine, de tout esprit local. Je me rappelle au surplus 
parfaitement que devant la grande commission de 
la Chambre des pairs, si les commissions d'examen 
furent l'objet d'attaques vives et multipliées, au- 
cune plainte ne s'éleva contre les Facultés. 

Ne faites donc pas au clerp4 d'ar'res conditions 



— 176 — 

que celles qu'il désire lui-même : il est loin de re- 
pousser la surveillance des membres de l'Université, 
parce que la capacité impose des devoirs et donne 
des garanties. Vous avez entendu devant la com- 
mission les Supérieurs généraux de deux grandes 
congrégations, déclarer qu'ils n'avaient que des re- 
merciements à faire sur l'inspection de l'Université. 

Je ne puis m'empêcher encore de relever une er- 
reur dans l'historique qui a été fait de l'organisation 
du grand conseil de l'Université, lorsqu'on a dit que 
ce fut Mgp l'évêque d'Hermopolis qui introduisit dans 
le conseil l'élément ecclésiastique. Oui, il y eut sous 
Mgr d'Hermopolis quelques ecclésiastiques appelés à 
faire partie du conseil, mais c'étaient, qu'on me per- 
mette de le dire, quelques ecclésiastiques fort igno- 
rés, et appelés au seul titre de membres du corps 
universitaire ; pas un évoque ne fut appelé à cette 
époque au Conseil. Que si au contraire vous remontez 
à l'origine du Conseil, c'est alors que vous verrez 
véritablement le clergé appelé par ses chefs les plus 
éminents à faire partie de ce Conseil. Ouvrez en effet 
l'Almanach impérial, et vous y lirez le nom de M. de 
Beausset comme chancelier de l'Université. Est-ce 
que d'un autre côté ce n'est pas depuis 1830 seule- 
ment et par nos efforts, de nous, membres de l'Uni- 
versité, que les évêques ont été appelés et ont con- 
tinué à siéger dans les conseils académiques ? 

Encore une fois, que la part de la liberté soit 
aussi grande que possible, je le veux volontiers; et 
sur ce point, moi qui me défends d'être partisan des 
idées nouvelles, je n'ai pas cependant d'opinion tel- 
lement arrêtée que je rejette tout a priori, Je con- 
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cède, je le répète, bien volontiers la liberté. Allez 
même, dans votre respect exagéré de cette liberté, 
jusqu'à exiger, comme conditions préalables du droit 
d'enseigner, peu ou môme rien en fait de garanties ; 
je m'y résigne. Mais ce que je ne puis admettre, c'est 
l'introduction de la division, de la diversité de l'en- 
seignement; parce que vous arrivez à l'infaillible 
conséquence d'avilir et d'abaisser l'instruction pu- 
blique en France. Si vous ne me croyez, interrogez 
M. Bellaguet, notre honorable collègue qui, lui, est 
chef d'un établissement privé. 

Au résumé, prendre ce qui est et maintenir en 
améliorant, telles sont mes conclusions. 

Ainsi et en premier lieu, je supprimerais les cer- 
tificats d'étude. Vous le voyez, monsieur Thiers, 
j'abandonne sur ce chef nos pensées communes du 
passé. 

En second lieu je dis : liberté complète pour les 
petits séminaires et les congrégations enseignantes, 
sauf, bien entendu, la légitime surveillance de l'Etat, 
qui jamais ne sera abusive, soyez en sûrs, car le 
ministre responsable pourrait être déféré à l'Assem- 
blée législative qui saurait assurément faire justice 
de ces tendances. 

Mais encore une fois, que le clergé soit placé, 
quant à ses établissements, dans le droit commun; 
car si vous donniez à l'Eglise l'apparence d'un mo- 
nopole, vous lui rendriez, c'est certain, un mauvais 
service. Aussi, pour ma part, au lieu de parquer le 
clergé dans son église, je voudrais le faire entrer 
dans l'enseignement public. Lorsque tous les intérêts 
seront représentés dans le corps enseignant, chacun 
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fera son devoir et défendra les intérêts dont il sera 
plus spécialement chargé. J'ai regretté plus d'une 
fois, je vous Tassure, l'absence d'un banc épiscopal 
à la Chambre des pairs. Bien des querelles nous 
auraient été épargnées. 

Je dirai encore qu'en demandant l'inamovibilité 
des membres du conseil supérieur, je ne veux pas 
porter atteinte à la responsabilité du ministre, mais 
seulement éviter cette institution ridicule d'un con-p 
seil changeant à tout moment. 

Je termine par cette pensée : l'instruction publique 
tend naturellement à s'organiser sous la forme d'un 
corps : il n'y a pas de barrières entre les institutions 
publiques et les institutions privées, puisque le but 
commun des unes et des autres est de donner l'en- 
seignement sous la surveillance de l'Etat. 

M. Roux-Lavergne fit au système de M. Cousin 
une objection générale, c'était (Je ne pas tenir 
assez compte de la liberté ; « Je vous l'affirme, 
dit-il, vous m sauverez le pays qu'en suscitant 
partout l'esprit de dévouement; et pour cela, il 
faut la liberté. Jusqu'ici, vous ave? systématique- 
ment favorisé dans l'enseignement l'esprit laïque 
contre l'esprit religieux. Cessez cette lutte fâ- 
cheuse; favorisez le libre concours de tous les 
hommes de bonne volonté; surtout ouvrez la porte 
au dévouement religieux. C'est dans son action 
que j'ai confiance, tant que la liberté en favorisera 
l'essor. » 
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M. Bellaguet émit quelques observations fort 
sévères sur les dangers de l'internat dans les 
établissements de l'Université, — internat, ajouta- 
t-il, qu'il faudrait, non pas supprimer, mais res- 
treindre autant que possible. 

M. de Riancey et M. Saint-Marc Girardin 
furent d'accord pour signaler comme un des meil- 
leurs remèdes de la diffusion immodérée et intem- 
pestive de l'instruction secondaire, l'institution 
d'écoles professionnelles, qui permettraient de 
donner une éducation plus en rapport avec les 
besoins et les tendances de chaque partie de la 
population. 

M. de Corcelle, qui appuya leur avis, fit remar- 
quer que, — d'après le rapport officiel de l'année 
1843, — sur 116,000 élèves ayant reçu l'instruc- 
tion secondaire à tous les degrés, 95,000 étaient 
restés sans diplômes et avaient par conséquent 
manqué le but de leur éducation. 

Une controverse grave s'engagea entre M. de 
Montalembert et M. Dubois sur le caractère qu'a- 
vait eu l'enseignement dans l'ancienne monarchie, 
et qu'il avait encore en Angleterre et en Belgique. 
Il est aisé de voir que, dans cette discussion qui 
s'appliquait à des temps passés ou à des pays 
voisins, il s'agissait en réalité de la France et du 
régime qui lui conviendrait le mieux. 

M. de Montalembert disait : « Jamais, jusqu'à 
la Révolution française, l'Etat Y* donné, comtoe 
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Etat, l'enseignement ; il n'y intervenait que comme 
le bras séculier de la doctrine qu'il avait adoptée ; 
il ne prétendait jamais être puissance spirituelle ; 
il adoptait une croyance et la faisait respecter. Ce 
n'est qu'à compter de l'époque où l'Etat n'a plus 
eu de doctrines, qu'on a proclamé le principe que 
l'Etat seul devait donner l'instruction : innovation 
fatale qui, non seulement a été pour l'Etat une 
cause de dépenses énormes, mais en outre (et c'est 
là un fait bien plus grave) a compromis les inté- 
rêts de la religion, les droits de la famille, et a fait 
peser sur l'Etat une responsabilité terrible, celle 
des erreurs et des mauvaises doctrines émanées de 
ce corps enseignant. » 

M. de Montalembert disait encore : « En Angle- 
terre, la liberté de l'enseignement est absolue, 
sans que du reste aucune loi écrite l'ait établie ; 
cela a existé toujours. Sans doute, quelques éta- 
blissements (il n'y en a que quatre) portent le nom 
d'écoles publiques; mais cette dénomination ne 
leur a été donnée que par la seule raison que ces 
établissements sont dotés par des fondations. Du 
reste, pas plus sur ces établissements dits publics 
que sur tout autre, l'Etat n'exerce l'ombre d'ins- 
pection ; et cela est si vrai que dans ce pays d'où 
les jésuites sont bannis comme corporation reli- 
gieuse, ces mêmes jésuites, à l'heure qu'il est, s'y 
livrent à l'enseignement. » 

A ces considérations M. Dubois répondait que, 
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s'il était partisan de la liberté d'enseignement, 
très résolu à accepter l'intervention des congréga- 
tions religieuses et la concurrence redoutable de 
l'esprit d'association, il n'abandonnerait jamais le 
pouvoir de l'Etat ; — qu'au fond, dans l'ancienne 
monarchie, l'Etat enseignait, puisque l'Eglise était, 
à cette époque, confondu avec lui ; — qu'en An- 
gleterre l'autorité royale avait certains droits sur 
les établissements d'instruction dits publics, et 
que ces droits, loin de s'énerver, tendaient plutôt, 
sous l'action de l'opinion, à s'accroître. 

M. Lauren tie intervint dans le débat engagé 
entre ses deux collègues; profondément religieux, 
et ancien inspecteur général de l'Université qu'il 
avait très noblement quittée en 1830 pour refus 
de serment, il fit entendre un langage où l'extrême 
compétence s'alliait à l'extrême modération : 

M. Laurentie. — Au point où est arrivée la dis- 
cussion, il me paraît qu'aujourd'hui, après tant de 
longues controverses, les esprits tendent à se rap- 
procher sur la question si grave de l'enseignement. 
Cependant il est quelques principes qui me semblent 
n'être pas uniformément acceptés par tous, et qui 
par conséquent appellent la discussion. 

C'est ainsi notamment qu'à la dernière séance 

deux opinions opposées ont été émises sur le rôle 

que l'Etat a pris en France quant à l'enseignement ; 

suivant l'une de ces opinions, dont M. de Monta- 

lembert s'est fait l'organe, jamais dans notre ancien 

11 
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ordre politique l'Etat n'a été enseignant. Dans un 
sens contraire, M. Dubois a prétendu que cette attri- 
bution avait toujours été exercée par l'Etat et qu'il 
convenait qu'il ne s'en départît pas aujourd'hui. Je 
demande la permission de ne pas partager l'opinion 
émise par M. Dubois. Je m'explique. 

Il faut avant tout prendre garde, en rapprochant 
les temps, de confondre les situations qui ne sont 
pas les mêmes. Autrefois l'Etat était la force exté- 
rieure de l'Eglise, son bras séculier, ainsi qu'on le 
qualifiait. Lors donc que l'Etat intervenait dans les 
matières de l'enseignement, ce n'était pas pour créer 
lui-même, mais pour sanctionner et protéger les 
institutions établies par les pontifes ou par les libé- 
ralités des particuliers, provoquées et encouragées 
par l'Eglise. Consultez plutôt l'histoire et voyez s'il 
n'est pas constant que tous les établissements d'ins- 
truction furent pendant de longs siècles de véritables 
établissements libres, car je ne pense pas qu'on puisse 
sérieusement soutenir que les écoles du palais de 
Charlemagne étaient organisées comme le sont au- 
jourd'hui les lycées. 

Que trouvez-vous encore au treizième siècle, si 
Ce n'est vingt-deux écoles libres ? fit cela dura long* 
temps encore, car ce n'est qu'en 1720 que se ma- 
nifesta pour la première fois l'action directe du 
pouvoir royal par la création des universités de 
Dijon et de Pau. 

Il est donc vrai de dire que c'est par l'Eglise et en 
Vertu des immunités qu'elle leur prodigua, que se 
constituèrent et se développèrent ces grands établis- 
sements d'instruction quij il faut en convenir, ne 
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témoignèrent pas toujours, par les luttes qu'ils enga- 
gèrent, de leur reconnaissance envers l'autorité qui 
les avait si libéralement dotés. Cependant et malgré 
ces luttes, au fond ces établissements reconnaissaient 
toujours la haute direction de l'Eglise; c'est ainsi 
que jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, et comme 
preuve de dépendance de l'université de Paris, on 
voit qu'il existait dans le sein du chapitre diocésain, 
un dignitaire chancelier de Notre-Dame et de Sainte- 
Geneviève, appelé maître des écoles, devant lequel 
comparaissaient chaque année les docteurs et licen- 
ciés, non pas simplement de la faculté de théologie, 
mais des autres facultés du droit, de la médecine et 
des arts, pour recevoir la licence d'enseigner. L'Al- 
manach de 1770 constate l'existence de cet usage. 

Prenons donc bien garde de confondre l'état an- 
cien avec l'état nouveau, quand il n'y a rien de com- 
mun entre eux, et ne faisons pas d'erreur en invoquant 
le passé. 

Si maintenant je me renferme dans le temps pré- 
sent, je dois dire qu'il me paraît impossible de con- 
server cette dénomination d'instruction nationale, mise 
en tête du projet préparé dans le sein de TAssem- 
blée Constituante. Dans un état démocratique comme 
l'est aujourd'hui la France, la liberté doit être la base 
de l'organisation de l'enseignement, et par cela 
même je dis avec M. de Montalembert qu'il y a lieu 
de rejeter le principe trop unitaire et par conséquent 
contraire d'une instruction nationale. L'office de 
l'Etat en matière d'enseignement doit aujourd'hui se 
circonscrire dans la défense de la société contre les 
abus et les excès de la litert* 
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Or, quelles sont les doctrines mauvaises que l'Etat 
doit combattre dans renseignement? En l'absence 
d'une foi officielle, l'Etat n'est appelé à protéger et 
à défendre que cet ensemble de règles prises en 
dehors des dogmes positifs, qui constituent la morale 
publique. Je crois qu'il serait dangereux d'aller plus 
loin et d'admettre, par exemple, que l'Etat pût encore 
aujourd'hui maintenir dans l'enseignement l'invio- 
labilité de la morale religieuse, telle que la définissait 
la législation de 1819 sur la presse, alors qu'il exis- 
tait une religion d'Etat. Est-ce à dire cependant que 
l'Etat ne pourra jamais avoir d'écoles à lui? Si 
assurément, mais en vertu du principe même de la 
liberté et non de celui de son autorité. Et ici, que 
l'honorable abbé Sibour me permette de le contredire 
en ce qu'il a fondé l'action de l'Etat dans l'enseigne- 
ment sur une délégation présumée du père de fa- 
mille, car alors il faudrait aller jusqu'à admettre 
cette théorie, que l'Etat doit faire acte de foi. Encore 
moins comprendrais - je cette délégation à l'Etat 
comme reposant sur la volonté présumée de la majo- 
rité des pères de famille ; car alors ce serait l'oppres- 
sion de la minorité de ces mêmes pères de famille. 

Ce qu'il y a d'admissible encore une fois, c'est que, 
de même que les particuliers, l'Etat pourra avoir des 
écoles et au même titre : position toute nouvelle pour 
l'Etat, j'en conviens, mais qui résulte nécessaire- 
ment d'une révolution contre laquelle nous ne 
pouvons rien. Que l'on compare en effet les trois 
premiers articles du décret de 1808 avec ces quatre 
mots de la Constitution de 1848 : V enseignement est 
libre , et l'on concevra aisément combien nous som- 
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mes aujourd'hui éloignés de l'Empire, et que nul ne 
pourrait, par exemple, déclarer comme le voulut 
Napoléon dans son organisation universitaire, que 
la foi catholique serait la base fondamentale de tout 
établissement d'instruction. 

Cependant, je le répète, tout en reconnaissant le 
principe constitutionnel et absolu de la liberté, je 
crois que l'autorité supérieure de l'Etat doit avoir 
mission d'arrêter les abus de cette même liberté. 
Comment son action doit-elle être organisée ? 

Tout le monde est d'accord; il faut que l'Etat ait 
une véritable force, et cette force il la trouvera dans 
la constitution sagement ordonnée d'un grand con- 
seil, non pas tellement indépendant du ministre 
qu'il gêne l'autorité de ce dernier, mais tel qu'il 
puisse l'éclairer dans les déterminations qu'il aura à 
prendre : en un mot liberté et dignité du conseil, 
liberté et responsabilité du ministre, voilà ce que 
j'admets simultanément. 

En présence du conseil vont se trouver les deux 
séries d'écoles : 1° écoles de l'Etat; 2° écoles libres. 
Que convient-il d'établir? J'ai consulté sur ces ques- 
tions si délicates le projet de loi de l'Assemblée na- 
tionale, et, je dois le dire, j'ai été fort étonné d'y 
trouver des idées de conciliation et de libertés véri- 
tables, quand je m'attendais à y rencontrer un esprit 
d'hostilité et d'éloignement à l'égard de la liberté. Si 
donc j'avais un conseil à donner, ce serait d'accepter 
les principes de conciliation posés dans ce projet, 
qui reconnaît avec raison comme les deux chefs 
principaux de la matière : 1° la surveillance ; 2° les 
conditions de capacité et de mnraiHé. 
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En ce qui concerne la surveillance, elle me paraît 
heureusement organisée par le projet; je ne saurais 
partager F opinion émise à la dernière séance par 
M. Saint-Marc Girardin, qui, tenant l'inspection 
comme affaire de compétence, disait : Vous inspectez 
le grec, sachez donc le grec. La science ne doit pas 
être le seul titre à l'inspection; il faut aussi tenir 
compte du caractère. C'est ainsi par exemple qu'un 
laïque, quelque versé qu'il soit dans les matières reli- 
gieuses, n'a pas qualité pour inspecter l'enseignement 
religieux : admettons qu'il est convenable que la 
science soit tenue en compte comme titre à l'inspec- 
tion, mais ne posons point en règle absolue que c'est 
une affaire de compétence. 

Les conditions de capacité et de moralité établies 
au projet soumis en ce moment à l'Assemblée me 
paraissent aussi satisfaisantes. Je serais même dis- 
posé à les fortifier dans l'intérêt général ; seulement, 
qu'il me soit permis de le dire, quand on veut appli- 
quer le droit commun, il faut rendre les conditions 
égales, et par conséquent ne pas refuser aux uns ce 
qui est accordé aux autres, tels par exemple que les 
bénéfices d'exemption du service militaire, et les 
pensions de retraite, réservés exclusivement aux 
membres du corps de l'enseignement officiel. 

Quoi qu'il en soit, je crois que l'Assemblée natio- 
nale a adopté de bons principes. Je citerai notamment 
la possibilité de choisir les inspecteurs d'Académie, 
en dehors du corps universitaire; j'aurais voulu que 
le projet consacrât la même possibilité pour les ins- 
pecteurs généraux. Au surplus, quand nous en serons 
arrivés aux dispositions de détail de la loi à faire, je 
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pourrai présenter des observations sur ces divers 
points ; seulement, dès aujourd'hui, j'émets la pensée 
que le droit d'association soit reconnu aux institu- 
teurs libres, qui n'ont pas, comme les instituteurs 
soutenus par l'Etat, l'avantage d'un traitement 
officiel et toujours assuré, et dont par ce motif les 
établissements, quelque excellents qu'ils soient, 
demeurent nécessairement précaires. 

Au résumé, je veux l'organisation sérieuse du 
grand Conseil de l'enseignement; j'admets que l'Etat 
fonde et entretienne des écoles; j'aime ce grand 
nom d'Université et je maintiendrai cette institution 
puissante, en apportant dans son organisation nou- 
velle les modifications que réclame l'état actuel des 
esprits et des mœurs. Ainsi, je veux des écoles libres, 
mais vraiment libres ; quant aux établissements of- 
ficiels, je reconnais les difficultés graves que soulève 
leur situation actuelle, et spécialement l'importance 
des maîtres d'étude, chez qui il conviendrait que 
l'élève trouvât une dignité qui lui inspirât plus de 
respect pour ses fonctions ; or ces fonctions seraient 
assurément relevées si elles devenaient le stage né- 
cessaire de la carrière de l'enseignement. 

La conciliation des opinions diverses, telle est 
mon idée principale, 

M. l'abbé Sibour, dont M. Laurentie avait relevé 
quelques paroles, était cousin de l'Archevêque 
de Paris; représentant du peuple en 1849, il fut, 
depuis lors, curé de Saint-Thomas d'Aquin et 
évêque de Tripoli. 

Il fit remarquer, dans sa réponse, que si l'auto- 
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rite de surveillance de l'Etat n'avait pour principe 
la morale religieuse, elle serait illusoire. 

Il était du reste, comme il l'avait déjà dit, 
et comme il aimait à le répéter, pour une 
égalité complète entre les écoles publiques et 
privées, entre les maîtres ecclésiastiques et laï- 
ques ; — pour une liberté uniquement limitée par 
les conditions de capacité et de moralité, que la 
loi devrait régler de telle sorte qu'elles n'entrave- 
raient pas la liberté ; — pour le maintien du corps 
universitaire qu'il déclarait indispensable au pro- 
grès de la science ; — pour la plus grande restric- 
tion possible de l'internat dans les collèges de 
l'Etat, où l'éducation ne valait évidemment pas 
l'instruction ; — pour un droit d'inspection accordé 
à l'Etat sur tous les établissements publics et 
privés sans exception, mais avec cette différence 
que dans les établissements privés elle se réduirait 
à une surveillance d'ordre public, et que dans les 
autres elle s'étendrait à tout, même aux méthodes; 
— enfin pour la reconstitution du Conseil supé- 
rieur et des Conseils académiques sur une base 
plus large, avec une part plus vaste faite à tous 
les éléments sociaux. 
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III 



DISCOURS DE M. THIERS 



La discussion n'avait encore été qu'un échange 
de vues, de projets, de considérations critiques, 
lorsque M. Thiers prit la parole. 

M. Thiers. — Il me paraît que sur les résolutions 
à prendre, on est généralement d'accord dans le sein 
de la Commission, et que par conséquent on s'en- 
tendra aisément sur le dispositif légal; mais j'estime 
que les membres de la Commission sont en désaccord 
sur les doctrines. C'est cette dissidence que je vou- 
drais pouvoir faire cesser, afin de nous donner plus 
de force lorsqu'il s'agira de soutenir le dispositif de 
la loi projetée devant le pays. 

Quant à moi, qui ai pris part à la lutte si vive de 
ces dernières années, je reconnais qu'il y a eu de part 
et d'autre exagération, souvent par suite de l'ardeur 
de cette lutte; mais aujourd'hui que le combat a 
cessé, gardons-nous d'une exagération, dont les effets 
seraient bien funestes ; n'allons pas, et ici je m'a- 
dresse surtout à M. de Montalembert, n'allons pas, 
par un amour sans limite de la liberté, arriver à ce 
résultat que les doctrines antireligieuses et antiso- 
ciales pourraient se produire dans l'enseignement 
sans qu'une autorité pût en interdire la déplorable 

11. 
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propagation. Vous nous dites, il est vrai : l'Eglise 
est là ! Oui, l'Eglise veille ; oui, je crois comme vous 
à son autorité, et je l'aime; mais enfin, avec la liberté 
absolue, de quel droit pourriez-vous empêcher Ras- 
pail ou Proudhon d'enseigner? Non, mille fois non, 
je n'abandonnerai pas le principe essentiel de l'au- 
torité de l'Etat sur l'enseignement. 

Nier que l'Etat puisse se charger d'enseigner, 
c'est nier l'histoire ; n'est-ce pas en effet au nom de 
l'Etat, dont ils représentaient la puissance, que nos 
anciens Parlements exerçaient sur renseignement 
cette action gouvernementale qui parfois peut être 
oppressive, j'en conviens, mais qui en principe doit 
être tenue pour salutaire? Consultez sur ce point la 
récente et si remarquable publication de M. Trop- 
long. 

Mais en fait, l'Etat doit-il aujourd'hui enseigner 
lui-même? Certes il n'est pas d'autorité plus sainte 
et plus respectable que celle du père de famille; 
cependant, il faut bien le reconnaître., il peut se 
trouver que le père de famille néglige l'éducation de 
ses enfants, il peut même se faire qu'il les élève 
mal : l'Etat, quant à lui, n'agira jamais ainsi, et il a 
le droit d'ouvrir des écoles, comme il a eu le droit, 
il y a quelques années, et sans que cela ait porté 
aucune atteinte au principe de la puissance pater- 
nelle, d'édicter, pour réprimer de nombreux abus, 
une loi spéciale sur le travail des enfants dans les 
manufactures. 

Je dirai même que l'institution d'écoles officielles 
est en outre chez nous commandée par l'esprit de 
notre organisation sociale. Il faut prendre les pays 



— 194 — . 

comme ils sont. C'est ainsi que si, sous le rapport 
politique, les institutions de l'Angleterre m'ont tou- 
jours paru convenir parfaitement à la France, je 
n'en dirai pas de même de la forme sociale. En effet, 
quelle qu'en soit la cause, qu'il faille la voir dans 
l'absence de ces grandes fortunes qui existent dans 
d'autres pays, et de ces aristocraties puissantes 
inconnues chez nous, ce qu'il y a de certain, c'est 
qu'en France l'Etat y fait ce qui ailleurs, et surtout 
en Angleterre, est laissé à l'initiative des individus. 
Comparez : en Angleterre tout est municipal; chez 
nous, il y a et il y a toujours eu un gros état-major. 
Croyez-vous, par exemple, que notre magnifique 
Jardin des plantes, cet établissement sans rival, 
croyez-vous que si le pouvoir royal ne l'eût fondé 
sous Louis XIII, si depuis, tous les gouvernements 
ne l'eussent pris sous leur protection, nous pourrions 
l'opposer aux établissements que les sociétés parti- 
culières ont, sans le concours de l'Etat, créés et 
développés en Angleterre? En France, il faut que le 
gouvernement fasse tout, qu'il élève des chevaux 
pour améliorer la race chevaline; c'est lui, et lui 
seul, qui peut prendre à sa charge la manufacture 
des Gobelins et celle de Sèvres. L'Etat est tout chez 
nous, et c'est par ce motif qu'en France l'Etat a 
toujours été et demeurera toujours enseignant ; aussi, 
quoi qu'on en dise, ces grands établissements créés 
par l'Etat, et soutenus par lui, parce que lui seul 
est à même de subvenir à leurs dépenses, sont de- 
meurés les modèles des établissements d'instruction, 
et le stimulant le plus puissant pour les établisse- 
ments libres. Leur supériorité, quant à moi, est un 
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fait incontestable et incontesté. Demandez à notre 
honorable collègue, M. Bellaguet, qui lui, s'est pro- 
noncé contre l'internat dans les établissements de 
l'Etat, s'il accepterait la suppression de ces établis- 
sements où il conduit en classe ses élèves? Il vous 
répondra que non, et cela par la raison bien simple 
qu'il ne saurait faire les dépenses nécessaires pour 
avoir des professeurs capables. L'Etat, dans notre 
pays démocratique, est chargé de tout ; il faut qu'il 
paye à grands frais les professeurs des lycées, tout 
comme nous trouvons tout naturel qu'il achète 
50,000 fr. un cheval, tandis que nous ne voudrions 
pas dépenser pour pareil achat 6,000 fr. Aussi les 
établissements de l'Etat, en matière d'enseignement 
comme en toute autre matière, sont-ils les meilleurs 
parce que seul il sait et peut faire les dépenses utiles. 

Cependant je ne veux pas dire pour cela que les 
établissements où l'enseignement se donne aux frais 
de l'Etat soient irréprochables ; ils ont leurs défauts : 
quels sont-ils ? 

Le mal est-il dans le corps chargé de l'enseigne- 
ment? Sans doute il s'est rencontré, et il s'en ren- 
contre encore, quelques professeurs qui cherchent à 
enseigner des doctrines mauvaises, tout comme il y 
a des commerçants faillis qui se font journalistes. 

Toutefois, il faut le reconnaître, ce corps des pro- 
fesseurs n'est pas envahi comme celui des institu- 
teurs primaires, par ce mal spécial, dont la gravité 
et l'étendue m'effrayent à ce point que je le crois 
presque sans remèdes. Il est des professeurs excel- 
lents, et je déclare pour mon compte que dans les 
différentes enquêtes que j'ai dû faire ou diriger sur 
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l'état de l'enseignement secondaire, je n'ai rien vu 
de plus supérieur et de plus digne de diriger l'édu- 
cation de la jeunesse, que les proviseurs des grands 
établissements de l'Etat, ce qui fait que je leur con- 
fierais mon fils si j'en avais un. Qu'y a-t-il donc 
dans l'esprit des membres de l'Université? Une 
tendance peut-être chez un certain nombre à cher- 
cher à s'élever au-dessus de la position qu'ils occu- 
pent ; or, il faut en convenir, ce mal ne leur est pas 
propre : c'est celui de toute la classe moyenne dont 
ils font partie. Mais assurément on ne saurait re- 
garder le corps de l'enseignement comme un foyer 
d'opinions démagogiques. 

Quant à la religion, les professeurs ne peuvent 
être accusés de combattre son influence ; il en est 
même, et parmi les proviseurs, dont la piété vive 
est connue des élèves. Cependant, j'en conviens, il 
est vrai qu'aujourd'hui il en est du collège comme 
de la société en général; les croyances y sont res- 
pectées, la ferveur n'y est point très-commune; y 
aura-tril moyen de la propager ? Qui ne sait que telle 
fut la pensée de Napoléon? Et en cela il obéissait à 
quelque chose de plus fort encore que la conviction 
personnelle d'un croyant, il était dirigé par la con- 
viction profonde d'un homme politique qui fit que le 
lendemain d'une persécution il voulut être sacré. 

Or l'empereur a échoué dans cette œuvre ; quels 
qu'aient été ses efforts, il n'a pu rétablir, non pas 
les croyances, comme au temps de saint Louis, mais 
même comme au temps de Louis XIV, sous le règne 
duquel Bossuet avait besoin de défendre la foi contre 
les attaques de Bayle; et »î rAmnAronr a échoué, 
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pourrions-nous faire plus aujourd'hui? Non, assu- 
rément, cela est impossible. Il est, parmi les profes- 
seurs, des gens qui croient, d'autres qui ne croient 
pas, cela est vrai, tout comme dans le sein de notre 
assemblée législative il y en a qui croient et d'au- 
tres qui ne croient pas à la durée du gouvernement 
républicain. Mais, tandis que le respect d'un grand 
nombre de représentants à l'égard de la Constitution 
de M. Marrast est loin d'être réel, on peut affirmer 
au contraire que tous les professeurs sont animés 
d'un respect sincère et nullement hypocrite à l'égard 
des croyances religieuses. Ajoutons qu'aujourd'hui, 
de même que dans la société, au collège qui en est 
la reproduction, il n'est plus de mode de railler les 
pratiques religieuses, et qu'il n'y a plus de moqueries 
de la part de ses condisciples pour l'élève qui ac- 
complit tous ses devoirs religieux. 

Mais si les établissements de l'Etat sont supérieurs 
sous le rapport de l'instruction, faut-il croire que la 
moralité des élèves soit bien meilleure dans les éta- 
blissements dirigés par des ecclésiastiques?... 

Oui, il serait à désirer que la religion prît sur 
notre société plus d'empire qu'elle n'en a aujourd'hui; 
et moi qui n'ai jamais flatté personne, pas même les 
rois, je le dis bien haut : j'aime les héros religieux, 
et je me sens pris d'une admiration profonde pour 
les soldats de Turenne entendant la messe. Le 
manque de foi religieuse, c'est assurément le mal le 
plus grand de nos sociétés actuelles, mais nous ne 
pouvons rien par la contrainte; espérer arriver, 
sinon à la détruire, du moins à l'amoindrir, par une 
voie autre que la liberté est impossible : les efforts 
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inutiles de l'empereur en sont la preuve manifeste. 
Cela ne veut pas dire néanmoins qu'il ne faille ré- 
primer avec vigueur certaines écoles d'enseignement. 

Continuons notre examen. 

La moralité privée des maîtres, comme celle des 
élèves, est un fait grave et qui mérite toute atten- 
tion ; à ce sujet je suis conduit à parler des maîtres 
d'étude, trop, et presque exclusivement sergents de 
régiment au collège, plus paternels dans leur action 
dans les établissements privés, mais assurément pas 
meilleurs pour cela. 

Or, il m'a toujours paru que les fonctions du 
maître d'étude étaient beaucoup plus importantes 
que celles du professeur; et pourtant c'est de ce 
dernier qu'on s'est toujours occupé. Il conviendrait 
de relever la position des maîtres d'étude, en amé- 
liorant par exemple leur traitement, ou bien encore 
en leur donnant comme perspective d'avancement 
les places de censeurs et même de proviseurs, par 
un système d'organisation nouvelle, qui distingue- 
rait, dans le corps universitaire, le personnel admi- 
nistrant du personnel professant; peut-être aussi 
conviendrait-il de faire de la position de maître 
d'étude le stage du professorat. 

J'avoue qu'en ce qui concerne cette organisation 
d'un bon personnel de surveillance le clergé offre 
des avantages sur les laïques. Cependant, je dois le 
dire, si dans l'instruction primaire je suis tout dis- 
posé à accorder une influence absolue et exclusive 
au clergé, parce que l'instruction primaire s'adresse 
aux masses, que les masses ont besoin de vérités 
imposées, que la foi doit être leur f *eu. lû > philosophie, 
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et que d'ailleurs l'esprit des masses, surtout dans 
les campagnes, n'est généralement pas en répugnance 
contre le curé et renseignement que lui ou son re- 
présentant peuvent donner, j'avoue que je différerais 
d'avis en ce qui concerne l'instruction secondaire, 
qui s'adresse aux classes moyennes de la société, 
dont l'esprit, qui veut comme un droit la libre dis- 
cussion philosophique, se révolterait contre les doc- 
trines imposées : je n'oserais pour mon compte tenter 
cette épreuve. 

Donc, puisqu'il est indispensable de maintenir dans 
l'enseignement secondaire les écoles laïques, et que 
ces écoles n'ont d'autre infériorité à l'égard de celles 
tenues par les ecclésiastiques qu'une surveillance 
moins bien exercée, il faut faire les plus grands 
efforts et ne pas reculer devant des sacrifices consi- 
dérables pour faire cesser cette infériorité, plus sen- 
sible encore dans les établissements privés où une 
trop grande paternité dans la direction énerve cette 
discipline qui s'est maintenue plus ferme dans les 
écoles officielles. Quand je me rappelle le régime un 
peu militaire des lycées à l'époque de l'Empire, il 
était rigide, j'en conviens ; et j'ajoute que sans doute 
on était moins savant qu'aujourd'hui; ou du moins, 
pour parler plus exactement, on ne connaissait pas 
encore cette folie de vouloir enseigner toutes choses, 
ce qui fait qu'on use l'intelligence et souvent même 
le corps des enfants qui, en définitive, après avoir 
reçu tant d'enseignement si divers, sortent peut-être 
du collège moins instruits qu'autrefois : ne connais- 
sons-nous point cette fièvre cérébrale pour l'Ecole 
polytechnique et ses tristes résultats? 
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M. Cousin. — Rassurez-vous; tous n'ont pas la 
fièvre ; on veut apprendre trop de choses aux élèves, 
c'est vrai : beaucoup s'en vengent en n'écoutant rien. 

M. Thiers. — Alors ils font comme moi, quand 
nos grands novateurs de l'Assemblée sont à la tri- 
bune. 

Quoi qu'il en soit, je maintiens mon penchant 
pour cette éducation quelque peu militaire d'autre- 
fois; elle peut être dure, c'est vrai; mais elle est 
souvent un préservatif puissant pour la moralité des 
élèves... 

M. l'abbé Sibour. — Vous lui donnez trop d'im- 
portance ! 

M. Thiers. — Pardon, monsieur l'abbé... 

Cependant on a voulu la liberté et l'entière con- 
currence; je crois, quant à moi, que l'Etat a un peu 
le droit de frapper la jeunesse à son effigie ; mais 
enfin j'admets la liberté absolue, j'en fais la conces- 
sion à M. de Montalembert, et je dis en conséquence : 
Que tous puissent enseigner, ecclésiastiques comme 
laïques, usant du droit commun; soumis aussi par 
cela seul au droit commun, qui est la surveillance 
générale de l'Etat, se manifestant par l'exigence de 
certaines conditions préalables de moralité et de ca- 
pacité, dont nous aurons à déterminer la nature et 
l'étendue ; comme aussi j'estime qu'il est impossible 
de refuser à l'Etat dans certains cas, et sous certaines 
conditions de fond et de forme, le droit de faire 
fermer un établissement d'instruction qui lui paraî- 
trait motiver cette mesure grave ; car assurément la 
liberté n'emporte pas le droit d'enseigner pour les 
Raspail et les Proudhon. 
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A ces conditions, j'admets que tous les établisse- 
ments libres soient de plein exercice; que tous, par 
conséquent, puissent préparer aux grades ; et n'est-ce 
pas en effet cette interdiction de préparer pour les 
grades, en ce qui concerne les petits séminaires, 
qui a soulevé le plus les évêques dans ces discussions 
si ardentes de renseignement, plus encore que l'ins- 
pection de l'Etat dans ces établissements? Je sais, 
quant à moi, que cette concession aura pour effet 
de ramener entièrement les évêques. 

Mais je maintiens malgré cela la nécessité du cer- 
tificat d'études, pour le candidat aux grades, par le 
motif qu'il me paraît indispensable que l'Etat puisse 
connaître où les études ont été faites, et si notam- 
ment elles ont eu lieu en France. 

M. de Montalembert. — Pour le coup, je ne veux 
point de vos concessions à un pareil prixl 

M. Thiers. — Permettez : pourquoi les évoques se 
sont-ils mêlés aux luttes sur les questions d'ensei- 
gnement? 

M. Cousin. — Parce qu'on les y a poussés! 

M. Thiers. — Laissez-moi, je vous prie, continuer 
ce que j'avais à répondre à l'interruption de M. de 
Montalembert. 

Les évêques ne se sont mêlés de l'enseignement qu'à 
cause des petits séminaires! Tenez, Monsieur de 
Montalembert, si j'ai une aversion passionnée contre 
les instituteurs primaires, vous en avez une égale 
contre l'Université; vous et ceux qui partagent vos 
idées, vous auriez fait une guerre tout aussi vive, 
même sans l'appui du clergé, qui n'a demandé véri- 
tablement qu'une seule chose, le libre développe- 
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ment de ses petits séminaires; concédez-nous la 
question des petits séminaires, ai-je entendu dire à 
plusieurs évoques, et nous cessons toute lutte. J'en 
suis sûr, comme je suis également certain que du 
moment où les petits séminaires jouiraient de la 
liberté demandée, les évêques ne persisteraient plus 
à refuser toute entrée dans ces établissements à une 
inspection de l'Etat, qui ne pourrait leur être que 
fort utile. 

Mais lorsque vous nous dites : si on ne peut aller 
faire instruire la jeunesse hors de la France, pas de 
liberté ! j'avoue que je suis effrayé, parce que c'a été 
et ce sera toujours une grande douleur pour moi de 
savoir, par exemple, qu'à Fribourg on peut ensei- 
gner à de jeunes Français la haine contre le gouver- 
nement de leur pays. 

Quoi qu'il en soit, laissons cette question sur 
laquelle nous pourrons revenir et continuons. 

Ce que je ne saurais trop combattre, c'est l'insti- 
tution des écoles professionnelles; c'est le genre 
d'établissement que je déteste et que je méprise le 
plus au monde. Les écoles professionnelles, animées 
d'un esprit détestable, ne sont bonnes qu'à faire de 
petits Américains de leurs élèves; écoles polytechni- 
ques au petit pied, elles en auront tous les défauts, 
même en les exagérant, sans les compenser par au- 
cun des avantages. Les belles-lettres, suivant moi, 
seront toujours les bonnes lettres. On me dira sans 
doute que pour beaucoup d'élèves les classes ne 
s'achèvent pas : cela est vrai; mais enfin j'aime 
mieux qu'on ait parlé pendant trois ans à un enfant 
de Scipion et de Gaton, que de triangles et d'équer- 
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res; quand la religion est affaiblie en un pays, la 
morale s'appuie avant tout sur les grands exemples 
que donne l'enseignement du passé; et voilà pour- 
quoi je préfère les études classiques aux écoles pro- 
fessionnelles. Instituez ces dernières : les trois 
quarts des enfants s'y dirigeront, et vous verrez 
l'abaissement moral de la génération nouvelle. 

J'arrive au gouvernement de l'instruction publique, 
car, si Ton veut, je sacrifie cette belle dénomination 
d'Université. 

Je ne conçois pas, je l'avoue, la discussion qui 
s'est engagée sur ce point et comment tous ceux qui 
doivent être gouvernés ne seraient pas appelés à 
participer au gouvernement; je crois, quant à moi, 
que le clergé ne s'en éloignerait pas. Cette interven- 
tion du clergé serait d'autant plus nécessaire que si 
les petits séminaires sont soumis à l'inspection de 
l'Etat, les convenances indiquent qu'en général cette 
inspection ne peut être confiée qu'à des inspecteurs 
revêtus de l'habit ecclésiastique. 

Qu'on me permette de le dire : par qui l'Etat 
pourrait-il exercer utilement la surveillance sur les 
établissements d'instruction? par des magistrats? 
cela n'irait pas à leurs habitudes ordinaires ; par des 
hommes tirés du sein des assemblées politiques, 
par M. de Montalembert et moi, par exemple? tel 
est le système suivi en Belgique ; mais l'expérience 
paraît devoir conduire ce pays à y renoncer. Reste 
donc l'inspection par des hommes spéciaux, et c'est 
la meilleure, car la spécialité est une garantie d'im- 
partialité ; l'enquête qui a eu lieu dans le sein de la 
Commission en ce qui concerne l'instruction pri- 
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maire nous en a donné la preuve; dites-moi s'il peut 
y avoir inspecteur plus digne et plus capable que 
M. l'abbé Daniel. 

Dans une précédente séance, M. Fresneau nous 
disait qu'il admettait les écoles de l'Etat; tous ceux 
qui ont jusqu'ici combattu l'Université ont attaqué 
les établissements de l'Etat; ils n'ont jamais accusé 
l'inspection d'être trop rigoureuse ; si un reproche 
lui a été fait, c'est au contraire d'être trop faible, 
souvent même nulle. Elle ne sera efficace qu'à la 
condition d'être confiée à des hommes spéciaux. 

M. Fresneau. — Vous faites alors de l'inspection 
une carrière spéciale? 

M. Thiers. — Assurément; mais dites-moi, pour 
ne citer que quelques exemples, est-il jamais venu 
à la pensée que l'armée peut être inspectée autre- 
ment que par des généraux, ou les finances par des 
personnes étrangères à l'administration des finances? 

M. Fresneau. — Mais l'armée est à l'Etat; c'est 
bien différent de l'instruction. 

M. Thiers. — Soit, mais les finances? 

M. de Riancey. — Ce sont toujours exclusive- 
ment les finances de l'Etat! 

M. Thiers. — Allons, toujours la guerre! J'aurais 
dû alors soutenir les instituteurs primaires; j'aurais 
dû, au lieu de faire l'enquête contre M. Cousin, la 
faire contre vous! la guerre toujours! Mais non, 
croyez-moi; laissons là la vieille polémique usée; 
pour être plus puissants contre l'ennemi commun, 
mettons-nous dans le vrai! Vous exagérez quand 
vous repoussez l'institution d'un corps inspectant 
l'enseignement, sous prétexte qu'il n'y a là aucune 
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analogie avec les autres services publics. Je vous le 
répète, ou l'inspection confiée à un corps spécial, ou 
l'inspection livrée comme en Belgique aux hommes 
politiques : tel est le dilemne ; le choix ne peut être 
douteux. 

Refusera sans doute qui voudra, d'entrer dans les 
divers conseils de l'instruction publique, ou dans 
l'inspection : ce qu'il y a de certain, c'est que, du 
moment où toutes garanties seront données par une 
sage composition du gouvernement universitaire, 
l'Etat pourra exercer une action efficace pour pré- 
venir les abus si graves d'établissements dirigés 
dans un mauvais esprit; et alors même qu'il ordon- 
nera la fermeture de l'établissement, cet acte de 
sévérité ne pourra être taxé d'arbitraire. Que ceux 
qui réclament la liberté absolue de l'enseignement 
songent qu'ils ne sont pas les seuls dans la lice, et 
que les méchants sont là tout prêts à profiter de 
leur victoire pour la propagation du mal. 

Je me résume ainsi : 1° l'Etat doit tout faire en 
ces matières ; les établissements qu'il a créés, moins 
paternels sans doute dans leur direction, sont pré- 
férables sour le rapport de la moralité; néanmoins 
il y a, dans l'intérêt de la moralité, à se préoccuper 
des maîtres d'étude. 2° Quant aux établissements 
privés, quelque absolus que soient leurs droits, en 
principe ces établissements doivent être soumis à la 
surveillance de l'Etat et à certaines justifications 
préalables en ce qui concerne la capacité et la mora- 
lité des maîtres. 3° Les écoles professionnelles doi- 
vent être rejetées. 4° Enfin, quant au gouvernement de 
l'instruction, il doit être composé d'hommes mixtes. 
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Je suis convaincu que les évoques de France 
accepteraient un pareil concordat. 

Une vive agitation succéda à ces paroles de 
M. Thiers. 

M. Cousin déclara s'y rallier, il demanda aux 
représentants du clergé et de renseignement privé, 
si, eux aussi, ils y donnaient leur adhésion sans 
réserve. 

M. de Montalembert fit observer qu'une discus- 
sion préalable et attentive était nécessaire : « Il 
faut discuter; M. Thiers a d'ailleurs parfaitement 
posé les points du litige ; il est entré dans les en- 
trailles de la question. » 

La séance fut alors levée, et la discussion ren- 
voyée à la séance suivante où M. l'abbé Dupanloup 
prit la parole pour exposer en quoi il acceptait le 
projet de pacification développé par M. Thiers, en 
quoi aussi il le repoussait si des modifications et 
additions fondamentales n'y étaient introduites. 
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IV 



RÉPONSE DE M. i/ABBÉ DUPANLOUP A M. THIERS. 

— LIBERTÉS NÉCESSAIRES 
EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT. 

Ce fut M. l'abbé Dupanloup qui répondit aux 
propositions que M. Thiers, appuyé par M. Cousin, 
avait développées pour régler, en matière d'en- 
seignement secondaire, la pacification entre l'Uni- 
versité et le clergé, entre les droits de l'Etat et les 
droits de la liberté. 

L'heure était douloureuse pour M. l'abbé Du- 
panloup. Il venait de perdre sa mère qu'il aimait 
tendrement. Encore abîmé dans son deuil, il n'a- 
vait pas assisté à la séance où M. Thiers avait 
parlé. Mais, le soir même, ses amis, M. de Monta- 
lembert, M. de Riancey, M. Cochin, avaient été le 
trouver, lui racontant ce qui s'était passé, l'espèce 
d'ultimatum que M. Thiers avait présenté, les 
points vraiment inacceptables de cet ultimatum; 
le conjurant en même temps d'oublier un instant 
son chagrin pour servir l'Eglise dans une occasion 
solennelle ; lui répétant avec instance que par son 
autorité de prêtre, par l'ascendant de sa parole, 
par le respect affectueux dont il jouissait, lui seul 
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pouvait répliquer, sans le blesser, à cet éminent 
adversaire, et peut-être le convaincre. 

M. l'abbé Dupanloup s'était donc préparé à la 
tâche qui lui était imposée, il avait étudié le dis- 
cours de M. Thiers dans le procès-verbal de la 
séance ; et voici en quels termes il s'exprima : 

Mon intention est d'embrasser l'ensemble même 
de la matière si grave qui nous occupe; je rencontre 
en effet des questions fondamentales de doctrine et 
de principes, qui me paraissent trop importantes 
pour que je puisse garder le silence. 

Mais, avant tout, je sens le besoin de déclarer que 
je n'entends parler qu'en mon nom personnel, et 
nullement au nom de l'épiscopat et du clergé. C'est, 
en effet, de la bienveillance de M. le ministre seul 
que je tiens l'honneur insigne de faire partie de 
cette Commission, et nullement du clergé dont je 
ne puis représenter ici les sentiments que dans la 
mesure où Ton voudra bien croire que je suis en 
harmonie de vœux avec lui. 

Ceci posé, j'entre immédiatement en matière ; et 
je pose, pour entreprendre de les résoudre ensuite, 
ces quatre questions : 

1° Quels périls peut-il exister pour la société, de la 
liberté d'enseignement ? 

2° Quels périls cette même liberté peut-elle faire 
courir à l'autorité de F Etat? 

3° Quelle distinction nécessaire convient-il d'établir 
entre V instruction secondaire et l'instruction primaire ? 

4° A quelles conditions peut s'opérer d'une manière 

12 
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réelle et efficace la conciliation entre F Eglise et F Etat? 

J'examine la première question que j'ai posée : 

Quels périls la liberté d'enseignement peut-elle faire 
courir à la société ? 

Et, d'abord, avant de commencer, je n'ai pas be- 
soin, je crois, de dire qu'en réclamant la liberté de 
l'enseignement, je n'ai jamais entendu demander une 
liberté tellement absolue qu'elle repoussât dans son 
exercice tout contrôle de la part de l'État ; aujour- 
d'hui, au surplus, moins que jamais, je serais tenté 
d'émettre cette doctrine d'une liberté sans contrôle. 
Mais cette réserve faite, je crois aussi que la liberté 
de l'enseignement ne peut être pour la société un 
danger comme peut l'être la liberté de la presse ou 
celle des clubs, attendu qu'elle a par elle-même et 
dans sa nature des garanties contre l'abus qu'on 
serait tenté d'en faire. Sans aucun doute, je redou- 
terais la liberté de l'enseignement si elle devait nous 
donner ies écoles des Raspail ou des Proudhon ; mais 
je suis convaincu qu'il ne saurait en être ainsi. Il ne 
me paraît pas que cette liberté puisse avoir, en défi- 
nitive, pour résultat de favoriser l'enseignement des 
doctrines antisociales ; et, au surplus, l'épreuve en 
fût-elle tentée, elle ne réussirait pas, j'en suis sûr. 

C'est dans la presse, c'est dans les clubs que je 
redoute plus le socialisme et le communisme ; c'est 
là, suivant moi, qu'il faut les craindre ; et si je vois 
des instituteurs communaux imbus de ces déplo- 
rables idées, ce n'est pas à l'école que leur action, 
m'effraye, mais hors de la classe et dans le village. 

Quant à l'enseignement secondaire, mon expé- 
rience déjà assez longue ne me fait guère craindre 



— 207 — 

son envahissement par le communisme ; le ridicule 
atteindrait bientôt les apôtres d'une pareille doctrine, 
dont le bon sens des élèves ferait d'ailleurs justice. 
Au surplus, de deux choses l'une : ou le maître ca- 
cherait cet enseignement sous des précautions de 
forme telles que l'esprit des enfants ne saurait saisir 
de vagues généralités qui demeureraient ainsi sans 
effet; ou ces mêmes doctrines seraient ouvertement 
professées, et l'attention des enfants devenant éveillée 
par l'étrangeté de ces doctrines, il serait impossible 
que les parents demeurassent dans l'ignorance de ce 
même enseignement; car, on le sait, tout ce que dit 
ou ce que fait le maître est toujours rapporté aux 
parents par leurs enfants. 

Peut-être, j'en conviens, y aurait-il lieu de re- 
douter davantage l'introduction du communisme 
dans l'enseignement de la philosophie, dont les dé- 
veloppements embrassent l'étude de Tordre naturel 
et social? 

Et cependant là encore, et en supposant, ce qui 
est déjà fort difficile à admettre, que l'influence des 
directeurs et des parents demeurât insuffisante, 
n'est-il pas évident que les paroles du maître éprou- 
veraient une contradiction sérieuse dans l'esprit 
même de ces jeunes gens de dix-sept à dix-neuf ans, 
fils de bourgeois pour la plupart, destinés eux aussi 
à l'être un jour? Enfin la position sociale que leurs 
parents occupent, l'espérance qu'ils ont de main- 
tenir et même d'améliorer un jour cette position 
pour eux-mêmes, grâce au bénéfice de l'instruction 
qu'ils auront reçue, seraient encore un préservatif. 

Ces doctrines monstrueuse? ne peuvent d'ordi- 
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naire réussir dans cette classe de la société dont les 
enfants remplissent les établissements d'instruction 
secondaire, qu'à cette époque plus avancée de la vie, 
où le désordre, suivi nécessairement de la misère, 
est venu fausser l'esprit et gâter le cœur; non, je ne 
connais pas de Catilina au collège, parce qu'au col- 
lège je ne trouve pas de gens ruinés. Aussi est-ce 
plutôt dans l'enseignement supérieur, au Collège de 
France, par exemple, que je redouterais l'action du 
communisme. 

D'ailleurs, en ce qui concerne l'introduction pos- 
sible du communisme dans les lycées et collèges à 
l'aide du cours de philosophie, ne serait-il pas vrai 
de reconnaître que si ce cours pouvait avoir lieu en 
latin, il aurait pour effet d'amoindrir d'une façon 
notable le danger redouté, la difficulté de s'exprimer 
dans cette langue empêchant nécessairement les 
écarts de l'enseignement en dehors de ses limites 
naturelles? Peut-être y aurait-il moins d'élèves de 
philosophie? Mais l'enseignement deviendrait plus 
sérieux et par conséquent plus profitable. En outre, 
il convient de remarquer que l'emploi plus familier 
de la langue latine offrirait de grands avantages aux 
jeunes gens pour leurs études ultérieures, et parti- 
culièrement pour celle du droit. Le cours de philo- 
sophie a lieu en latin dans les grands et petits sémi- 
naires ; pourrait-on agir de même dans les lycées et 
collèges? Je soumets cette question aux hommes 
compétents et particulièrement à l'honorable M. Cou- 
sin. 

M. Cousra. — Ce que demande M. l'abbé Dupan- 
loup a été tenté sous l'administration de M. l'évêque 
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d'Hermopolis, mais l'essai n'a pas réussi. D'abord il 
en résultait que la difficulté de s'exprimer en latin 
diminuait la force de renseignement et qu'ainsi le 
cours de philosophie se trouvait à peu près nul ; il 
est vrai que cet abaissement de la philosophie n'est 
peut-être pas un grand mal. 

M. l'abbé Dupanloup. — Mais si, monsieur, ce 
serait un grand mal. 

M. Cousin. — Et puis les lycées et les collèges ne 
sont point organisés comme les anciennes facultés 
de théologie ; on ne fait plus, dans nos établisse- 
ments d'instruction, tout en latin ; aussi son emploi 
prêterait-il le plus souvent au ridicule, on courrait 
la chance de ne parler guère latin que comme dans 
le Malade imaginaire. J'ai été moi-même, comme 
auditeur, témoin de la tentative faite par M. Laro- 
miguière; c'était certes un homme bien savant et 
bien fort en latin ; il n'a pas tenu à l'épreuve. Aussi 
M. l'évêque d'Hermopolis a bientôt compris qu'il 
fallait renoncer à l'emploi de la langue latine dans le 
cours de philosophie : seulement, pour dissimuler 
l'échec et couvrir la retraite, on institua à cette 
époque, dans les cours de philosophie, deux sortes 
d'exercices qui s'y sont toujours maintenus depuis : 
la dissertation latine et la dissertation française, 
c'est-à-dire l'emploi simultané des deux langues pour 
les compositions. 

M. l'abbé Dupanloup. — Je maintiens toujours ce 
fait qu'à Saint-Sulpice, dans tous les grands et petits 
séminaires, la philosophie se fait en latin. 

Quoi qu'il en soit, je passe, et j'arrive à ma se- 
conde proposition ; 

12. 
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Quels périls la liberté de renseignement peut-elle 
faire courir à V autorité de VEtat? 

Je réponds : aucun, suivant moi ; tout au con- 
traire en enlevant à l'État une autorité fausse, on ne 
fait que fortifier son autorité véritable. Cette auto- 
rité, je la tiens pour véritable en ce qui concerne la 
surveillance, qui prévient ou réprime le mal; là, je" 
voudrais cette autorité, immense, absolue, univer- 
selle ; et bien que l'État ne soit pas lui-môme infail- 
lible, comme enfin il faut en finir, je n'hésite pas 
dans mes conclusions sur ce point. Mais en ce qui 
concerne le bien à faire, je ne pense pas que l'État 
ait la charge immense de faire le bien partout, dans 
la famille et dans l'individu. La Providence ne lui a 
pas imposé ce rôle, car, ainsi que j'ai déjà eu occa- 
sion de le dire, l'État se résume en définitive dans 
les différents dépositaires de la puissance publique, 
c'est-à-dire en des hommes, qui, comme tous les 
autres hommes, succomberaient infailliblement sous 
le faix des obligations que la Providence a imposées 
à d'autres. 

Que l'État laisse donc aux individus l'exercice de 
leurs droits, ou, pour mieux dire, l'accomplisse- 
ment de leurs devoirs, car on ne peut se dispenser 
sans faute de satisfaire à un devoir. Or c'est avant 
tout le devoir du père et de la mère d'assurer l'ins- 
truction à leurs enfants. C'est au père qu'est imposé 
le devoir de polir toutes les nobles facultés dont le 
germe a été déposé dans cette petite créature qui est 
son fils, puisque Dieu l'a appelé à l'honneur insigne 
de la créer avec lui, et d'en faire ainsi un homme 
qui un jour puissô'à son tour comprendre et remplir 
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ses devoirs. Sans aucun doute le père peut se faire 
aider dans l'éducation de son fils, mais c'est à la 
charge d'y présider lui-même; et c'est ainsi que 
pour mon compte, j'ai toujours provoqué ce con- 
cours des parents dans l'éducation des nombreux 
enfants qui m'ont été confiés, convaincu que j'étais, 
que sans le concours des parents, les maîtres même 
les meilleurs ne peuvent obtenir de bons résultats. 
J'ajoute que l'enseignement de la foi vient, en 
cette matière, confirmer les leçons de l'expérience. 
Si en effet l'autorité paternelle est sacrée, si le qua- 
trième commandement de Dieu Ta consacrée, c'est 
qu'en même temps qu'elle confère des droits, cette 
même autorité comporte des devoirs. Dieu n'a con- 
féré au père une telle puissance que pour l'éduca- 
tion de son enfant. Sans doute, puisque, au résumé, 
on peut se dépouiller de l'accomplissement de tout 
devoir, le père peut rejeter loin de lui l'accom- 
plissement des graves obligations que la paternité 
lui impose, méconnaissant ainsi le caractère su- 
blime de cette autorité paternelle, la plus élevée 
de toutes, car c'est elle qui le rapproche le plus de 
Dieu ; mais c'est en vain qu'il voudrait justifier son 
incurie. Oui, assurément il est des autorités de di- 
verses natures dont on dit qu'un homme est revêtu, 
il peut donc s'en dévêtir et les remettre ; mais on ne 
dit pas et on ne peut pas dire qu'un homme est re- 
vêtu de la puissance paternelle, parce que, dès que 
Dieu a conféré à un homme le glorieux mandat de la 
paternité, c'est là une position que rien ne peut 
changer : le père est auteur, auctor est : c'est le fait 
irrévocable qui fonde son autorité. Or, on n'est réelle- 
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ment père que par l'éducation de son fils, sans cela 
on n'est qu'un ouvrier misérable d'un moment plus 
misérable encore. Donc, honte et mépris, comme 
aux derniers des êtres, à ces pères qui viendraient 
dire à l'État : Prenez nos enfants, nous ne nous en 
mêlons pas ! honte et mépris comme au dernier des 
États, à TÉtat qui accepterait une offre pareille ! 

Que l'État intervienne pour la répression des abus 
qui engendrent le désordre, rien de mieux, c'est là 
sa mission; mais encore une fois gardons-nous, en 
ces matières comme en toutes les autres, sous pré- 
texte de la possibilité de quelque abus, d'exagérer 
l'étendue de ses devoirs, sous peine de périls et de 
désordres plus graves encore. Or, de même qu'il est 
manifeste dans l'ordre matériel que des charges trop 
lourdes imposées au trésor public au delà des res- 
sources pécuniaires amèneraient la banqueroute 
financière de l'État imprévoyant qui se serait engagé 
dans une pareille voie ; de même, et à plus forte 
raison, prétendre imposer à l'État l'obligation de 
satisfaire à des besoins moraux qui dépassent ses 
ressources morales, c'est aller tout droit à une ban- 
queroute morale et dont, par les temps qui courent, 
nous avons été bien près d'approcher. 

Sortons donc de cette confusion des devoirs, et 
pénétrons-nous bien pour cela que ce qui fait la 
force de l'humanité, c'est que Dieu au contraire a 
voulu qu'il existât dans son sein trois sociétés, com- 
plètement distinctes et indépendantes, dont chacune 
isolément peut faire des fautes, mais (et c'est là ce 
qui est admirable) dont les fautes de Tune peuvent 
être contre-balancées par l'action des autres. Ces 
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trois sociétés sont : la société domestique ou la fa- 
mille, la société temporelle ou l'Etat, la société spi- 
rituelle ou l'Eglise. Il convient que le père de famille, 
le prince et le pontife restent chacun indépendant 
dans leur action, sans cela il n'y a plus que conflits 
d'autorité et par suite destruction et ruine pour 
tous. Et quelles leçons plus décisives sur ce point 
que celles du passé, quand, se reportant à nos grandes 
commotions politiques, on voit combien a été déplo- 
rable pour l'une et pour l'autre des deux autorités 
cette alliance par trop intime, puisqu'elle allait véri- 
tablement jusqu'à la confusion entre l'Église et 
l'État! Que l'Église a cependant bien compris ce 
principe de la distinction des pouvoirs, elle, par 
exemple, qui, par respect de la volonté du père de 
famille, ne veut pas qu'un enfant soit baptisé contre 
la volonté de ses parents, quelque importance ce- 
pendant que la foi attache à l'impartition de ce sa- 
crement I Que pénétré de ces mêmes principes, l'État, 
lui aussi, comprenne bien qu'en matière d'enseigne- 
ment, si sa mission est absolue et complète pour 
agir contre le mal, elle ne l'est pas au même degré 
en ce qui concerne le bien à faire. Et voilà ce qui 
fait qu'alors qu'il faisait entendre ses justes récla- 
mations sur les empiétements de l'État en matière 
d'enseignement, l'épiscopat n'était que l'écho et le 
cri de la conscience publique. 

J'ai entendu dire, il est vrai, que l'État a le droit 
de frapper la société et par conséquent la jeunesse à 
son effigie ; quelle que soit l'autorité si grave de la 
parole de M. Thiers, je me permettrai de n'être pas 
sur ce point du même avis crue lui. en lui disant que 
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la société a le droit de se défendre contre un État 
où l'autorité peut être parfois aux mains d'hommes 
corrompus ou corrupteurs ; l'État pourrait s'appeler 
Proudhon. 

M. Thiers. — Cela dure un jour, deux mois au 
surplus, comme après le 24 février. 

M. l'abbé Dupanloup. — Les mauvais gouverne- 
ments peuvent durer longtemps, et certes vous ne 
nierez pas que la France sera fondée à se refuser & 
se laisser frapper à l'effigie d'une autorité corrompue 
et corruptrice, comme de nos jours elle s'est refusée, 
et avec raison, à se laisser frapper à l'effigie de la 
démagogie; c'est en lui résistant qu'elle a pu se 
sauver de la ruine. La France dans ces derniers 
temps a, grâce à Dieu, bien compris aussi que, 
quelque temporaire que puisse être le passage au 
pouvoir de ces hommes que je signalais tout à 
l'heure, il dure toujours assez pour vicier l'éducation 
de l'enfance, si on leur permettait de former l'en- 
fance à l'effigie de leurs doctrines et de leurs actes. 
Elle s'est refusée, et avec raison, à l'exercice de ce 
prétendu droit, qui ne saurait même, suivant moi, 
être reconnu à l'égard du père de famille; à Dieu 
seul appartient ce droit, parce que seul il a pu créer 
l'homme à son image. 

Entreprendre de frapper l'enfant à une effigie pré- 
tendue de l'Etat, c'est d'ailleurs blesser tout à la fois 
sa dignité et sa liberté: et quant à moi, qui, pendant 
vingt-trois années de ma vie, me suis consacré à 
l'éducation de la jeunesse, je déclare qu'en définitive, 
je suis demeuré rempli du plus profond respect à 
l'égard de l'enfant, si jeune qu'il soit, même du petit 
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enfant de quatre ans. Aussi j'éprouve la peine la 
plus vive quand je vois, non pas gouverner, mais 
contraindre un enfant, oubliant ainsi cet axiome si 
vrai, que le meilleur instituteur n'est pas celui qui 
fait beaucoup, mais celui qui fait faire librement à 
son élève. 

Cependant, dans cette opinion émise par M. Thiers 
que l'Etat a le droit de former l'enfance à son effigie, 
il est un sens dont je comprends l'importance et le 
bien fondé. Une nation est une grande unité, une 
grande famille, qui partout et toujours doit être 
aimée et servie avec respect. Je crois donc, et cela 
sans sacrifier en rien le principe de la liberté, qu'il 
faut éviter dans les écoles toutes ces discussions 
politiques, qui agitent si malheureusement notre 
société ; outre qu'il y aurait cruauté véritable à jeter 
dans cette Babel d'opinions ces jeunes intelligences. 
Contre cet abus déplorable de l'invasion de la poli* 
tique dans les écoles, je comprends et j'appelle toutes 
les sévérités de l'Etat, et j'affirme, quant à moi, que 
jamais la politique n'est venue troubler le calme des 
établissements que j'ai pu diriger, et dans lesquels 
cependant j'avais des enfants appartenant à des 
familles les plus diverses sous le rapport de l'opi- 
nion comme de la fortune et de la position sociale» 

J'arrive au troisième point : 

Quelles distinctions convient-il d'établir entre les 
deux genres d'instruction, l'une destinée à la classe 
bourgeoise, l'autre réservée au peuple ? 

Ces questions sont très délicates ; oui, sans doute, 
il convient qu'il y ait des instructions diverses en 
étendue, parce qu'il existe des diversités de nature et 
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de position entre les hommes, et qu'il faut que 
chacun soit élevé en vue des devoirs qu'il aura à 
remplir un jour; agir autrement, et vouloir rensei- 
gnement le même partout, serait tomber dans le 
communisme le plus brutal. 

Ainsi, que Ton continue à distinguer toujours 
quatre sortes d'enseignement : renseignement pri- 
maire ou populaire, l'enseignement professionnel, 
l'enseignement secondaire, l'enseignement supérieur; 
rien de mieux assurément que cette diversité ; mais 
que l'éducation morale et religieuse demeure la même 
pour tous sans distinction, au moins égale en éléva- 
tion pour l'enfant du peuple et pour celui des classes 
aisées; et voilà pourquoi, soit dit en passant, je 
n'aime pas cette dénomination d'éducation libérale 
réservée à un certain genre d'enseignement, et qui 
me paraît être le caractère général de l'éducation 
donnée à tous les hommes quels qu'ils soient. 

Toutefois, et quand je parle de l'éducation morale, 
égale pour tous, je n'entends point parler de la phi- 
losophie. Oui, sans doute, je me plais à reconnaître 
les efforts heureux que, sous la direction d'un de ses 
plus nobles interprètes, à qui je suis heureux de 
rendre cet hommage bien mérité, la philosophie de 
notre époque a faits pour combattre les doctrines 
matérialistes des philosophes du siècle dernier; mais 
je conviens avec tous, qu'à raison même de sa pro- 
fondeur, cette science de fe philosophie doit être 
réservée à l'instruction secondaire, et épargnée à 
l'intelligence des petits paysans, à qui l'enseignement 
religieux doit suffire. 

Mais voici, suivant moi, et ici je puis dire haute- 
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ment que je parle au nom du clergé, la distinction 
qu'il m'est impossible d'admettre : c'est que la reli- 
gion est bonne pour le peuple, et superflue pour les 
classes élevées ; que toute influence doit être laissée 
au clergé en ce qui concerne l'enfance du peuple, 
tandis qu'il faut réserver pour l'enfant de parents 
plus fortunés ce qu'on appelle une direction plus 
élevée, parce qu'en définitive il faut que le peuple 
soit chrétien, et qu'il suffit au bourgeois d'être phi- 
losophe. 

Idées funestes et déplorables, qui, lorsqu'elles se 
propagent dans un pays, le conduisent à sa ruine ; 
c'est pour avoir cru pendant cinquante années que 
la religion n'était bonne que pour le peuple, que les 
classes élevées ont vu en 1793 périr la société fran- 
çaise ; et voici qu'un demi-siècle après, la bourgeoisie 
a éprouvé, en 1848, le même sort pour avoir pendant 
trente ans cru à ce même mensonge. 

La foi! la foi pour tous ! voilà ce qu'il faut recon- 
naître comme indispensable ; mais pas de cette dis- 
tinction qu'on a voulu aussi établir entre le peuple et 
les classes plus élevées, en disant qu'au premier il 
convient d'imposer la foi, qui doit être librement 
acceptée pour les autres. La foi essentielle à tous, 
doit, pour tous, être la même, c'est-à-dire un acte 
libre de la volonté, sans jamais être imposée à per- 
sonne, pas même à un enfant de sept ans ; c'est un 
don de Dieu, auquel la vertu seule peut atteindre et 
que nulle force humaine ne peut imposer. 

On peut en effet avoir la foi dans l'esprit, mais 
sans qu'elle soit dans le cœur ; et le siècle dernier 
notamment n'a-t-il pas vu quelquefois la religion 

13 
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enseignée par des prêtres qui avaient cessé d'y 
croire ? On ne croit, a dit quelque part Fénelon dans 
son admirable langage, que ce que Ton veut croire. 
Qu'on cesse donc de parler de foi imposée au peuple ; 
je tiens, moi au contraire, à l'heure qu'il est, qu'il 
serait plus facile d'imposer la foi à l'homme des 
villes qu'aux paysans de nos campagnes, plus dé- 
fiants et non moins intelligents, et je suis sûr que 
j'aurais moins de peine à expliquer à ceux qui 
m'entendent ici le mystère de la Trinité, s'ils n'y 
croyaient pas, qu'aux paysans. Du reste à l'égal du 
paysan, et même bien plus peut-être que lui, le 
bourgeois a grand besoin des leçons de la foi; et ce 
n'est sans doute pas chose superflu»? que de lui rap- 
peler ces grands commandements de Dieu, que plus 
d'une fois il peut être porté à oublier î tu ne tueras 
point, tu ne voleras point, tu ne prendras pas la 
femme de ton prochain, tu ne mentiras point. 

Mais j'arrive au quatrième point que j'ai établi 
en commençant : 

A quelles conditions peut s'opérer d'une manière 
réelle et efficace la conciliation entre V Eglise et CEtatf 

L'accord est aujourd'hui demandé par tous, aussi 
bien par l'Université que par l'Eglise; l'intérêt de 
chacune des parties, et de plus l'inspiration de 
l'honnêteté commune conduisent à désirer de voir 
mettre fin à ces tristes divisions des esprits, divisions 
fei préjudiciables à la société. 

Or je crois, quant à moi, très sincèrement, que cet 
accord est très facile, et je demande à exposer dans 
tonte leur simplicité les conditions sur lesquelles 
doit s'établir la transaction. 
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Mais auparavant il est une question que je de- 
mande avoir entièrement mise de côté, à savoir s'il 
y a plus ou moins de moralité ou d'immoralité dans 
tels ou tels établissements que dans tels autres ; des 
assertions contraires, des récriminations contradic- 
toires ne pourraient être qu'une cause d'aigreur 
nouvelle sans rien nous apprendre avec certitude. 
Que si, contre ma pensée, on tenait à s'éclairer sur ce 
point, alors je demanderais une enquête, mais une 
enquête immense, profonde, universelle, dirigée avec 
les moyens les plus puissants. Quand on songe en 
effet que la magistrature consacre plusieurs mois à 
l'enquête sur un fait isolé, sur un homme seul, croit- 
on qu'on puisse conduire facilement une enquête sur 
quatre-vingt mille établissements, cent mille maîtres, 
des millions d'enfants? J'ai vu déjà beaucoup d'en- 
quêtes sur l'état de l'enseignement ; je ne veux parler 
que de la dernière à laquelle j'ai assisté, celle offi- 
cielle faite dans le sein de la commission. Eh bien, 
qu'avons-nous vu ? Une insuffisance complète dans 
les renseignements donnés ; une gêne évidente de la 
part de ceux qui déposaient, et je le conçois, car on 
interrogeait des universitaires sur les établissements 
de l'Université; c'est comme si vous veniez me 
demander de déposer dans une enquête sur les petits 
séminaires ; que voulez-vous ? mes sentiments influe* 
raient sur mes paroles ; c'est tout naturel ; et c'est 
ëe dont nous avons été témoins dans cette enquête 
superficielle, qui, je crois, n'a rien appris à personne 
et qui ne Serait bonne, si on voulait en poursuivre 
lfes résultats, qu'à empêcher l'accord; 
Quant à moi, qui ai publia bntt ou dix livres sur 
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ces questions de renseignement, je n'ai jamais dit 
un mot sur la moralité de tel ou tel établissement; 
et je m'estime heureux qu'une brochure que j'avais 
préparée en réponse à certaines accusations contre 
les établissements religieux n'ait pas paru. La ré- 
ponse à la véritable enquête, c'est celle du père de 
famille quand il a à choisir l'établissement auquel il 
doit confier son fils. 

Mais laissons le passé et ce qu'il peut avoir d'irri- 
tant, et revenons à la question de l'accord entre 
l'Eglise et l'Etat. 

Si l'on veut la paix, si on la veut sincèrement, il 
me paraît que quatre concessions sont indispensables 
de la part de l'Université ; sans cela ce n'est pas la 
paix qu'on nous offre, c'est la guerre que l'on conti- 
nue. Je me hâte du reste de déclarer que ce que je 
dis en ce moment n'est que mon opinion propre, et 
que je ne parle qu'en mon nom personnel. 

Les quatre concessions que je réclame portent sur 
les points suivants : 1° Les certificats d'éludé; 2° F ex- 
clusion des congrégations dûment approuvées par VE* 
g lise; 3° la sécularisation des petits séminaires; 4° les 
grades exorbitants imposés par P Université. 
Je m'explique. 

1° Suppression des certificats d'études exigés pour se 
présenter aux grades. Ces certificats n'ont jamais été 
une garantie scientifique ; ils ne sont pas davantage 
une garantie morale, à moins, ce qu'assurément nul 
ne veut, de n'être donnés qu'après des recherches 
inquisitoriales. Je trouve, il est vrai, dans l'exigence 
de ces certificats une garantie politique ; mais je crois 
aussi que rien n'a été plus impolitique que cette 
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garantie politique qui viole la conscience individuelle 
et attente à la liberté du père de famille, uniquement 
pour se mettre en garde contre l'influence, à tort ou 
à raison redoutée, de deux collèges situés à l'étran- 
ger ! et en définitive, garantie illusoire que le père de 
famille peut, toujours et tant qu'il veut, éluder ! 

2° Plus d'exclusion des congrégations dûment auto- 
risées par V Eglise. Cette exclusion blesse en effet tout 
à la fois la liberté de l'homme, les droits du citoyen, 
la conscience du chrétien. Le Pape et les Conciles ne 
peuvent rien sur mon vœu ; seul mon confesseur a 
puissance, et encore autant que je la lui donne. Eh 
quoi, on admet, et j'admets certainement pour mon 
compte, toutes les sectes protestantes avec leurs 
subdivisions ; vous laissez pleine liberté aux quakers. 
Pourquoi donc à l'égard de l'Eglise cette effroyable 
injure de lui refuser certaines congrégations qu'elle 
approuve, et cela pour le motif que certaines d'entre 
elles, les jésuites (pour les appeler par leur nom), 
n'aiment peut-être pas assez les institutions de 
l'Etat actuel? comme si cet amour devait être de 
comandem ! 

Et vous dites cependant que vous voulez être en 
paix avec l'Eglise; entendez-vous donc avec elle. Je 
ne m'arrête pas au surplus davantage sur cette 
exclusion des congrégations, exclusion qui doit être 
rejetée par toute intelligence libre et honnête. 

3° Pas de sécularisation des petits séminaires. Que 
l'Etat surveille assurément; mais qu'il n'entreprenne 
pas de diriger ces établissements. Depuis plus de 
douze siècles, l'Eglise a toujours eu ses écoles spé- 
ciales et nécessaires au point d^ vno, moral, car elles 
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préparent à une carrière spéciale, le sacerdoce ; spé- 
ciales aussi au point de vue littéraire, car le grec et 
le latin y doivent toujours être les langues saintes» 
Aussi, tandis que l'Université a déjà et pourra peut- 
ôtre encore faire davantage diminuer l'emploi des 
langues mortes dans ses écoles, par suite du déve* 
loppementde renseignement professionnel, les petits 
séminaires devront résister à cet entraînement, et 
devenir les martyrs du latin et du grec; ils se per« 
draient sans cela; et quand même les facultés de 
théologie auraient leurs cours en français, dans les 
petits séminaires on devra toujours continuer de 
faire la théologie en latin, parce que le latin est la 
langue de l'Eglise, et que le Pape et les Conciles 
devraient faire fermer les séminaires, où la théologie 
ne se ferait pas en latin. 

Donc, que l'Etat surveille les petits séminaires, 
même par des laïques, tant qu'il le voudra; mais 
qu'il n'entreprenne point de les diriger; qu'il laisse 
ce soin et celui de l'inspection journalière aux évê- 
ques et aux grands vicaires, qui ne peuvent lui être 
suspects, puisque c'est lui qui les nomme. Au résumé 
l'Eglise ne demande ici rien d'exorbitant : il y a 
aujourd'hui en France, outre les petits séminaires, 
et sans qu'on les considère comme en dehors du 
droit commun, trois cents écoles spéciales ; tant il 
est vrai que la spécialité est une force véritable du 
pays. 

4° Modifications en ce qui concerne les grades exor* 
bitants donnés ou refusés au gré de V Université. Je ne 
fais qu'indiquer ce point; je le développerai plus 
tard en détail. 
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Telles sont au résumé les quatre conditions que je 
pose comme fondamentales, et j'ajoute que sans ces 
concessions pas de paix possible ; mais la continua- 
tion de la guerre ! Car les exigences dont je demande 
la suppression sont des exigences sans respect, qui 
ne se sont produites que depuis que la lutte s'est 
engagée, et qui n'existaient point dans les projets 
primitifs de la loi de 1836 et 1837, ainsi du reste 
qu'on peut s'en assurer en consultant au Moniteur 
les idées émises dans ces discussions, notamment 
par MM. Guizot, Dubois, Saint-Marc Girardin, Dois- 
je ajouter que du moment où ces mômes exigences 
n'ont pas pris place dans le projet soumis à l'Assem» 
blée nationale par le rapport de fil. Jules Simon et 
préparé par une commission dont les tendances pou* 
vaient être cependant à bon droit redoutées, elles ne 
doivent pas rencontrer de partisans dans le sein de 
cette commission dont la composition garantit les 
idées de paix et de conciliation qui animent tous ses 
membres ? 

D'ailleurs nous discuterions trois mois, s'il le 
fallait, que si nous nous en tenions strictement h 
nos idées premières, nous n'arriverions à aucun 
résultat. 

Aussi maintenant que j'ai dit quelles concessions 
devaient être faites par l'Université, comme la paix 
ne peut en définitive résulter que de concessions 
réciproques, je m'empresse de dire quelles sont celles 
qui, suivant moi, doivent être faites à l'Etat. 

1° Et d'abord j'admets ce grand système (Tinstruc- 
tion publique, dont M. Cousin nous fait la grave et 
persuasive description, embrassant tout à la fois les 
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établissements libres pour les surveiller et réprimer 
les abus s'il en existe, les établissements officiels 
pour les diriger et les gouverner. Sans aucun doute, 
je préférerais, pour mon compte personnel, le sys- 
tème pratiqué en Angleterre, qui n'est autre que celui 
de la France d'autrefois, dont les vingt et une uni- 
versités sont complètement indépendantes les unes 
des autres, bien que placées uniformément sous le 
surveillance de l'Etat. Cependant, tel est mon désir 
de la paix, que malgré mes répugnances personnelles, 
et quoique j'estime l'ancienne organisation plus 
utile au pays, j'admets le système proposé. 

2° Comme conséquence de ma première conces- 
sion, — et bien que j'aime peu les idées de centrali- 
sation excessive, — f admets aussi l'institution d'un 
grand conseil centralisateur, sur les détails de la com- 
position duquel je reviendrai plus tard. Ce que je 
pose seulement comme corollaire indispensable, c'est 
qu'au-dessous de ce grand conseil centralisateur, 
viendront se placer des conseils académiques libres 
et responsables, car sans cela il est impossible de 
concevoir l'action sérieuse d'une force puissante dans 
les diverses localités. Vouloir, en effet, résumer toute 
l'action dans les mains du grand conseil centralisa- 
teur serait un non-sens ; c'est comme si dans l'EJglise 
de France, où nous sommes cinquante mille prêtres, 
on songeait à nous gouverner par un conseil unique, 
siégeant à Paris : inévitablement cette centralisation 
abaisserait la valeur du clergé. Eh bien, ce qui est 
vrai du clergé doit être vrai aussi en matière d'en- 
seignement ; là aussi la division est la première con- 
dition d'une autorité sérieuse, et je déclare, quant à 
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fort rares, l'individu qui pourra élever un établisse* 
ment de plein exercice susceptible de lutter avec les 
établissements officiels, quand il faudra, pour sou- 
tenir la concurrence, dépenser une première mise de 
fonds de trois cent mille francs, payer trente maî- 
tres gradués, payer trente domestiques et avoir au 
moins trois cents élèves? Ma conscience m'aurait 
reproché de taire ici ces observations, qu'il y a deux 
ans j'avais déjà consignées dans une brochure, dont 
j'ai arrêté, sur les conseils d'un homme d'Etat, lu 
publication projetée. 

4° Enfin, — et quoique à une autre époque j'ai pu 
imprimer le contraire, — j'accorde la collation dm 
grades aux facultés, quelque déraisonnable et injuste 
que je trouve en principe cette prétention universi- 
taire; parce que si, ainsi que l'a dit avec tant de 
raison M. Saint-Marc Girardin, la collation des grades 
ne peut avoir lieu que par le jugement des hommes 
compétents, il n'est pas exact de dire que dans le 
corps de l'enseignement officiel seulement se trou- 
vent les hommes compétents. Je reviendrai du reste, 
en temps opportun, sur ce détail. Qu'il me suffise 
aujourd'hui de dire que pour arriver à la paix, et 
quoique la raison et la justice s'opposent en principe 
à la prétention de l'université, je subis l'exigence, 
pourvu, bien entendu, qu'elle se renferme dans tute 
certaine mesure. 

Les paroles si fermes de M. l'abbé Dupanloup 
produisirent la plus profonde impression. On 
sentait de part et d'autre que le sort de la liberté 
d'enseignement était arrivé à un moment décisif 
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et se jouait dans une partie suprême. Le vénérable 
orateur, dont la modération était connue de tous ; 
qui jamais, dans l'ardeur de ses polémiques, 
n'avait ni calomnié l'Université ni injurié les uni- 
versitaires, venait de poser, en termes très nets et 
consciencieusement irrévocables, les conditions 
de paix auxquelles il condescendait, celles aussi 
au delà desquelles il n'irait pas. 

M. l'abbé Sibour se hâta de donna son adhésion : 
« Je déclare partager entièrement les idées émises 
par M. l'abbé Dupanloup, sauf peut-être quelque 
points secondaires; mais c'est là une affaire de 
goût, et qui ne touche qu'à quelques détails, sur 
lesquels, en temps et lieu, je pourrai m'expliquer. » 

M. de Montalembert fut plus approbateur eu* 
core : « Quant à moi, dit-il, je n'ai rien à ajouter 
ni rien à dire après M. l'abbé Dupanloup. » 

Mais que pensaient les universitaires? Que pen- 
sait M. Cousin? Que pensait M. Thiers surtout? 
M. Thiers dont quelques-unes des idées les plus 
chères avaient été si vivement prises à partie, si 
péremptoirement combattues, et sans le concours 
duquel, cependant, rien n'était à espérer de la 
majorité incertaine et divisée de l'Assemblée na- 
tionale. 
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CONTINUATION DU DÉBAT ENTRE M. THIERS 
ET M. L'ABBÉ DUPANLOUP. — DISSIDENCES GRAVES. 

M. Thiers, sous le coup de cette contradiction 
difecte, rentra immédiatement dans la discussion : 

M. Thiers. — Si la paix pouvait résulter du lan- 
gage, assurément après ce que nous venons d'en- 
tendre, elle serait faite; mais il faut reconnaître que, 
quelle que soit l'urbanité des formes, au fond le dis- 
sentiment demeure toujours très grave. Vous avez, 
en effet, posé ce que vous avez appelé les quatre 
conditions indispensables pour faire cesser la guerre; 
soit; mais je ne vois pas ce qu'en échange de ces 
quatre conditions acceptées, et dont Tune ne manque 
pas de m'inquiéter fort, vous concédez à l'Etat. Ce 
qui me paraît très clair, c'est que nous ne sommes 
pas payés avec la môme monnaie que celle qu'on 
veut nous faire donner. Assurément, je ne veux pas 
la continuation de la guerre, j'en ai donné la preuve 
par les concessions immenses que j'ai faites en ma- 
tière d'enseignement primaire à l'effet d'arriver à 
une conciliation désirable dans l'intérêt social; et 
c'est, en effet, cet intérêt social qui devrait être pour 
nous tous, sans exception, la préoccupation la plus 
grave, le but proposé à atteindre. 

Quant à moi, c'est par ce motif que je n'ai pas 
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voulu, pour soutenir l'autorité de l'Etat en matière 
d'enseignement, dire tout ce que je pensais sur l'au- 
torité de l'Eglise ; et voici au contraire que, dans 
l'intérêt de l'autorité de l'Eglise, M. l'abbé Dupanloup 
vient d'avancer sur l'autorité de l'Etat, et sur celle 
des pères de famille, des théories qui peuvent être 
les théories absolues de l'Eglise, mais que Bossuet 
lui-môme n'eût pas osé exposer dans leur crudité. 

Sachez-le bien, ce sont des doctrines de guerre 
que celles que vous venez d'exposer ; et si elles de- 
vaient triompher, il est évident que j'aurais fait ici, 
depuis trois semaines, un métier de dupe. 

Comment, en matière d'enseignement, l'Etat n'au- 
rait pas plus de droits que ceux que vous voulez bien 
lui reconnaître, une simple action de police, le droit 
d'empêcher le mal, et non celui de faire le bien? S'il 
en est ainsi, donnez bien vite au gouvernement un 
habit de gendarme, c'est tout ce qui lui convient, et 
peut-être môme est-ce trop pour lui! Je n'en reviens 
pas : l'Etat qui lève et qui entretient une armée 
comme la nôtre, qui a établi une magistrature 
comme la nôtre, ne serait pas capable de faire le 
bien en matière d'enseignement? 11 peut faire l'école 
de Metz, l'école de Saint-Gyr, et il ne saurait tenir 
un collège? L'Eglise seule le pourrait? Mais enfin, 
qu'est-ce donc que l'Eglise elle-même, sinon un Etat 
dans l'Etat? Et, de même que l'on a dit, pour com- 
battre l'aptitude de l'Etat en ces matières, que l'Etat 
se résumait dans des fonctionnaires qui sont des 
hommes; de même l'Eglise, en définitive, ne se ré- 
sume-t-elle pas dans ses pontifes qui sont des hommes 
aussi? 
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Quant à moi, je soutiens que l'Etat est capable de 
tout bien et des plus grandes vertus ; que son droit 
inadmissible est supérieur à celui du père de famille, 
parce qu'il s'agit d'inspirer aux générations nouvelles 
le gentiment de la nationalité, et que de même qu'il 
convient que Ton soit Anglais en Angleterre, Romain 
à Rome, il faut être Français en France. 

Est-ce qu'autrefois les grands docteurs de l'Eglise 
dont nous admirons le génie ont jamais cherché à 
abaisser la royauté dans l'intérêt de l'autorité de 
l'Eglise? Imitez donc leur exemple, respectez donc % 
l'Etat qui vous protège, comme vous respectez l'E- 
glise. 

C'est pour obtenir quelques concessions que vous 
estimez, peut-être avec raison, légitimes en faveur 
des petits séminaires, que vous avez autrefois en- 
gagé la guerre; et voici qu'aujourd'hui, après les 
événements si terribles que nous avons éprouvés, 
après le 24 février, vous ne craignez pas de continuer 
avec plus d'acharnement encore cette guerre, sans 
réfléchir à ses dangers, dangers très réels et très 
fondés! Il est vrai que vous nous avez dit que vous 
ne craignez pas Proudhon et Raspail pour l'ensei- 
gnement : si vous nous parlez de l'enseignement fait 
dans la classe, je vous l'accorde; mais je suis loia 
d'être aussi rassuré quand je considère l'esprit gé- 
néral des maîtres qui vivent avec les élèves en dehors 
de cette classe; je ne redoute pas le maître de rhé- 
torique, mais j'ai peur du proviseur, du censeur, du 
maître d'étude surtout, que je vois partout avec les 
enfants, dans leurs jeux comme dans leurs travaux. 

Tranchons le mot, disons-le franchement : toute 
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cette guerre est faite pour que le» jésuites puissent 
enseigner en France ; c'est l'intérêt de cette oongré» 
gation qui préoccupe, bien plutôt que celui de l'Eglise, 
quoi qu'on en dise. 
M, l'abbé Dupan&oup, — Mais non, assurément, 
M. Thiers, — Tenez, je n'ai pas beaucoup d'es- 
prit; mais cependant je crois en avoir assez pour 
savoir que les jésuites ne sont pas encore près de 
conquérir le monde, et pour vous dire que s'ils ne 
sont pas plus puissants que d'autres pour le mal, 
par contre ils ne me paraissent pas devenus plug 
puissants que d'autres pour le bien, Cependant, et 
pour vous être agréable, je n'insisterai pas plus long- 
temps là-dessus. 

Mais vous voulez aussi continuellement combattre 
l'autorité de l'Etat, par respect, dites-vous, pour l'au- 
torité du père de famille, autorité respectable assu- 
rément, mais qu'il ne faut pas exagérer. Quant à 
moi, j'estime qu'avant tout l'Etat doit être maître 
dans le pays, et je trouve tout naturel que l'Empe- 
reur de Russie veuille que tous ses sujets soient 
Russes ; lorsque j'ai dit que l'Etat avait le droit de 
former la jeunesse à son effigie, j'ai entendu par 
là que l'Etat avait pour mission de développer et 
d'entretenir l'esprit de nationalité chez les enfants. 
Certes, on ne tolérerait pas à Londres un collège 
où les doctrines du reappel seraient publiquement 
professées; et l'on voudrait que dans notre pauvre 
France si fatiguée de ses dissensions civiles l'Etat 
fût obligé de laisser s'élever des établissements 
d'instruction où les principes constitutifs de notre 
organisation politique p* s<Welo pp^aient combattus? 



des établissements comme était celui de Fribourg 
où l'on faisait, je le dis parce que c'est ma pensée, 
de mauvais citoyens? Cela est inadmissible. 

Mais est-ce que pour cela, même au plus fort de 
cette guerre engagée sous le précédent gouverne- 
ment, l'Etat a jamais prétendu gêner le libre choix 
du père de famille, et l'empêcher, s'il le jugeait à 
propos, de confier son fils à une maison religieuse, 
tout comme cet autre père de famille, préoccupé d'au- 
tres pensées, peut diriger son fils vers la carrière 
militaire ou professionnelle? 

Vous voudriez, je le sais bien, si vous pouviez, 
faire tenir toute la jeunesse dans vos écoles,.. 

M. l'abbé Dupanloup. — Mais non, nous n'avons 
pas ces pensées. 

M. Thiers. — Pour mon compte, je respecterai 
de pareils désirs, mais enfin c'est assurément une 
raison d'affaiblir moins que jamais aujourd'hui le 
principe de l'autorité de l'Etat. 

Vous accordez, il est vrai, comme une grande 
grâce, que l'Etat peut avoir des établissements offi- 
ciels pour l'instruction; mais il n'a pas besoin, je 
pense, que vous lui accordiez comme une grâce ce 
qui est son droit. Et d'ailleurs quel mal, s'il vous 
plaît, peut faire à la liberté des pères de famille, que 
l'Etat trouvant les établissements privés insuffisants 
en crée d'autres à lui, du moment où le ministre des 
finances, qui seul a qualité sur ce point pour pré- 
senter des observations, ne trouve pas que la situa- 
tion du trésor public mette obstacle h leur création? 
A moins que vous ne prétendiez vous faire les cham- 
pions de ces instituteurs qui, dans leur intérêt privé, 
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s'empressent de faire profiter à bien peu de frais 
leurs élèves des cours des lycées ; admettant bien le 
lycée Charlemagne qui n'a que des externes, mais 
demandant la suppression de Louis-le-Grand et de 
Saint-Louis parce qu'ils reçoivent des internes! 

Croyez-moi, il en est de l'instruction comme de 
bien d'autres choses : l'Etat seul peut en général 
faire tous les sacrifices nécessaires pour fonder des 
établissements considérables d'instruction, et cela 
sans faire injure aux efforts individuels, pas plus 
que ce n'est une injure de la part de l'Etat de cons- 
truire des navires comme le font les particuliers. 

M. de Montalembert. — Mais l'Etat ne fait pas le 
navire de commerce. 

M. Thisrs. — 11 n'y a que l'Etat qui puisse faire 
un magnifique vaisseau de guerre; les particuliers 
qui construisent un navire prennent toutes sortes de 
bois, et le navire, ainsi fait, arme, s'il le peut. L'Etat, 
qui met mille ou douze cents hommes à bord dans 
un de ses vaisseaux, prend bien plus de soin de sa 
construction ; il détruit un chêne tout entier pour 
n'en prendre qu'un morceau de bois; mais aussi ce 
morceau placé au flanc d'un navire reçoit douze 
boulets de suite sans être fendu. Encore une fois, 
est-ce un particulier qui pourrait s'imposer de tels 
sacrifices? 

C'est une véritable manie que de mettre ainsi 
l'Etat au-dessous de tout ; moi, au contraire, je le 
place au-dessus de tout. Aussi, et pour ne pas sortir 
de la question spéciale qui nous occupe, je ne crains 
pas de le dire, l'Eglise elle-même ne peut avoir dans 
sa situation actuelle des professeurs aussi savants 
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que ceux formés par l'Etat; et la meilleure preuve 
de ce fait, c'est la résistance des partisans de l'Eglise 
à la nécessité d'obtenir des grades. Convenez-en après 
cela, il n'y a pas justice à venir argumenter de Tin- 
capacité de l'Etal. 

M. de Montalbmbert. — Mais l'histoire est là pour 
nous apprendre que l'Etat n'a pas toujours prétendu 
à se faire Etat enseignant. 

M. TiiiERS, — C'est vrai. Il y avait autrefois eu 
France des universités indépendantes; mais cela 
tenait aux conditions posées dans les traités de 
réunion des diverses provinces, d'où résultait ainsi 
en matière d'enseignement, comme en beaucoup 
d'autres points, un édifice de pièces et de morceaux» 
Avec le temps, cet état de choses devait cesser; les 
efforts continus du pouvoir royal témoignent de ce 
besoiu; c'est ainsi que François I er fondait le Collège 
de France et Louis XIII le Jardin des plantes. Au- 
jourd'hui l'édifice est devenu régulier; et voilà pour- 
quoi il est arrivé qu'aux dix-huit universités s'est 
substituée une université unique; et quand nous 
réclamons le maintien de cette université unique, 
ïious ne sommes pas assurément des novateurs* 

Que nous reproche-t-on? Est-ce que les anoiens 
parlements ne combattaient pas avec acharnement 
ces congrégations non reconnues qui veulent en- 
seigner hors de l'Etat? Eh! bien; nous sommes les 
très humbles suivants de ces doctrines anciennes; 
nous ne demandons rien de plus, rien de moins; 
et nous nous glorifions d'être les enfants sur ce 
point, comme sur tant d'autres, des principes de 
1789, la bonne révolution celle-là, qui n'a eu qu'à 
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confirmer en matière d'enseignement les sages prin- 
cipes des parlements. 

Au résumé et pour en finir quant à la discussion 
des principes, jo conclus ainsi : que les hommes 
d'Etat doivent avoir l'esprit religieux, et les hommes 
religieux doivent par réciprocité être pénétrés de 
l'esprit politique; il faut, tout en pensant au fond 
de son esprit tout ce que Ton veut, se garder cepen- 
dant de toute préoccupation exclusive d'un accord 
sur les principes. 

Voilà quant à la théorie; j'arrive maintenant au 
positif; et je demande à m'expliquer sur chacune 
des conditions posées par M. l'abbé Dupanloup. 

En premier lieu notre honorable collègue a parlé 
de la suppression du certificat d'étvdes. Aujourd'hui 
que la Constitution a posé comme règle fondamen* 
taie le principe de la liberté pour tous, liberté s'exer- 
çant toutefois à la condition de la surveillance de 
l'Etat pour tous; le clergé acceptant cette situa- 
tion, plus de guerre possible 1 Si, en effet, on refu- 
sait d'admettre à répreuve des grades les élèves des 
petits séminaires, c'était par le motif que ces éta- 
blissements se refusaient à toute inspection; du 
moment où cette résistance cesse, le droit commun 
étant appliqué aux petits séminaires, ils doivent 
assurément jouir aussi du droit commun. Le certi- 
ficat d'études perd pour cela sa plus grande impor- 
tance; je serais assez disposé à le maintenir comme 
ayant encore quelque utilité, ne fût-ce que pour pré- 
munir les familles et les jeunes gens contre ces in- 
dustriels qui dans un temps plus ou moins long 
façonnent pour les examens à subir. Cependant, 



— 236 — 

puisque j'ai entendu un des organes les plus accré- 
dités de l'Université faire l'abandon de ce certificat 
d'études, animé du môme désir de conciliation que 
lui, je ne fais plus d'objection absolue contre la sup- 
pression de ce certificat, quoiqu'il puisse être une 
bonne mesure pour neutraliser Faction des collèges 
situés à l'étranger. 

J'arrive à un second chef : pas dz sécularisation 
des petits séminaires, a dit M. l'abbé Dupanloup. Et 
qui donc, je le lui demande, gouvernement ami ou 
ennemi des petits séminaires, a pu songer à cette 
sécularisation, à enlever aux Evoques la pleine et 
entière direction de ces établissements? 

La difficulté a toujours été, ainsi que je le disais 
tout à l'heure, l'inspection; mais comme j'espère 
qu'enfin nous pourrons arriver à avoir un gouver- 
nement qui nous ira à tous (et il faut que nous y 
arrivions sous peine de périr dans le naufrage de la 
société) , l'inspection de l'Etat cessera d'être un épou- 
vantait pour les petits séminaires dont les portes 
s'ouvriront sans peine devant les membres de l'Uni- 
versité, qui sont seuls véritablement compétents 
pour inspecter en son nom. 

M. Micuel. — Oh ! non. 

M. Thiers. — Gomment! non? Mais alors, dites-le 
franchement : ce sont donc des parias que tous les 
membres decette Université? S'il en estainsi, s'ils sont 
les corrupteurs de la jeunesse, comme vous le pensez, 
pourquoi les payer? pourquoi l'entretien du personnel 
de l'instruction publique est-il inscrit au budget de 
l'Etat ? 

Mais non ; ils figurent à bon droit sur ce budget, 
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au même titre que l'armée, au même titre que la 
magistrature; et je maintiens qu'il convient que par- 
tout et sans aucune exception l'inspection des éta- 
blissements destinés à l'éducation de la jeunesse, 
soit exercée par des hommes portant l'uniforme de 
l'Etat ou de l'Université; ce qui revient au même, 
puisque l'Université appartient à l'Etat. 

Toutefois, je le conçois, il est des ménagements à 
prendre, des égards à observer en ce qui concerne 
les rapports avec les Évêques dans l'inspection des 
établissements ecclésiastiques. Qu'on s'en rapporte 
sur ce soin au minisire de l'instruction publique, qui 
saura toujours faire en pareil cas le choix de ses 
inspecteurs, de telle sorte que les susceptibilités 
même les plus délicates ne pourront jamais être 
excitées. 

Après cela, enseignez dans les séminaires grands 
et petits la philosophie en latin; pour mon compte, 
loin de vous blâmer, je vous approuve, car vous avez 
pour but spécial, la préparation au sacerdoce, et je 
n'aime pas les prédicateurs romantiques. 

Quant à ce qui concerne la question des grades 
exorbitants, on n'a fait qu'indiquer ce chef sur lequel 
il faudrait cependant s'expliquer. 

Quel est le motif de cette demande? Serait-ce 
peut-être l'infériorité où se trouvent aujourd'hui les 
études des écoles religieuses, par suite de votre 
défaut de ressources pour vous assurer un personnel 
suffisant par le nombre et la science des professeurs ? 
S'il ne s'agissait que de vos établissements, assuré- 
ment je serais tout disposé à signer le traité sur ce 
point, dût même le cadeau diplomatique fait par 
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l'Etat en cette circonstance être un peu trop généreux; 
mais prenez bien garde ; quand les concessions de- 
mandées aujourd'hui par vous auraient été obtenues, 
ne serait-on pas obligé de les faire les mêmes pour 
tous? Or, en abaissant de la sorte l'échelle pour 
l'entrée dans les écoles, ne courons-nous pas grand 
risque d'ouvrir ainsi la porte aux naufragés de toutes 
les carrières, et de diminuer par cela même les ga- 
ranties sérieuses delà société? 

En définitive, je crois qu'il conviendrait efe bien 
savoir ce que Ton demande ; je crois du reste qu'il 
serait aussi facile de s'entendre sur ce chef que sur 
les deux précédents, où nous sommes à peu près 
d'accord. 

Reste la quatrième difficulté, celle relative aux 
congrégations religieuses ; c'est assurément la plus 
gtave. 

Arrivons donc ail fond du débat : il s'agit des 
Jésuites ; 

Je crois, quant à moi, qu'effectivement la corpo- 
ration des Jésuites a pu, dans un temps, avoir une 
aptitude extraordinaire pour l'enseignement; il ne 
m'est pas également démontré que cette même supé- 
riorité lui soit demeurée. Aussi suis-je presque tenté 
de dire que, quand on réclame aujourd'hui ai vive- 
nient en leur faveur, comme condition d'alliance, on 
cherche à obtenir, dans le traité dé paix à signer* lui 
de ces articles qui font plus d'hônneilr que de profit 
réel. Si encore je voyais tout le clergé français paN 
fditement unanime sur la question de l'utilité des 
Jésuites, je pourrais plus volontiers consentir pour 
mon compte au sacrifice demandé ; niais je sui4 con- 
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vaincu qu'une partie du clergé, et une partie notable, 
n'est pas convaincue, au même degré, du bien à faire 
par les Jésuites. 

J'ai iu reste des raisons beaucoup plus graves à 
objecter à la proposition faite en faveur des Jésuites. 
Assurément je ne crains point l'ultramonlanisme, 
comme on a pu le craindre autrefois ; je suis tout 
prêt à lui tendre la main; mais cependant il me 
paraît bien grave de renoncer à ces grandes maximes 
solennellement posées par le plus grand génie que 
l'Eglise ait produit en France, et de venir dire ainsi 
à notre pays que tout cela n'est plus qu'une lettre 
morte, et doit être rejeté comme un préjugé suranné 
d'un passé loin de nous. Prenez garde, défenseurs 
de l'Eglise ; vous traitez bien légèrement cette Eglise 
de France avec ses grandes traditions ; croyez-moi 
bien; quand vous aurez ainsi abandonné Bossuet, 
sous prétexte de je ne sais quelle prétendue vieillesse, 
vous entrerez dans une voie périlleuse ; vous vous 
exposerez à d'autres demandes auxquelles il ne vous 
serait peut-être pas aussi agréable d'accéder* 

Quant à moi, fort indigne connaisseur, assurément* 
de l'histoire ecclésiastique, j'en sais cependant assez 
pour ne cesser d'admirer cette puissante unité dé 
l'Eglise, la seule qui ait surgi après l'empire romain; 
et loin de l'attaquer en rien pour les besoins d'au* 
cune cause, je suis, par ce motif, et tout en recon- 
naissant l'efficacité de la persuasion, pour la foi isùr 
posée, parce que la persuasion ne suffit pas toujours 
auprès des masses, et que les masses comme les mil- 
lions sont indispensables pour le maintien des doc- 
trines dont je ne veux en i«n aff»»blir la force. 
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Aussi, j'admire profondément cette illustre Eglise 
française, toujours ferme et stable entre les égare- 
ments de l'Allemagne protestante d'un côté, et les 
excès de l'Espagne inquisitoriale de l'autre; Eglise 
qui a sauvé la liberté d'un double péril, et s'est sau- 
vée elle-même en s'appuyant sur cette grande charte 
que lui a donnée Bossuet. On ne veut plus aujour- 
d'hui de cette charte; on n'en veut plus parce qu'il 
est une congrégation religieuse qui la repousse, et 
l'on dit au contraire à cette congrégation : Entrez. 
Imprudents que vous êtes, cette charte de l'Eglise de 
France que vous répudiez ainsi, c'est sa vie; voyez 
donc quel coup funeste vous allez lui porter. 

Et pourquoi donc, au résumé, cette lutte impré- 
voyante et acharnée qui vous entraîne, j'en fais appel 
à vos propres sentiments, au delà de limites que, 
plus réfléchis, vous reculeriez à franchir? 

Va-t-on se livrer à des recherches inquisitoriales 
sur les individus, fouiller les papiers les plus secrets 
pour savoir, avant d'admettre celui qui se présente, 
s'il appartient ou s'il n'appartient pas à telle ou telle 
congrégation? Nullement; on ne lui demande qu'une 
simple déclaration, et puis tout est dit. Moi qui 
vous parle, j'ai eu comme ministre, il y a une dizaine 
d'années, quelques rapports avec le provincial des 
Jésuites : « Surtout, lui disais-je, ayez soin de ne 
pas dire que vous êtes Jésuites. » Et en effet, tout 
s'est passé pour le mieux; et quand on me disait : 
« Il y a des Jésuites à Paris » je pouvais répondre : 
« Je n'en connais pas » . Ce n'est que le jour où M. de 
Ravignan a déclaré en termes exprès qu'il était Jé- 
suite, et que les Jésuites existaient à Paris, qu'alors 
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il a bien fallu agir, sous peine, ce qui n'était pas 
possible, d'abdiquer la loi, loi générale, notez-le 
bien, et qui concerne toutes les associations en prin- 
cipe, quelles qu'elles soient. 

A Dieu ne plaise, assurément, que je fasse aux 
jésuites Tinjure de les comparer à ces associations 
dangereuses pour la paix publique, comme à ces 
clubs, où j'ai été, pour mon compte personnel, con- 
damné à mort, sans toutefois qu'ils m'aient encore 
exécuté, ce qui fait que leur ardeur à me condamner 
me rend très réservé à leur égard ; mais cependant 
s'il existe une loi, il faut l'appliquer à tous... 

Tenez, quand vous voulez ainsi affaiblir l'autorité, 
vous vous combattez vous-mêmes; assurément, si 
les jésuites pouvaient faire fleurir la religion trop 
méconnue, je les admettrais de grand cœur; mais ils 
auront, au contraire, contre eux la répulsion popu- 
laire. Et c'est vous, membres du clergé, le corps le 
plus intéressé de tous au maintien de Tordre social, 
pour une simple satisfaction d'amour-propre, dans 
le but de favoriser une congrégation dont les services 
à attendre sont fort contestables, qui voudriez 
laisser la société sans défense contre les dangers que 
lui faire courir les associations!... 

J'ai fini : des quatre propositions de M. l'abbé 
Dupanloup, j'adhère en définitive à trois en principe, 
et, sauf quelques détails à examiner, je fais mes 
réserves sur la quatrième. 

M. de Montalembert ne put s'empêcher de dire 

à M. Thiers : 

îft 
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Vous allez plus loin que la commission de l'As- 
semblée nationale, qui exclut la question des con- 
grégations des débats sur renseignement; reste & 
examiner la valeur de l'argument tiré de l'application 
de la loi politique sur les associations en général. 

M. Roux-Lavergne fit observer également à 
M. Thiers que, dans son argumentation sur les 
congrégations, il semblait avoir oublié les libertés 
écrites dans la constitution républicaine. 

Sans vouloir immédiatement engager un nou- 
veau débat, — et comptant sur le temps, la ré- 
flexion, les incidents nouveaux de la discussion 
pour l'aider à gagner, dans la question des congré- 
gations, comme dans les autres, la bataille du bon 
droit et de la justice, — - M. l'abbé Dupanloup se 
contenta de rassurer M. Thiers sur un point oà sa 
pensée avait été mal comprise, et où il sentait que 
l'homme d'Etat serait inébranlable : 

Certes, diWl, je serais très malheirt'éttx cfthroftété 
si mal compris en ce que j'ai dit des droits de l'Etat, 
moi qui toute ma vie ai toujours été Classé dans le 
ëlergé comme un homme d'autorité dans l'Etat 
comme dans l'Eglise... L'autorité de l'Etat me parait 
tellement la clef de Tordre social, que je serais dis- 
posé à modifier les choses que j'ai dites, assurément 
dans une autre pensée, si elles me paraissaient y 
porter la moindre atteiute. 

Quelle que soit sa forme, l'Etat est de droit divin; 
mais prenons bien garde de lui imposer des devoirs 
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qui le détourneraient de l'accomplissement de ses 
devoirs naturels et essentiels. Or, ces devoirs essen- 
tiels et naturels de l'Etat sont ceux qui ne peuvent 
être suffisamment accomplis par les individus. Il 
importe qu'il défende ce que nul ne peul défendre que 
lui, et voilà pourquoi, par exemple, l'Etat doit avoir 
une magistrature, une armée, des places fortes. Mais, 
ce qu'il faut bien se garder d'imposer à l'Etat, ce sont, 
ainsi que je l'ai déjà dit, des devoirs au-dessus de 
ses forces. Prévenir et réprimer tout mal, voilà ce 
que l'Etat doit faire toujours ; quant au bien, l'ac- 
complir dans la limite du possible : voilà sa mission. 
Est-ce donc injurier l'Etat que de dire en matière 
d'assistance qu'il n'est pas tenu d'assurer nécessai- 
rement et à tout prix le travail et le pain à tous sans 
réserve aucune? Le devoir de l'Etat, en pareille» 
matières, c'est d'abord, sans aucun doute, de faire 
par lui-même ce qu'il peut; puis en même temps, 
loin de rester indifférent, d'encourager au contraire 
pour le bien qu'il ne peut faire lui-même ceux qui 
ont bonne volonté, lumière et possibilité pour l'aç* 
complir. 

Quelques mots encore relativement aux concessions 
que j'ai faites, dans le but d'arriver à une sincère 
conciliation. 

Je n'ai certainement pas tenu pour déraisonnable 
ou déplorable le grand système d'instruction publi- 
que; seulement j'ai dit, que l'expérience en démon- 
trerait les inconvénients; je préférerais un autre 
système. Pareillement, lorsque j'ai parlé du grand 
conseil universitaire, j'ai dit que j'aimerais mieux 
une organisation différente, pa^ce q«e je ne suis pas 
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partisan de la centralisation administrative, et j'ai 
indiqué comme remède l'organisation des conseils 
inférieurs. 

Je n'ai pas non plus la folie de contester que l'Etat 
peut fonder des établissements ; j'ai admis également 
l'existence d'une université unique, et jamais je n'ai 
méprisé ce corps qui renferme tant de membres ho- 
norables; j'ai dit seulement que j'aurais préféré plu- 
sieurs universités, et que je demanderais de donner 
aux établissements libres un équivalent à la dotation 
dont l'Etat entoure ses établissements officiels. 

Enfin, quant aux grades, j'ai dit que je m'explique* 
rais plus tard sur leurs inconvénients; mais j'ai 
déclaré que, s'il le fallait, j'en subirais la nécessité. 

Toutes ces concessions, je les ai faites pour arriver 
à la paix; pour arriver à ce résultat si désirable, je 
suis prêt à tous les sacrifices possibles. 

Mais encore une fois, et pour qu'on ne se méprenne 
pas sur mes paroles, dont je rétracte, si cela existe, 
toute extension de vivacité et d'amertume, je le 
déclare, nul plus que moi ne veut l'autorité de l'Etat 
forte et puissante; je me prêterais à tout, s'il le fal- 
lait, pour asseoir cette autorité. 
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VI 



M. COUSIN APPUIE M. THIERS CONTRE 
M. L ABBÉ DUPANLOUP. 

A la séance qui suivit cette brillante discussion, 
M. Cousin, comme il était aisé de le prévoir, entra 
en lice. Il avait la bonne fortune de n'avoir plus à 
craindre la redoutable contradiction de M. Thiers, 
de soutenir la même cause que lui, de paraître 
défendre, moins ses idées personnelles, que celles 
de son éminent allié; il ne pouvait négliger d'aussi 
précieux avantages. 

Son art devait être, tout en appuyant M. Thiers, 
de l'engager de plus en plus : 

M. Cousin. — Je voudrais en vain le dissimuler, 
l'impression que M. Thiers a témoigné ressentir de 
l'exposition de doctrines faite à la dernière séance a 
été pour moi non moins vive; et comme lui, je suis 
tenté de m'écrier après ce que nous avons entendu : 
nous, arrivés ici les mains pleines de concessions, 
sommes-nous donc les dupes de notre bonne volonté? 
vraiment, c'est à décourager les mieux intentionnés ; 
et je suis de ce nombre! 

Cependant, et avec la réflexion, je repousse ces 
pensées d'abattement; non, je veux espérer encore, 
je veux espérer surtout, à raison de cette franchise 

14. 
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que M. l'abbé Dupanloup a apportée dans l'exposition 
de ses doctrines; il a eu raison d'agir ainsi. Pas de 
réserves ! il vaut mieux dire résolument tout ce qu'on 
a sur le cœur; c'est désormais au regard de ces 
conclusions que doit se circonscrire le débat. 

J'avais bien d'abord, moi aussi, l'intention de dé- 
velopper ici une théorie contraire en principe à celle 
de M. l'abbé Dupanloup; mais, mieux conseillé par 
la réflexion, je préfère m' abstenir de toute digression 
métaphysique, attendu que la métaphysique ne *er* 
virait qu'à nous désunir ; j'arrive aux faits, 

M. l'abbé Dupanloup accepte sans doute, mais un 
peu contraint et forcé, certaines conditions stipulées 
en faveur de l'Etat; je ne veux pas rechercher en ce 
moment si ces concessions ne sont pas évidemment 
un peu trop faites à contre-cœur; je me réserve de 
dire de mon côté à quelles conditions j'estime que 
l'Etat peut être en paix complète avec l'Eglise ; je ne 
m'occupe en ce moment que de l'examen des quatre 
conditions posées par lui à la dernière séance comme 
conditions d'alliance de l'Eglise. 

Ces conditions, dont j'ai pris note, sont au nombre 
de quatre : 

1° Abaissement des grades réputés exorbitants, pour 
être admis à diriger un établissement privé. 

2° Non-sécularisation des petits séminaires. 

3° Abolition du certificat d % études. 

4° Licence d'enseigner pour les congrégations recon- 
nues par V Eglise ; j'ajoute seulement et par les lois 
de VEtat. 

Eh bien , à part cette restriction sur ce dernier 
point, restriction qui m'est imposée par les lois con- 
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stitutionnelles de mon pays, je oommenoe par déola* 
rer que tel est mon désir sinoère de la paix, qu'en 
mon nom personnel et dans les limites de mon pou- 
voir j'accepte, sans réserve aucune, les quatre con- 
ditions telles qu'elles ont été posées, parce qu'avant 
tout ce que je veux, c'est une paix véritable, et non 
une paix plâtrée : or, Vultimatum a été posé : si une 
des quatre conditions est rejetée, il n'y a plus d'al- 
liance possible , parce qu'il n'y a plus de liberté 
réelle, et la servitude ne peut être aooeptée, 

1° Ainsi, et en premier lieu, en ce qui a trait à ce 
qu'on appelle les grades exorbitants, je le déclare la 
main sur la conscience, j'entends donner, de la ma- 
nière la plus large, la liberté d'enseigner à tous ; je 
renonce aux idées que je désirais voir réaliser, il y 
quelques années; je renonce même à ce projet, si 
sensé cependant, élaboré dans le sein de la commis 
sion si sage et si éminente de la Chambre des Pairs, 
au projet de ce tribunal d'enquête dont les éléments 
me paraissaient cependant, ainsi qu'à M. Guizot, si 
heureusement combinés pour assurer tout à la fois, 
et les droits de la société, et ceux de l'individu; je 
ne demanderai plus que la justification de grades 
aussi modérés que possible. Nous verrons plus tard, 
lorsque nous en serons aux détails, quelles sont les 
conditions à remplir pour l'obtention de ces grades î 
c'est un point secondaire du moment où le principe 
est convenu ; qu'il me suffise, pour le moment, de 
dire que je me contente môme du simple baccalauréat. 

2° J'arrive à la deuxième condition posée : pas dé 
sécularisation des petits séminaires. Sur ce point, je 
suis h mon aise, et je puis rann^** <m l'absence de 
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M. le président ', devant M. de Montalembert, les 
luttes que j'ai entreprises dans une autre enceinte 
en leur faveur. Je disais à cette époque : de deux 
choses l'une : ou les petits séminaires sont des éta- 
blissements d'une nature spéciale , destinés unique- 
ment à préparer au sacerdoce, et sous ce rapport 
ils méritent d'être extrêmement favorisés , car il 
s'agit d'organiser un grand service public; ou ils 
doivent être regardés comme des établissements de 
droit commun, préparant non seulement à l'Eglise, 
mais à toutes les carrières. Or, je disais, et je le 
répète aujourd'hui, que c'est ce dernier caractère 
qu'il faut reconnaître aux petits séminaires; et 
comme tels ils rentrent dans la catégorie des éta- 
blissements d'instruction publique soumis à la sur- 
veillance de l'Etat, sauf bien entendu, et c'est là ce 
qui maintient leur caractère propre, qu'ils sont pla- 
cés sous la direction des évêques, à qui seuls doit 
appartenir le droit d'en nommer les directeurs et les 
professeurs. 

Rien de plus heureux du reste que cette entrée, 
non pas de prêtres isolés et tenant des établissements 
particuliers, dans le corps de l'Université, mais, ce 
qui est bien plus assurément , l'entrée du clergé 
comme corps, par ce caractère d'établissements de 
droit commun donné aux petits séminaires, 

3° Je profite encore de l'absence de notre hono- 
rable président pour dire que je n'ai pas non plus 
attendu jusqu'aujourd'hui, à l'effet de me pronon- 
cer contre l'exigence en principe des certificats 

* M. Thiers ne put arriver qu'au milieu de la séance. 



d'éludés. Ainsi, en 1836, et alors que fut préparé par 
les soins de M. Guizot, qui certes n'était pas homme 
à se cacher lorsqu'il élaborait une loi, le premier 
projet sur l'enseignement, dont M. Saint-Marc- 
Girardin fut ensuite le rapporteur à la Chambre des 
députés, pas une voix dans le sein du conseil de 
l'Université, chargé de préparer ce projet, ne s'éleva 
à l'effet d'imposer le certificat d'études, que je ne 
mentionnai pas également dans un projet ultérieur 
dont je fus poussé, par M. de Montalembert, à m'oo- 
cuper en 1840, lors de mon passage au ministère, 
et qui n'a pas eu de suite. Depuis, j'ai encore, par 
un écrit spécial publié avant lé projet de M. Ville- 
main, repoussé le certificat d'études dont, en 1844, 
je combattis encore le principe dans le sein d'unie 
de nos Chambres législatives, celle des pairs, et cela 
contre l'opinion, je puis dire bien arrêtée, d'un grand 
nombre de membres éminents de cette assemblée. 
Or, le motif de cette résistance à la suppression du 
certificat d'études, c'était, qu'on y songe bien ,1a 
crainte de l'influence exercée par les deux collèges 
de Fribourg et de Brugfclette, qui agitait en ce mo- 
ment vivement les esprits ; et moi-même au surplus, 
quoique repoussant le principe, par suite de la même 
préoccupation, je fus conduit, tout en me réservant 
sur la question générale (on songeait déjà alors à la 
mission confiée depuis au malheureux M. Rossi), 
à voter avec la majorité pour l'exigence des certifi- 
cats d'études, car pour moi ces certificats d'études 
n'ont que cet avantage, mais il est incontestable, 
de mettre en garde notre pays contre des doctrines 
apportées de l'étranger. 
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Or, qu'on me permette de le dire : il est aujour- 
d'hui un autre F ri bourg, bien plui à redouter que 
le Fribourg aujourd'hui anéanti de la Suisse : c'est 
le Fribourg en Brisgaw, où les doctrines commu- 
nistes les plus eflrayantes sont, à la porte de la 
France, aujourd'hui ouvertement professées. Eh 
bien ! qu'un élève sorte de cette école, passe le Rhin, 
vienne se présenter devant la faculté de Strasbourg, 
où Ton n'est pas très difficile, et il en a le droit si 
le certificat d'études n'est pas exigé ; qu'il passe son 
examen de baccalauréat; cela lui suffit si l'on doit 
adopter les conclusions du rapport de M. Simon, 
soutenu ici dans le sein de la commission, à savoir 
qu'il n'est pas besoin, le grade obtenu, d'obtenir 
licence de quoi que ce soit; désormais, il peut 
enseigner ; il va ouvrir une institution, y préparer, 
sous sa direction, les maîtres d'étude des établisse- 
ments privés : Bergeron, le régicide, n'était-il pas 
de cette dernière classe de maîtres d'étude? J'af- 
firme que, placés sous la direction de pareils maî- 
tres , les élèves subiront nécessairement une influence 
contre laquelle ne pourraient rien, ni la surveillance 
de l'Etat, ni la sollicitude des parents, qui toutes 
deux ne peuvent se manifester que par intervalles, tan- 
dis que l'action du maître est permanente. C'est ce 
qui, malheureusement, n'a déjà lieu que trop souvent; 
et pour n'en donner qu'un seul exemple, je ne citerai 
que le fils de M..., jeune homme dont la tète a été 
troublée par les détestables doctrines de maîtres 
indignes, qui, abusant de la simplicité de son cœur, 
lui ont fait, au nom de je ne sais quelles citations de 
l'Evangile, abandonner toute la fortune de son père. 
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Et vous vous étonnerez maintenant, si je tremble de 
ne plus voir exiger le certificat d'études, ni cette 
autorisation d'enseignement délivrée par le tribunal 
que j'ai appelé d'équité! Danger bien grave que tout 
cela ! Platon a parlé, je le sais , quelque part, de 
beau danger à courir : il n'aurait pas qualifié ainsi le 
vilain danger où l'on va nous jeter. 

Mais enfin, je reconnais sans réserve le principe 
de la liberté : le grade seul suffira pour être admis à 
enseigner. 

Pendant ces explications, M. Thiers entre dans 
la salle. 

M» Cousin» — Je supplie M. Thiers de croire que 
dans tout ce que j'ai dit jusqu'ici, et que, s'il le 
désire, je puis lui résumer, je ne me suis en rien 
écarté des principes qui nous ont toujours été com* 
muns ; seulement, comme lui, je cherche tous les 
moyens de conciliation. 

C'est pour mieux y arriver que je demanderai à 
M. l'abbé Dupanloup de vouloir bien rappeler ses 
quatre conditions de la dernière séancei 

M. l'abbé Dopànloup. — En précisant à la der- 
nière séance les quatre conditions que je tenais 
comme fondement de l'accord entfe l'Eglise et l'Etat^ 
il n'était pas dans ma pensée de leur donner le 
caractère d'ultimatum, car je n'avais ni n'ai mis- 
sion pour cela. J'ai seulement exprimé, en mon nom 
personnel, comme étant, suivant moi, nécessaire 
pour arriver à une conciliation véritable : 1° Paboli- 
txon des certificats d'études ; 2 f vas de sécularièatiori 
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pour les petits séminaires ; 3° plus de grades exorbi- 
tants^ arbitrairement donnés ou refusés par V Univer- 
sité ; 4° pas d'exclusion contre les congrégations reli- 
gieuses approuvées par V Eglise ; bien qu'elles n'aient 
pas réclamé de l'Etat une existence officielle, en ce 
sens que le silence suffira pour leur laisser le libre 
exercice, sans pour cela, bien entendu, vouloir en 
rien diminuer les droits de police qui appartiennent 
à l'Etat; mais de telle sorte qu'il n'y ait pas, pour 
telle ou telle congrégation, exclusion spéciale de 
l'enseignement. 

Qu'il me soit permis d'ajouter encore que je n'ai 
pas parlé, à la séance dernière, de la commission 
d'examen dont il avait été question à la Chambre 
des pairs. Telle que l'avait voulue la majorité de la 
Chambre, modifiant en ce point le travail de sa com- 
mission, en y mettant les membres de l'Université 
en majorité, je ne pourrais l'accepter; mais telle 
qu'elle vient d'être proposée tout à l'heure par l'ho- 
norable M. Cousin, et telle qu'elle est également 
projetée dans le rapport de M. Simon, je n'ai aucune 
objection à faire contre son institution ; sauf, bien 
entendu, la question de savoir dans quelles formes 
il pourrait être suppléé aux grades, si l'on continuait 
à maintenir les grades exorbitants. 

M. Cousin. — Je suis charmé de cette concession 
de M. l'abbé Dupanloup, et je déclare l'accepter de 
grand cœur. J'ajouterai même que, quant à moi, je 
suis entièrement disposé à ne plus demander aujour- 
d'hui, comme je l'ai fait en 1844, que la majorité 
des membres de ce tribunal d'équité soit prise 
parmi les membres du corps universitaire : il y 
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aurait donc, pour être admis à enseigner, des gra- 
des à obtenir et licence h recevoir de ce tribunal 
d'équité, dont les éléments, que je laisse à M. l'abbé 
Dupanloup le soin de déterminer, offriront tant de 
garanties pour l'ordre public. J'aurais abandonné 
l'idée du tribunal s'il l'eût fallu; on l'accepte au 
contraire, j'en remercie, car je le tiens pour fort 
utile. 

M. l'abbé Dupanloup. — Mais ne vous méprenez 
pas, je vous prie, sur ma pensée, car j'entends, non 
pas que la condition des grades et de l'examen 
devant la commission sera simultanément exigée, 
mais qu'il suffira d'une seule de ces justifications, 
ainsi du reste que le propose M. Simon dans son rap- 
port; comme M. Simon, je dis ou, mais vous, vous 
dites et : c'est bien différent. 

M. Cousin. — Laissez : j'ai la prétention que nous 
allons tomber d'accord. 

M. l'abbé Dupanloup. — J'en ai le désir et l'espé- 
rance . 

M. Cousin. — Je continue. 

4° Reste la quatrième condition : admission au 
droit d'enseigner de toute congrégation religieuse 
reconnue par l'Eglise. Je dois dire que si je suis 
d'avis en principe que les congrégations religieuses 
méritent les plus grands encouragements de la part 
de l'Etat, et qu'on ne saurait trop spécialement pro- 
voquer le concours de celles qui se dévouent à l'en- 
seignement, néanmoins, je suis également d'avis 
que l'Etat ne reconnaisse pas toutes les congréga- 
tions. C'est ainsi que, pour mon compte, je regrette 
profondément, et j'ai déjà exprimé ce regret en 1844, 

15 
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l'absence de congrégations, telles que celle de l'Ora- 
toire, tandis que, je le dis sincèrement, je n'éprouve 
pas le même regret à l'égard de la Compagnie de Jésus. 
Sans doute, si j'eusse vécu en 1763, je n'aurais pas 
demandé la suppression de cet ordre, mais la modi- 
fication de certains statuts ; mais aujourd'hui que 
le fait est accompli, je dirai à l'Eglise : dans votre 
propre intérêt, et alors que l'esprit public est con- 
traire & cette institution, n'allez pas demander le 
rétablissement des jésuites , dont l'aptitude à l'en- 
seignement a peut-être d'abord été trop vantée, et à 
qui d'ailleurs on reproche d'être imbus, non pas de 
l'esprit d'ultramontanisme, ce qui ne signifie rien, 
mais de certaines idées incompatibles avec nos for- 
mes politiques et sociales actuelles. Malheureu- 
sement, il y a ici de la part de l'Eglise et de ses 
défenseurs une question d'amour-propre qui fait 
qu'on sacrifie ses véritables intérêts : l'Eglise recon- 
naît l'institut des jésuites , donc il convient que 
l'Etat admette les jésuites. Il est vrai qu'on ne 
demande , dit-on , pour cette congrégation que la 
liberté résultant du silence; mais dire que l'Etat 
peut par son silence laisser librement cette société 
asseoir son influence sur l'instruction me parait 
chose inadmissible ; si l'Etat estime que l'existence 
de la Compagnie de Jésus ne présente aucun incon- 
vénient, qu'il la reconnaisse et alors elle exercera 
librement son action ; mais pas de moyen terme, pas 
de silence qui ne serait autre chose qu'un acte de 
faiblesse et de pusillanimité. 

Telle est la seule réserve que je fais ; et cela, non 
pas par ma propre volonté, mais parce qu'il ne m'ap- 
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partient pas de m'élever au-dessus des lois consti- 
tutionnelles de mon pays. Sur tous les autres points, 
adhésion complète. 

Maintenant, j'arrive à poser les conditions que 
j'estime devoir être acceptées par l'Eglise : je ne 
dirai pas : si elles sont repoussées, c'est la guerre; 
mais j'affirme que sans elles point d'accord . Ces 
conditions, l'honorable abbé Dupanloup auquel je 
réponds en ce moment, les |a en quelque sorte pré- 
vues à l'avance, et résolues dans un sens favorable ; 
mais il m'a paru que cette adhésion était donnée un 
peu trop à contre-cœur. J'espère qu'après ce que je 
vais dire cette adhésion ne sera pas le résultat d'une 
transaction subie, et qu'il aimera, au contraire, ces 
conditions que je vais poser, dans l'intérêt de l'Etat, 
à l'égal de celles qu'il a lui-même posées dans l'in- 
térêt de l'Eglise; elles sont d'ailleurs peu onéreuses 
à l'Eglise, et j'ajoute que pas un gouvernement sage 
ne s'en départira. 

Mes conditions qui, pas plus que les siennes, ne sont 
des ultimatum, sont également au nombre de quatre: 

1° Un système national d'instruction publique, com- 
prenant des écoles publiques et des écoles privées. 

2° Administration de F instruction publique, orga- 
nisée en un corps appelé Université, qui inspire et 
répande P esprit de corps. 

3° Unité de gouvernement et de surveillance au moyen 
du conseil de V Université et des conseils académiques, 
des inspecteurs généraux et des inspecteurs d'académie. 

4° Grades conférés par les facultés. 

Je parcours successivement ces quatre conditions 
que je viens d'indiquer. 
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1° Système national d'instruction publique, compre- 
nant les écoles publiques et les écoles privées* Assuré- 
ment, si Ton voulait me faire plaisir, on voudrait 
bien décorer du nom d'université cet ensemble 
magnifique que, du reste, quel que soit son nom, 
l'Europe nous envie, que l'Angleterre elle-même, si 
arriérée sur ce point, cherche à réaliser, et qu'il est 
certain d'ailleurs que jamais en France aucune Cham- 
bre, aucune Assemblée ne consentira à abandonner. 
J'ai entendu cependant proposer ici de substituer, 
s'il était possible, à cette université, forte par sa 
centralisation et son unité puissante , un certain 
nombre d'universités respectivement indépendantes 
les unes des autres. Cette expérience a été tentée, 
et nul n'ignore quelle unanime répulsion trouva dans 
notre pays l'ordonnance fameuse rendue en 1814, 
sous l'administration d'un homme assurément des 
plus distingués, M. l'abbé de Montesquiou, ordon- 
nance qui, si elle ne fut pas la cause principale de la 
chute de la première Restauration, y contribua néan- 
moins bien puissamment par les irritations qu'elle 
souleva presque généralement. Au résumé, si je suis 
d'avis de décentraliser sur certains détails, je main- 
tiens sur les points vitaux la nécessité de l'unité qui 
ne peut résulter que de la centralisation. 

M. de Gorcelle. — M. Cousin entendrait-il impo- 
ser l'unité des méthodes ? 

M. Cousin. — Non assurément, ce n'est pas l'unité 
des méthodes que je demande, mais l'unité de sur- 
veillance pour tous les établissements quels qu'ils 
soient; l'unité de gouvernement pour les écoles 
officielles, ainsi que je l'expliquerai tout à l'heure» - 
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M. Thiers. — Ainsi vous dites : au résumé, une 
seule autorité pour appliquer des lois diverses . 

M. Cousin. — C'est cela. 

2° Je passe au second point et je dis : administra- 
tion de Vinstruction publique organisée en un corps 
appelé V Université, qui inspire et répande l'esprit de 
corps. 

Oui, sans doute, je provoque le développement de 
toutes les mstitutionslibres ; j'appelle, sous la surveil- 
lance incontestée de l'Etat, le développement des 
congrégations religieuses; je désire qu'elles étenderçt 
de plus en plus leurs rameaux, fussent-ils même 
superflus . Mais en même .temps je demande que 
tous les établissements divers d'instruction, établis- 
sements officiels et soutenus par l'Etat, établisse- 
ments libres dirigés par des laïques ou des ecclé- 
siastiques, petits séminaires, écoles dirigées par les 
congrégations, soient rassemblés en un seul corps, 
de telle sorte que quiconque enseigne fasse partie 
de l'Université. Ainsi cela avait lieu au moyen âge; 
alors en effet que les Dominicains enseignaient publi- 
quement , ce n'était pas comme religieux , mais 
comme faisant partie de l'université devant laquelle. 
Albert le Grand venait à soixante ans prendre le 
diplôme de docteur; et cela s'est continué jusque 
dans les derniers temps, car si, comme l'a dit 
M. Laurentie à une précédente séance, à Paris, le 
chancelier de Notre-Dame donnait la licence d'en- 
seigner, il ne faut pas oublier, et je prie M. Lauren- 
tie de le remarquer, que ce chancelier était nécessai- 
rement membre de la faculté de théologie. C'est cette 
université dont je demande AiyouH'hm le maintien, 
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corps puissant et unitaire avec des éléments hétéro- 
gènes; mais, je le déclare, je ne puis restreindre 
l'Université à la seule collection des établissements 
officiels : je m'y oppose formellement. L'Université 
n'est rien, si elle n'est l'ensemble de tous les éta- 
blissements d'instruction publique quels qu'ils 
soient; je ne saurais admettre une université de 
l'Etat, une autre de l'Eglise, une autre des pensions 
particulières, et je ne sais quelles autres universi- 
tés encore. 

M. l'abbé Dupanloup. — Je demande la permis- 
sion de faire remarquer que si tel est le sens donné 
au mot université, je rejette entièrement cette déno- 
mination, que je n'ai acceptée à la séance dernière 
que comme se renfermant au contraire dans l'ac- 
ception que vient de repousser l'honorable M. Cou- 
sin. 

M . TniERS . — Vous aurez beau faire , Monsieur 
Dupanloup ; en vain vous supprimerez le titre d'uni- 
versité, il en sera comme des titres de noblesse, qu'on 
n'a jamais plus donnés que depuis que l'on a décrété 
leur suppression. 

, M. Cousin. — Cela prouve que vous êtes poli, et 
voilà tout. 

Mais enfin, quoiqu'il m'en coûte, je livre le mot 
d'université si Ton pense qu'il peut caoher des 
atteintes à la liberté. 

3° J'arrive à ma troisième condition : unité de 
gouvernement et de surveillance. 

Et d'abord, quant au gouvernement, il ne s'agit 
évidemment que des établissements officiels, 

A la dernière séance, M. l'abbé Dupanloup nous a 



— 259 — 

dit que la création et l'entretien de ces établisse* 
ments qui pouvaient imposer à l'Etat de si lourdes 
charges, ne constituaient au résumé pour lui que 
des devoirs imparfaits, à l'accomplissement strict 
desquels il n'est pas tenu. Je crois que ce système 
est une erreur profonde des économistes qui, 
comme Smith, Say et d'autres, ne voient de devoir 
parfait pour l'Etat que celui de police qui consiste à 
assurer la paix publique et privée au moyen d'une 
force publique suffisante et d'une magistrature régu- 
lièrement organisée. Pour tout ce qui est en dehors, 
ils nient qu'il y ait devoir de l'Etat ; et, logiques 
avec eux-mêmes, alors qu'ils proclament qu'il vaut 
mieux s'en rapporter aux pères de famille pour ce 
qui concerne la propagation de l'instruction chez 
les enfants, de même ils estiment que c'est aux par- 
ticuliers seuls qu'il convient de laisser toute action 
en ce qui concerne les établissements du culte ; pas 
plus d'Eglise dotée que d'établissement d'instruction 
officiel. Certes , l'indifférence complète de l'Etat en 
matière de religion ne sera admise par personne ; et 
cependant, rien de plus rationnel que l'assimilation 
établie par les économistes. Mais leur système est exa- 
géré ; aussi bien pour la propagation de l'instruction 
que pour la célébration du culte, la liberté de l'ac- 
tion individuelle ne peut suffire : donc l'Etat est 
là, qui doit avoir et a effectivement ses établisse- 
ments officiels d'instruction, où le père de famille 
pourra, s'il le juge à propos, placer son enfant, sans 
que, du reste, il puisse y être jamais contraint. 

J'arrive à la surveillance : la meilleure condition 
pour qu'elle soit véritable, c'est qu'elle soit une ; je ne 
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reviendrai pas, du reste, sur ce qui a été dit à ce sujet 
dans une des dernières séances par M. Saint-Marc 
Girardin; j'ajouterai seulement que depuis 1808, 
l'expérience nous a démontré que les inspecteurs 
d'académie relevant des recteurs, et bons pour les 
petites affaires communes et ordinaires, sont sans 
force dans les circonstances graves où la seule autorité 
qu'on écoute est celle du ministre ou de l'inspecteur 
général qu'il a délégué. Mais je partage entièrement 
l'avis de M. l'abbé Dupanloup, sur la nécessité de 
diminuer la paperasserie bureaucratique de l'admi- 
nistration centrale, et de conférer sur beaucoup de 
points, aux recteurs et aux conseils académiques, 
des pouvoirs souverains qu'ils exerceraient au nom 
du ministre qui ne peut connaître des petites dif- 
ficultés si nombreuses de détails. 

4-° J'arrive enfin à mon dernier point : J<e$ grades 
conférés par les facultés. 

Si je n'étais un homme sérieux, je vous assure 
que je vous passerais l'expérience de vos assesseurs 
étrangers dans les concours; ça ne durerait pas 
longtemps, mais non, je ne veux pas de cette triste 
expérience; aussi, je le déclare, je ne puis consen- 
tir à, ce que les jurys d'examen soient composés mi- 
partie de membres des facultés, mi-partie de per- 
sonnes étrangères à l'enseignement, fut-ce même 
des membres de l'Institut . Quand je me reporte à 
ce qui a toujours été suivi jusqu'ici, et quand, 
remontant dans les souvenirs de ma jeunesse, je me 
rappelle cet examen subi devant M. Royer-Gollard, 
qui me questionnait comme aurait pu le faire Platon 
ou Aristote, je me sens fondé à dire que l'expérience, 
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condition la plus essentielle pour faire un bon exa- 
minateur, ne s'acquiert que par une pratique que ne 
peuvent avoir des assesseurs qui seraient, je Tas- 
sure, bien vite dégoûtés du métier; car de deux 
choses Tune, ou ils ne prendraient pas de part 
sérieuse à l'examen, et alors leur présence est inu- 
tile, ou ils chercheraient à y avoir une part active 
et, qu'on me permette de le dire, cette intervention 
serait trop souvent une petite comédie. 

Ainsi l'examen s'abaisserait, et ce qu'il y a de pins 
grave encore, les facultés s'abaisseraient elles-mêmes 
par ces adjonctions. 

Inutile de dire qu'il y aurait quelque chose bien 
plus injurieux encore à l'égard des Facultés si Ton 
devait suivre le rapport de M. Simon qui, mettant 
véritablement en suspicion les Facultés , ne tient 
plus comme obligatoire mais comme pouvant être 
suppléée par d'autres justifications, l'obtention des 
grades par les Facultés. 

Et pourquoi donc tant se méfier des Facultés? 
Est-ce que les programmes ne sont pas arrêtés à 
l'avance par l'autorité supérieure et rendus publics? 
L'examen n'est-il pas public également? Enfin n'y 
a-t-il pas toujours la voix d'appel au ministre con- 
tre les décisions rendues par les Facultés en matière 
d'examen? non, assurément, dites-le, votre pensée, 
ce n'est pas la forme et les conditions de l'examen 
que vous voulez modifier; ce que vous voulez avant 
tout, c'est l'abaissement des Facultés. J'ai fini sur 
les quatre conditions que j'ai indiquées comme 
devant être concédées. 

Maintenant, je dis en terminant : quel que soit 

15. 
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mon désir de l'unité, la liberté avant tout; plus de 
cette centralisation excessive. S'il n'y avait d'autre 
moyen d'y échapper, je préférerais la liberté sans 
limites; mais la liberté individuelle et l'unité d'au- 
torité sont loin d'être incompatibles. C'est pour cela 
que je veux sans doute améliorer et réformer ce qui 
doit l'être, et que je me refuse en même temps, au 
milieu surtout de l'anarchie où nous sommes depuis 
une année, à vouloir entreprendre de tout refaire a 
novo. Danger immense que nous saurons tous éviter. 
Au résumé, je n'aime l'excès ni dans un sens ni 
dans l'autre; partisan des grandes idées de i788j 
comme M. Thiers, je suis né, j'ai vécu et je mourrai 
centre gauche; en tout je ne cherche qu'une chose, 
la conciliation de la liberté des individus avec l'au- 
torité de l'Etat. 

Malgré les appels à la conciliation dont elle était 
semée, malgré l'inspiration élevée qui souvent 
l'animait, l'impétueuse harangue de M. Cousin 
n'avait pas fait avancer l'accord. Chacun restait 
dans ses positions, chacun s'y retranchait de plus 
en plus ; il y avait deux ou trois points qui, néces- 
saires pour les uns, semblaient inacceptables aux 
autres. 11 était à craindre que, si un dernier effort 
de discussion ne dégageait pas aux yeux de tous 
de quel côté étaient les prétentions excessives et 
de quel côté aussi était la justice, on se séparât 
sans conclure et pour retourner aux anciennes 
querelles. 
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VII 



PAROLES CONCILIANTES DE M. DE CORCELLE. 
— NOUVELLES OBSERVATIONS DE M. THIERS. 

Le premier membre de la Commission, qui in- 
tervint dans le débat si vivement ouvert entre 
MM. Thiers et Cousin d'une part, et M. l'abbé 
Dupanloup de l'autre, fut M. de Corcelle. Nul, 
assurément, ne pouvait être un médiateur plus 
agréable aux deux parties, aux catholiques comme 
aux universitaires, aux conservateurs comme aux 
libéraux. Petit-fils du général de Lafayette, beau- 
frère de M. de Rémusat, ami de Tocqueville, au- 
près duquel il avait siégé dans les Chambres du 
gouvernement de Juillet, M. de Corcelle avait en 
même temps l'insigne honneur d'être le Français à 
qui Pie IX témoignait déjà et devait garder jus- 
qu'à son dernier jour la plus confiante affection. 
Il revenait de Gaëte où le général Cavaignac l'avait 
chargé de représenter la République française 
auprès du pontife exilé; en 1872, il reçut de 
M. Thiers la même mission, dans des circons- 
tances plus douloureuses encore pour l'Eglise : 

M. de Corcelle. — Je ne doute pas que les diffé- 
rentes opinions qui se sont produites n'arrivent à 
une conciliation véritable, quan^ on se sera expliqué 
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sur les points en dissidence; c'est pour cela que, 
partageant entièrement les idées émises à la dernière 
séance par M. l'abbé Dupanloup, je demande à dire 
très sommairement en quoi je diffère d'opinion avec 
M. Cousin. 

Mais avant, j'insiste pour que, ainsi qu'on Ta fait 
alors qu'on s'occupait de l'instruction primaire, an 
s'attache à bien constater le mal; on a paru, en 
effet, dans le sein de la commission, en dissidence 
sur l'existence môme du mal et sur son étendue; 
M. Thiers en a atténué la gravité, M. Cousin au 
contraire a complètement fait justice de cette mau- 
vaise classe des maîtres d'étude. Eh bien, qu'on me 
permette de penser que si nous ne nous mettons 
d'accord sur ce point, nous resterons divisés. Quant 
à moi, qui suis pénétré de la profondeur du mal et 
qui le redoute encore plus dans l'enseignement se- 
condaire que dans l'enseignement primaire, parce 
que l'enseignement secondaire forme les enfants des 
classes supérieures, et que ces classes supérieures 
exercent une influence considérable sur l'esprit gé- 
néral de la société, je n'hésite pas à déclarer que ce 
mal me paraît, à moi et à beaucoup d'autres per- 
sonnes, résulter tout entier de l'affaiblissement du 
frein religieux. On ne professe plus en effet avec 
assez de conviction la religion positive dont l'ensei- 
gnement dans le collège est trop souvent contredit 
par le cours de philosophie ou par le cours d'his- 
toire: Aussi suis-je frappé de voir quel a été depuis 
soixante ans le progrès des doctrines mauvaises; 
leurs adeptes, isolés et perdus en 1799, alors qu'ils 
étaient les disciples de Babœuf, ne constituent-ils 
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pas aujourd'hui un parti ? On ne saurait rendre ren- 
seignement seul responsable de tout le mal; mais 
dans certaines de ses parties il n'a que trop servi à 
sa propagation, et je crois que, s'il n'est pas sérieu- 
sement réformé, il peut devenir dans l'avenir un 
dissolvant encore plus puissant. 

Que l'enseignement se pénètre donc davantage 
des croyances religieuses. Les grands peuples qui, 
à quelque époque que ce soit, sont arrivés à une 
grande liberté, n'ont pu persévérer dans cette liberté 
qu'en opposant aux écarts désordonnés le frein de 
croyances vives, sans l'appui desquelles on irait 
inévitablement à l'abîme. 

Or, notre position est bien terrible aujourd'hui; 
cependant si la réparation du mal est difficile, elle 
est loin d'être impossible. En effet, si dans nos villes 
une certaine portion des esprits est corrompue, il y 
a encore cette masse des habitants des campagnes 
qui ont conservé un fonds de mœurs excellentes. Eh 
bien! c'est au pays tout entier, dont les mœurs, au 
résumé, sont demeurées profondément chrétiennes, 
qu'il faut s'adresser pour obtenir cette force reli- 
gieuse qui nous manque; ne doutons pas de cet 
utile concours des forces individuelles, dont le con- 
cours moral et matériel a tant contribué au rétablis- 
sement de l'ordre extérieur dans ces derniers temps. 
Mais vouloir confier à l'Etat le soin de relever seul 
les croyances religieuses est impossible ; gardien de 
tous les cultes, parce qu'il doit protéger la libre 
expression des consciences, il demeure nécessaire- 
ment sur beaucoup de points, et spécialement quant 
à l'instruction, un peu sceptique : or, le scepticisme 



— 266 — 

ne nous sauvera pas. Et si, pénétré de cette pensée, 
l'Etat veut aller plus loin et manifester des ten- 
dances religieuses plus pratiques, on le taxera d'hy- 
pocrisie ; on dira qu'il veut imposer la religion. Or, 
la religion imposée ou crue imposée n'est qu'un 
abaissement et un danger de plus. Concluons donc 
que l'Etat ne peut pas toujours faire ce que la so- 
ciété libre peut seule accomplir. 

Le système de surveillance unitaire qui a été pro- 
posé par M. Cousin me paraît avoir des inconvé- 
nients ; sans aucun doute, j'admets le principe absolu 
de la surveillance de l'Etat, mais je voudrais que 
cette surveillance fût décentralisée dans chacune de 
ses parties. L'éducation est toute, suivant moi, dans 
la culture de l'enseignement religieux : or, je vou- 
drais que la responsabilité de cet enseignement 
appartînt à des comités plus rapprochés que le 
grand conseil central. La sous -commission d'ins- 
truction primaire soumettra bientôt par son projet 
Tidée d'un conseil départemental composé, par tiers, 
de délégués de l'Université, de l'administration, spé- 
cialement du conseil général, de la magistrature 
et du pouvoir religieux. Pourquoi n'étendrait-on pas 
sur l'instruction secondaire l'action d'un pareil co- 
mité qui représente évidemment l'esprit de famille? 
Je demande si cette institution paraît ou non devoir 
être acceptée. 

M. Cousin. — Je réponds, quant à moi, que nulle 
autre inspection ne doit exister dans la province 
académique que celle des inspecteurs ou de délé- 
gués du conseil académique, en maintenant du reste 
que ce conseil doit être composé de telle manière 
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que tous les intérêts y soient sérieusement repré- 
sentés. 

M. de Corcelle. — Oui, sans doute, je ne nie pas 
que l'Etat ait charge d'âmes pour empêcher le mal; 
je ne conteste pas non plus son droit d'avoir des 
établissements officiels ; mais je ne puis admettre, 
ainsi que le veut pourtant M. Cousin, qu'il ait dans 
l'instruction une action exclusive ; et cela par cette 
raison que l'Etat ne crée pas, mais ne peut que 
mettre en œuvre les bons sentiments du pays. Et 
quand M. Thiers nous dit : Voyez quelle est la vertu 
de l'Etat, voyez ce qu'il a fait et ce qu'il fait chaque 
Jour avec son année, avec sa magistrature! quelle 
que soit l'autorité de sa parole , je réponds : Oui, 
sans doute, l'organisation de l'armée est parfaite, 
mais cette organisation demeurerait impuissante ai 
le caractère général du pays ne préparait nos jeunes 
conscrits à cette organisation militaire; et je dirai 
la même chose de la magistrature et de toutes nos 
grandes institutions. Je le répète, l'Etat ne crée pas 
les bons sentiments; il ne peut que les mettre en 
ordre. 

M. Thiers. — Ahl vous voulez que l'Etat ne soit 
que source d'argent ou de pénalité, jamais source 
de bien et de bons sentiments! C'est une erreur 
manifeste; tenez, et pour me renfermer toujours 
dans l'exemple cité de l'armée, qui donc, si ce n'est 
l'Etat, a créé le drapeau, et ce sentiment de l'hon- 
neur du drapeau qui fait le bon et brave soldat? Au 
surplus, l'Eglise elle-même, qu'est-elle donc autre 
chose qu'un bon gouvernement dont les institutions 
font la force et non les individus ? car je ne saphé 
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pas que l'Eglise ait été et soit soutenue uniquement 
par des saints, mais bien par des hommes ayant 
toutes les infirmités de notre nature. 

M. de Gorcelle. — Je le répète, ce n'est pas l'Etat, 
mais la société qui peut être la source du bien, c'est 
la famille surtout. 

M. Thiers. — Mon Dieu! je ne nie pas le bien 
qui provient de la société, encore moins celui qu'en- 
gendre la famille ; mais je maintiens que vous avez 
tort de nier d'une manière aussi absolue que l'Etat 
ait puissance par lui-même pour engendrer le bien. 

M. de Gorcelle. — Et mpi, c'est en présence de 
l'insuffisance de l'Etat, et parce que je vois le mal 
à tous les degrés de notre société, que je demande 
qu'il soit, à tous les degrés aussi, fait un appel aux 
forces vives de cette société. Sans doute, les indi- 
vidus peuvent, eux aussi, très-souvent être insuf- 
fisants; mais qu'on s'appuie sur la famille ou du 
moins sur ceux qui la représentent. Et c'est Jour 
cela que j'ai demandé tout à l'heure, à côté de l'ac- 
tion de l'Université, placée trop haut pour être sou- 
vent efficace, le concours de ce comité départe- 
mental à qui il conviendrait de concéder beaucoup 
d'attributions et beaucoup de responsabilité, comité 
que composeraient, non des membres de droit dont 
l'âge ou les infirmités pourraient paralyser le zèle, 
mais des délégués des diverses autorités que j'ai déjà 
indiquées ; je vois, je le répète, dans une pareille 
institution, un moyen efficace pour le maintien si 
nécessaire des mœurs chrétiennes, je l'appelle de 
tous mes vœux. 

Quant à la collation des grades par l'Université, 
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j'y adhère, pourvu bien entendu que les conditions 
de ces grades soient déterminées par des programmes 
n'émanant pas d'un grand conseil entièrement uni- 
versitaire ; en effet, si je veux le maintien de l'ensei- 
gnement si nécessaire de la philosophie et de l'his- 
toire, c'est à la condition que l'examen n'aura rien 
de contraire à la liberté des consciences, et je suis 
sûr d'être ici en parfait accord avec M. Cousin. 

M. Cousin. — Oui, assurément. 

M. de Corcelle. — En terminant, je demande à 
appeler l'attention de la commission sur l'enseigne- 
ment intermédiaire, dont vous avez renvoyé l'examen 
à la sous -commission d'instruction primaire ; mais 
cnmme cet enseignement a été dans une des der- 
nières séances l'objet de critiques sévères de la part 
de M. Thiers, dont la parole a une. très grande auto- 
rité, je demande à répondre en quelques mots. 

Je crois qu'il faut reconnaître dans l'enseignement 
à tous les degrés un vice capital , celui du défaut 
d'appropriation, et voilà ce qui me paraît motiver 
l'existence de l'enseignement professionnel. Nier que 
cet enseignement puisse conduire au matérialisme, 
cela est impossible; mais enfin il est possible d'éviter 
ce danger, et l'expérience notamment des diverses 
écoles de ce genre dirigées par les Frères des écoles 
chrétiennes montre qu'on peut arriver à d'excellents 
résultats moraux dans cet enseignement. D'ailleurs, 
l'enseignement des belles-lettres lui-même n'a-t-il 
pas pour effet, alors qu'il est donné sans la religion, 
de tourner les esprits à un orgueil déplorable? Qu'on 
consulte les faits et que l'on voie si les écoles secon- 
daires n'ont pas été pour le moin* aussi dangereuse 
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que les écoles professionnelles? N'ont-elles pas, elles 
aussi, et plus encore que les écoles professionnelles, 
créé ces demi-docteurs, fléaux de Tordre social? 
Quels éléments ont donc composé ces légions aca- 
démiques, armée avancée de la démagogie et du 
désordre en Allemagne, si ce n'est les Universités où 
Ton enseigne les belles-lettres; et chez nous même, 
la jeunesse que renferment les établissements d'ins- 
truction secondaire s'est-elle toujours montrée à 
l'abri de tout reproche? Ai-je besoin de parler de 
l'Ecole polytechnique, et l'esprit mauvais ne s'est-il 
pas révélé même dans le sein de l'Ecole normale, 
tout récemment encore par la présence d'un certain 
nombre de ses élèves dans un banquet socialiste? 
Oui, si les écoles professionnelles produisent des 
demi-savants dangereux pour la société, c'est dans 
les écoles plus élevées où l'éducation morale et reli- 
gieuse a été trop négligée, que se trouvent les chefs 
qui organisent et dirigent. 

D'ailleurs, on aura beau faire, l'enseignement pro- 
fessionnel est un besoin indispensable dans l'état 
actuel de notre société, où on a besoin d'acquérir le 
plus promptement possible les connaissances néces- 
saires pour se créer une position que bien peu reçoi- 
vent toute faite de leurs parents. Généralement on 
ne peut rester sept ans au collège, aussi qu'arrive- 
t-il? C'est que nos collèges communaux demeurent, 
au fond, de mauvaises écoles intermédiaires d'où 
sortent, sans pouvoir achever leurs études, environ 
annuellement 9,000 élèves, sans obtenir le grade de 
bachelier. Or, que deviennent ces individus? Pour 
remédier à ce mal, encourageons l'enseignement 
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intermédiaire, beaucoup plus utile que cette instruc- 
tion purement littéraire tronquée et incomplète ; que 
cet enseignement ait ses grades et ses issues, car il 
n'est encore qu'une véritable impasse, sans diplôme; 
outre qu'il n'est pas assez varié dans le certain 
nombre d'écoles primaires où on a entrepris de le 
donner. 

Après les observations de M. de Corcelle, une 
conversation s'engagea entre plusieurs membres 
de la Commission sur la nature et la gravité du 
mal qui tourmentait notre société, et qui de la 
société se répandait dans l'Université. 

A ce propos, M. Dubois (de la Loire-Inférieure) 
rappela, au milieu de l'assentiment général, la 
conduite très honorable de la plupart des élèves 
de l'Ecole normale supérieure dans les derniers 
événements révolutionnaires du pays : 

L'esprit de l'Ecole normale, voulez-vous le conr 
naître? Les événements politiques de la dernière 
année en témoignent assez haut ! Au 15 mai, c'est 
un élève de l'Ecole normale, M. Desmusières qui, le 
premier, est arrivé à l'Hôtel de ville. L'école, en ce 
jour, agit d'inspiration; son directeur qui vous 
parle n'eut qu'à suivre cet élan spontané qui, au 
milieu de dangers si grands, portait les élèves à 
exposer résolument leurs personnes ; c'est ainsi que 
dans ces quartiers si agités où est située l'école, ils 
protégeaient les tambours de la garde nationale 
battant le rappel. Aux journées de juin même dé- 
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vouement : accompagnant résolument les représen- 
tants au milieu des barricades et du feu, ils ont 
excité la résistance à l'insurrection dans l'étendue du 
deuxième arrondissement; le rapport de M. Boulay 
de la Meurthe fait foi de leur intrépide dévoue- 
ment à l'attaque du Panthéon où ils étaient quatre- 
vingt-dix en armes, quinze ou vingt autres combat- 
tant pendant ce temps au faubourg Saint-Antoine, 
et je ne puis passer sous silence que quatre d'entre 
eux étaient à la barrière de Fontainebleau, à la dis- 
position de l'infortuné général de Bréa. 

M. Thiers. — M. Dubois est parfaitement dans 
le vrai en ce qui concerne la conduite des élèves 
de l'Ecole normale dans les journées de juin, 

M. Fresneau. — Oui, assurément. 

Mais, quelque bien fondée et intéressante qu'elle 
pût être, ce n'était là qu'une digression dans la 
grave discussion dont' la Commission était saisie; 
et M. Thiers, après avoir constaté une fois de plus 
le double mal religieux et social qu'il s'agissait 
de guérir, reprit l'examen des remèdes proposés. 

M. Thiers. — Qu'on me permette de le répéter 
encore, je ne saurais admettre ce rôle répressif de 
police dans lequel quelques-uns prétendent renfermer 
l'action de l'Etat en matière d'enseignement. Assu- 
rément, si l'Eglise devait seule profiter de la sup- 
pression des établissements de l'Etat, quelque con- 
traire que je fusse en principe à cette annihilation 
de l'Etat, je m'y résignerais ; mais il n'en est pas 
ainsi, et l'abstention de l'Etat, si tant est qu'elle fût 
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favorable à l'Eglise, livrerait l'enseignement au char- 
latanisme d'industriels, véritables vagabonds intel- 
lectuels et moraux. 

Ne me dites pas que l'Etat ne peut rien produire 
pour le bien; voyez un vaisseau de l'Etat, armé, 
équipé par l'Etat, et dites-moi si ce n'est pas ce 
sentiment de discipline et d'honneur inculqué par 
l'Etat qui produit ce dévouement sublime, qui fait 
que 1,000 hommes se font sauter en l'air plutôt 
que de se rendre I Voyez encore cette admirable ins- 
titution de l'Etat qu'on appelle l'école de Saint-Cyr. 
N'est-ce pas elle qui fait la force de notre armée? 
Certes, les sous-officiers sortis des rangs inférieurs 
sont très braves, ils conservent ces sentiments 
lorsqu'ils passent à des grades plus élevés, mais à 
un certain âge ils s'affaiblissent ; les officiers sortis 
de Saint-Cyr, au contraire, sont bons jusqu'au der- 
nier jour. N'est-ce pas cette jeunesse des écoles 
militaires qui remplace aujourd'hui dans notre or- 
ganisation sociale l'ancienne noblesse disparue et 
qui avait porté si haut et si loin la gloire du nom 
français? Oui, l'Etat a la mission de faire le bien, 
et j'ajoute, en matière d'enseignement, bien plus 
même que l'Eglise, attendu que l'Eglise, n'étant 
composée que de célibataires, ne peut intervenir 
avec la même autorité au nom des pères de famille 
pour assurer une instruction bonne et morale à la 
jeunesse. 

Tenez, depuis 1848, il me semble que nous pou- 
vons nous faire des aveux réciproques sur le passé ! 
Quant à moi, très attaché à la monarchie constitu- 
tionnelle, et par conséquent au gouvernement d'alors, 
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quoique je fusse bieu loin de lui devoir ma petite 
existence politique que je m'étais faite assurément 
un peu contre le roi, j'étais, à raison même de mes 
sympathies, opposé à la liberté de l'enseignement, 
et cela, parce que je tenais le clergé comme peu fa- 
vorable à la monarchie d'alors. Je ne pouvais donc 
favoriser le libre développement de ses petits sémi- 
naires que l'on pouvait tenir comme dirigeant la 
jeunesse dans des idées peu bienveillantes pour le 
gouvernement que j'aimais. 

M. Cousin. — Et je pensais de même quant à moi. 

M. Thiers. — Mais aujourd'hui les circonstances 
ne sont plus les mêmes ; cette monarchie constitu- 
tionnelle, objet de mes affections et dont j'ai en vain 
tenté de prévenir la chute, est renversée ; et au milieu 
du cataclysme qui a tout renversé, je suis tout dis- 
posé à donner mon entier concours au gouvernement, 
quel qu'il soit, qui pourra nous sauver, dût-il même, 
ce gouvernement, n'avoir pas mes sympathies, ce 
qui est fort possible. 

Si donc ce nouveau gouvernement vient accorder 
la liberté de l'enseignement, j'y consens, je n*ai plus 
de motifs pour craindre les petits séminaires, dus- 
sent-ils même par leur développement amener la 
chute des collèges communaux. Plus de guerre I 
Mais, je vous en prie, ne niez pas à l'Etat en ma- 
tière d'enseignement d'autre droit que celui d'em- 
pêcher le mal. Je vous demande cette satisfaction 
bien légère pour toutes mes concessions ; aussi bien, 
je vous assure, cette action de l'Etat qui se manifeste 
par la création d'établissements officiels entretenus 
par lui à grands frais et avec les professeurs les plus 
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capables, n'exclut pas les principes de la liberté de 
l'enseignement. Et ici je me trouve conduit à exa- 
miner les quatre conditions qu'un honorable membre 
a établies dans une précédente séance, comme de- 
vant être, suivant lui, indispensables pour donner 
satisfaction aux justes réclamations de l'Eglise. 

1° Pas de sécularisation dans les petits séminaires. 

On pourrait dire peut-être : un besoin spécial, celui 
d'assurer des sujets au sacerdoce, motive l'existence 
de ces établissements; qu'ils se renferment donc 
dans cette spécialité. J'aurais pu autrefois être de 
cet avis, aujourd'hui je dis non. Que le petit sémi- 
naire comme le collège puisse conduire aux grades, 
c'est-à-dire à toutes les carrières, je l'accorde volon- 
tiers, tout le monde y consent; plus de guerre sur 
ce point. 

2° Plus de certificats d 'études. 

Je vois dans l'exigence de ces certificats une ga- 
rantie contre les officines de marchands de soupes, 
où l'on prépare en deux mois aux examens. Ce n'est 
pas pour ces établissements-là que l'Eglise a jamais 
combattu, c'était pour ses petits séminaires; du 
moment où il est convenu qu'ils peuvent préparer 
aux grades, que fait alors aux élèves de ces maisons 
la nécessité du certificat? Mais cela, peut-on dire (et 
c'est là désormais le seul argument), a pour résultat 
d'empêcher d'aller chercher l'instruction à l'étranger^ 
à Fribourg, par exemple. Je réponds qu'en fait il ne 
s'agit, aujourd'hui plus que jamais, depuis la sup- 
pression de Fribourg, que d'exceptions fort rares; 
du reste, où est donc la grande entrave apportée à 
la liberté par cette exigence, pour celui qui a été 
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élevé au dehors, de compléter ses études par deux 
ans de travail en France? Il n'y a rien là qui soit de 
nature à diminuer l'influence du clergé; et demander 
aujourd'hui la suppression du certificat d'études, 
n'est-ce pas vouloir continuer des querelles d'autre- 
fois, aujourd'hui sans but véritable? 

Pourtant, si telle est la condition absolue de la 
paix et si les universitaires y consentent , je renon- 
cerai , quoiqu'à regret, au certificat d'études, malgré 
mon aversion pour les préparateurs d'examen et leurs 
boutiques, ainsi que pour les éducations faites à 
l'étranger. 

3° Plus de grades exorbitants. 

La société et l'Eglise gagneraient-elles à l'abais- 
sement des conditions d'aptitude qui auraient pour 
résultat déplorable d'amener dans l'enseignement 
les naufragés de toutes les carrières? 

Je dirai donc, pour me servir de l'expression em- 
ployée, et, et non ou, en ce qui concerne les preuves 
d'aptitude. Voyons, qu'est-ce qui peut gêner le 
clergé? Ce n'est pas le stage, M. l'abbé Dupanloup 
le tient comme le meilleur de tous les titres et le 
plus favorable en même temps pour l'enseignement 
par l'Eglise. Aucune difficulté ne peut être également 
faite au nom de l'Eglise à l'égard du certificat de 
moralité ; et quant au certificat de capacité, il n'est 
pas difficile certes à obtenir. Restent donc les grades. 
Eh bien, je demanderai en toute sincérité à M. l'abbé 
Dupanloup, si le clergé, à l'heure qu'il est, n'est pas 
abaissé, quant à la science, et ce, suivant moi, pour 
le motif que le clergé s'abstient généralement de se 
présenter aux épreuves de grades. 
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M. l'abbé Dupanloup. — Je répondrai tout à l'heure. 

M. de Montalembert. — Quel grade a donc M. Du- 
panloup? 

M. l'abbé Dupanloup. — Je n'en ai aucun. 

M. de Montalembert. — C'est la meilleure réponse 
aux partisans absolus des grades. 

M. Thiers. — Le grade ne nuit à personne, et 
j'ajoute que pour la plupart il est la seule preuve 
sérieuse de l'aptitude : élevez les grades et vous 
aurez une éducation forte, abaissez-les et le niveau 
de l'enseignement s'abaissera en même temps. Je ne 
crois pas qu'il soit dans le désir de l'Eglise de voir 
s'abaisser le niveau de l'enseignement. Je dis plus, 
c'est dans l'intérêt de l'Eglise que je demande les 
grades comme conditions obligatoires ; alors que les 
professeurs des petits séminaires seront gradés, 
croyez-vous que les élèves n'y afflueront pas encore 
plus qu'aujourd'hui. Permettez-moi de vous le dire 
avec une grande liberté, non, ce.n'est pas le souvenir 
des anciennes luttes qui peut rendre le clergé opposé 
aux grades, c'est, il faut bien que je le dise, la mol- 
lesse. De grâce, quand vous êtes si bien en mesure 
d'arriver aux grades, prêtres catholiques, n'ayez pas 
l'air de fuir cette épreuve, ce ne serait pas digne de 
vous. Au résumé, j'appelle de nouvelles explications 
sur ce point. 

4° Admission des congrégations approuvées par l'E- 
glise, bien qu'elles ne soient pas autorisées par l'Etat. 

C'est là une question fort grave assurément, et je 
crains fort qu'il ne s'agisse que d'une satisfaction 
d 1 amour-propre pour les défenseurs d'une congréga- 
tion qui, j'en conviens, ne peut pas faire beaucoup 
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(1(5 mal, mais qui, d'un autre côté, ne peut pas faire 
non plus beaucoup de bien. Quant à moi, j'estime 
que Tinsistance en faveur des congrégations reli- 
gieuses et spécialement des jésuites est venue de la 
pensée où sont quelques-uns — dans l'impossibilité 
où est le clergé séculier de se consacrer à l'enseigne- 
ment en dehors des petits séminaires, si ce n'est 
d'une manière accessoire — de confier le plus grand 
nombre possible d'enfants à des instituteurs faisant 
profession de vie religieuse ; mais croyez- vous donc 
que les congrégations élèveront beaucoup de col- 
lèges ? 

M. de Montalembert. — Mais j'y compte bien, 
car sans elles nous pourrions demeurer impuissants. 

M. Thiers. — J'en suis fâché pour vous, je ne crois 
pas à l'action puissante des congrégations dans l'en- 
seignement, pas môme à celle des jésuites. 

M. de Montalembert. — Mon Dieu, laissons-là les 
jésuites, il ne s'agit pas de telle ou telle congréga- 
tion spéciale, mais de toutes les congrégations quelles 
qu'elles soient. 

M. Thlers. — Eh bien, je déclare que je suis loin 
d'être convaincu que les générations nouvelles ainsi 
élevées par les soins de ces congrégations diverses 
soient, au point de vue de la conservation des doc- 
trines religieuses, bien préférables à celles qui sortent 
d'autres établissements. Que je regrette qu'on ait 
abandonné l'idée d'une enquête sur l'instruction se- 
condaire, je vous assure qu'elle eût pu nous ap- 
prendre bien des choses quoi qu'on ait pu dire sur 
son utilité... 

M. de Montalembert. — Si nous doutions dn bien 
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h faire par l'intervention des congrégations religieu- 
ses, assurément nous ne devrions pas discuter, car 
ce serait de notre part hypocrisie bien blâmable. Et 
c'est parce qu'au contraire nous sommes pénétrés 
du mal existant et du bien à faire que nous avons 
soutenu et que nous soutenons le droit des congré- 
gations à l'enseignement. 

M. Thiers. — Voyons, monsieur de Montalembert, 
n'exagérons rien ; la lutte n'est devenue sérieuse que 
du jour où les évoques s'en sont mêlés, et ils ne s'en 
sont môles qu'à cause de leurs petits séminaires. 
Allez plutôt vérifier ce fait au ministère des cultes, 
consultez tous les ministres passés de l'instruction 
publique ou des cultes, partout vous aurez le même 
témoignage. Aussi je n'hésite pas à dire que, si l'on 
proposait la liberté des petits séminaires à n'importe 
quel évoque (je ne parle pas de l'abbé Dupanloup, 
puisqu'il croit devoir se défendre de représenter le 
clergé, quoique je pense qu'il en est assurément un 
des meilleurs représentants), immédiatement toute 
querelle cesserait. 

Mais revenons aux congrégations; vous demandez, 
vous leurs défenseurs, une seule chose, le silence à 
leur égard. Soit, ça pourra être pour le moment une 
satisfaction à votre amour-propre; mais cela ne 
changera rien à l'état de choses, car les lois de l'Etat 
relativement aux congrégations religieuses ne sont 
pas, que je sache, rapportées. 

De toutes pabts) — Mais si, mais si, que faites- 
vous donc du libre droit d'association inscrit dans 
la Constitution? 

M. Thiers. — Vous seriez tous contre moi que 
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cela ne m'empocherait pas de vous dire que vous 
êtes dans le faux ; vous partagez donc les folies de 
notre temps sur le droit absolu d'association sans 
contrôle aucun de l'Etat? 

Plusieurs membres. — Mais non, assurément. 

M. Thiers. — Mais pourquoi donc distinguer 
quand il y a analogie? 

M. de Montalembert. — Nous repoussons cette 
analogie. 

M. Thiers. — Vous ne le pouvez absolument, je le 
maintiens. 

M. de Montalembert. — Je vois bien que les jé- 
suites ne sont pas les seuls absolutistes. 

M . Thiers . — Monsieur de Montalembert, ménagez, 
je vous prie, ma susceptibilité, prenez-y bien garde 
si vous voulez encore la guerre, car je vous prédis 
qu'elle sera vive et que vous et vos amis vous pourrez 
en subir les désastreux effets. 

M. l'abbé Dupanloup. — Si le silence nous parait 
suffisant, pourquoi nous en refuser le bénéfice? C'est 
le silence que le projet de M. Guizot accordait |aux 
congrégations enseignantes ; c'est encore là ce que 
l'on constate dans le projet de M. Cousin en 1840: 
qu'on fasse de même aujourd'hui. Et ce n'est pas 
sans raison bien sérieuse que je ne demande que le 
silence; la question en effet ne se présente plus 
comme [autrefois, il ne s'agit pas de savoir si telle 
ou telle congrégation sera ou non bannie à perpé- 
tuité de l'enseignement, mais, ce qui est bien diffé- 
rent, si les membres de telle ou telle congrégation, 
laquelle est sans existence officielle, peuvent de- 
meurer en France comme simples citoyens. Ainsi 
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posée, la question devient une question constitu- 
tionnelle fort grave, j'en conviens, mais non pas as- 
sûrement une question spéciale d'enseignement. 

M. de Montalembert. — Veut-on bien me per- 
mettre de citer un fragment du rapport de M. Jules 
Simon à l'Assemblée constituante? 

M. Thiers. — M. Simon est donc devenu un de 
vos amis? 

M. de Montalembert. — Je ne sache point. 

M. Thiers. — Au moins pour la cause actuelle? 

M. de Montalembert. — Voici le passage de 
M. Jules Simon : « La République n'interdit qu'aux 
ignorants ou aux indignes] le droit ^d'enseigner; elle 
ne connaît pas les corporations ; elle ne les connaît 
ni pour les gêner, ni pour les protéger; elle ne voit 
devant elle que des professeurs. » 

Quand, ajoute M. de Montalembert, je trouve la 
vérité chez mes adversaires, je m'en sers; la révo- 
lution de Février a, du reste, produit cet excellent 
résultat en divers points qu'elle a rapproché plus 
d'un esprit éloigné de la vérité. 

M. Thiers. — C'est probablement pour cela que 
vous êtes très content de cette révolution ; vous me 
permettrez, quant à moi, de ne pas partager votre 
sympathie pour elle. 

Mais parlons sérieusement, et vous êtes, monsieur 
de Montalembert, un homme sérieux; croyez-vous 
qu'il nous suffira de sortir d'ici avec l'apparence d'un 
accord sans être d'accord au fond? Beaucoup d'entre 
nous font partie de l'Assemblée, d'autres y sont 
étrangers, et j'envie leur sort. Eh bien, que ces 
derniers membres demandent à M. de Falloux, ce 

56. 
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ministre que j'aime d'une si vive affection, et qui 
certes, jeune encore, a déjà une grande pratique de 
la vie publique; qui sollicite de vous, non pas sans 
doute une loi, mais des conseils, — qu'ils lui de- 
mandent si, pour se présenter à l'Assemblée, et 
lorsque s'élèvera la question des congrégations reli- 
gieuses, le silence lui suffira?... 

Tenez, tenez : si vous pouvez me faire une loi 
ainsi conçue : Les jésuites peuvent entrer, mais les 
clubs ne peuvent rester; j'accepte de grand cœur. 
Voyons, mon cher collègue, monsieur de Montalem- 
bert, je vous institue grand électeur, et je m'en rap- 
porte entièrement à vous, en qui j'ai plus foi assu- 
rément et plus d'affection qu'en le suffrage universel : 
faites une assemblée, je vous attends avec joie. Mais 
vous vous taisez ; vous sentez que vous n'avez pas 
ce pouvoir et qu'il vous faut aborder l'Assemblée 
avec ses idées actuelles. Eh bien, de deux choses 
l'une : ou vous gardez le silence et alors, passez-moi 
l'expression, le ministre se casse le nez sans arriver 
au résultat désiré; ou vous luttez ouvertement et 
avec éloquence, comme vous savez si bien le faire; 
mais comme vous ne pouvez éviter ce dilemme : 
toute association est libre, sans distinction, ce que, 
assurément, vous ne voulez pas, vous succombez 
encore. 

M. de Montalembert. — Ainsi c'est toujours la 
défaite que vous me prédisez. 

M. Thiers. — En ami prudent, je crois devoir vous 
en donner l'avis. 

Au résumé, et en terminant, voilà donc ma ré- 
ponse aux quatre conditions posées comme condi- 
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tions de paix, de la part de l'Eglise, par M. l'abbé 
Dupanloup. 

1° Quant à la non-sécularisation des petits sémi- 
naires, adhésion complète; pas de difficultés. 

2° Quant au certificat d'études, je demande qu'on 
m'éclaire, qu'on me démontre en quoi il peut gêner 
la liberté. Jusque-là, je me réserve. 

3° En ce qui concerne les grades : y a-t-il avan- 
tage pour l'Eglise à les rendre plus faciles ? 

4° Enfin, en ce qui tient aux congrégations recon- 
nues par l'Etat, si l'on se contente du silence, j'y 
consens ; seulement j'en appelle à l'avenir. 

Je n'ajoute rien à ce qui a été exposé à la der- 
nière séance sur les quatre conditions que M. Cousin 
a posées à la dernière séance comme conditions de 
paix de la part de l'Etat; j'imagine qu'on est d'ac- 
cord pour les accepter dans les termes où elles ont 
été produites. 
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VIII 



DERNIÈRE ET DÉCISIVE RÉPONSE DE M. L'ABBÉ DUPANLOUP. 
— LA DISCUSSION GÉNÉRALE EST GLOSE. 

Là lutte si noble, si dramatique, où des intérêts 
si graves étaient en jeu, touchait à son terme; elle 
ne pouvait durer indéfiniment. M. l'abbé Dupan- 
loup se leva, il parla une dernière fois; il allait 
répondre à M. Cousin, aux deux discours de 
M. Thiers. Il le fit avec une gravité pathétique, 
une bonne foi communicative, une autorité de 
raison, de justice et d'éloquence, dont tous ceux 
qui l'entendirent conservèrent l'ineffaçable sou- 
venir, et qui, après avoir ému, éclairé et convaincu 
M. Thiers, eurent l'honneur de valoir à F Eglise, 
aux jésuites, aux congrégations, à l'enseignement 
religieux et libre, comme à l'Université elle-même, 
les trente années de paix féconde dont ils viennent 
de jouir. 

M. l'abbé Dupanloup. — Je crois devoir prendre 
la parole pour répondre à ce qui vient d'être exposé 
par Fhonorable M. Thiers dont l'importante autorité 
vient encore d'agrandir la question. Je compte sur 
tout, et en second lieu, répondre aux observations 
présentées à la dernière séance par M, Cousin sur 
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les conditions de paix qu'il a cru devoir poser au 
nom de l'Etat. 

Je reconnais premièrement, avec M. Thiers, dont 
la parole a charmé mon esprit, la réalité de ce double 
mal religieux et moral dont il a signalé avec tant de 
vérité la déplorable influence. J'ajoute, avec lui, que 
ce n'est pas à l'Université seule qu'il convient de 
s'en prendre de l'esprit général de la jeunesse, et 
qu'il y aurait injustice à ne pas tenir compte de l'in- 
fluence presque irrésistible de ce milieu social où 
nous vivons, que peut seule neutraliser une éduca- 
tion héroïque. Au surplus, préposé moi-même pen- 
dant dix ans à la direction d'un établissement bien 
important, j'ai été à même de voir combien — 
malgré, cependant, l'avantage inappréciable et bien 
rare que j'avais d'être secondé par trente maîtres, 
mes élèves formés par moi et devenus mes amis; 
malgré aussi toutes les précautions d'une discipline 
sévère à laquelle j'astreignais les parents eux-mêmes 
dans leurs rapports avec les enfants qu'ils me con- 
fiaient, — combien j'éprouvais de difficultés à opérer 
le bien. 

Mais je ne saurais partager l'opinion de M. Thiers 
quand il a parlé de l'infériorité des études dans les 
maisons ecclésiastiques, et qu'il a même paru aller 
jusqu'à les tenir comme en état d'infériorité morale. 
Je pourrais, sur ce point, entrer dans quelques dé- 
tails; mais ainsi que j'ai déjà eu occasion de le dire, 
pareilles discussions irritent et n'apprennent rieni 
Qu'on me permette seulement, en ce qui concerne 
la force des études dans les établissements ecclé- 
siastiques, de citer ce simple fait; c'est l'offre faite 
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par moi, on 4844, à M. le ministre de l'instruction 
publique, de faire concourir solennellement les plus 
forts élèves du Petit-Séminaire de Paris, avec les 
plus forts élèves des collèges. Je ne suis plus au 
Petit-Séminaire; j'ignore par conséquent le degré 
d'instruction des élèves qu'il renferme; et cepen- 
dant, si on le veut, je demande encore le concours. 

J'arrive maintenant à présenter quelques réflexions 
en réponse aux observations qui ont été faites sur 
les quatre conditions que j'avais posées. 

Quant à la question de la non-sécularisation des 
petits séminaires, je n'ai rien à ajouter; on admet la 
non-sécularisation de ces établissements, tout en 
leur laissant leur caractère spécial. Ils seront placés 
sous la direction des évoques et soumis à la surveil- 
lance de l'Etat. Ces principes acceptés par tous, il ne 
peut plus y avoir que quelques difficultés pratiques 
d'application, difficultés tout à fait secondaires dont 
nous n'avons pas à nous préoccuper pour le moment. 

M. Thiêrs. — Oui, c'est accordé ! 

M. l'abbé Dupanloup. — Suppression des certi- 
ficats d'études. — L'honorable M, Cousin nous a 
déclaré que, bien que membre du corps officiel de 
l'enseignement, il était toujours disposé à renoncer 
aux certificats d'études, comme déjà il l'avait fait 
depuis nombre d'années chaque fois que cette question 
s'est présentée. Néanmoins, aujourd'hui, M. Thiers 
a paru faire quelques réserves sur ce point. Je 
réponds simplement que si le certificat d'études doit 
être désormais fixé de telle manière qu'il cesse d'être 
un obstacle à la liberté, je le laisserais peut-être; 
mais pareil résultat ne me paraît guère probable, et 
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au résumé, fut-il obtenu, je dirai toujours que le cer- 
tificat déplairait à mon esprit. Qu'on demande au 
candidat ce qu'il sait; mais, encore une fois, qu'on 
ne mêle pas la politique aux études. 

Plus de grades exorbitants. — Ici je suis sûr 
que ce que j'ai à dire sera parfaitement accueilli de 
M. Thiers. On a dit en effet, plus d'une fois, que si 
le clergé combattait la nécessité des grades, c'était 
par mollesse, et parce qu'il ne se sentait pas la force 
de subir les épreuves ; non, l'Eglise n'a pas peur de 
subir ces épreuves ; le clergé de France désire au 
contraire beaucoup les grades, et c'est en vue de la 
restauration des facultés de théologie que moi- 
même, il y a six ans, j'ai été en mission à Rome. Or 
si cette restauration que j'appelle de tous mes vœux 
eût existé il y a une trentaine d'années, certes nous 
n'eussions pas eu la douleur d'assister au schisme 
de M. de laMennais, et les esprits ardents que ren- 
fermait le clergé eussent trouvé dans l'obtention des 
grades un aliment naturel à l'activité de leur esprit. 

J'ajouterai que le clergé n'a jamais été mieux 
préparé aux fortes études qu'au temps où nous 
sommes. Je l'ai écrit, il y à quatre ans; je le répète 
aujourd'hui : même sous Louis XIV, le clergé n'a 
jamais eu une plus grande valeur intellectuelle et 
morale qu'aujourd'hui; je ne lui connais de supé- 
rieur, dans l'histoire de l'Eglise de France, que f é- 
piscopat établi par Richelieu et saint Vincent de Paul. 

Les preuves de cette activité intellectuelle du clergé 
abondent; en voici une, par exemple : M. Migne, qui 
imprime pour le clergé, a imprimé en quelques an- 
nées plus de livres grecs et latins que tous les Bé- 
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nédictins réunis d'autrefois; il y a deux ouvrages 
notamment : le Cursus Theologiœ, et la Bible avec 
variantes, chacun de vingt-cinq volumes in-quarto, 
et qui représentent la valeur de huit cent cinquante 
volumes, dont il a vendu trente mille exemplaires; 
et nous ne sommes cependant que quarante mille 
prêtres! Faut-il s'étonner maintenant si dans la 
Revue des Deux Mondes un rédacteur disait récem- 
ment que deux seules librairies prospèrent et éditent 
maintenant : la librairie ecclésiastique et la librairie 
universitaire ? 

Le clergé de nos jours a donc un grand désir de 
s'instruire ; et cela pour le double motif qu'il est en 
présence d'une société sévère qui l'observe, et que 
d'un autre côté il est comme entraîné par un mou- 
vement politique et social qui l'emporterait s'il ne se 
jetait dans le refuge assuré de la science. 

Ce n'est donc pas par esprit de mollesse que le 
clergé combat la trop grande élévation des grades. 
Ce n'est pas non plus dans l'intérêt des enfants sortis 
des écoles ecclésiastiques et qui se destinent à d'au- 
tres carrières que celle du sacerdoce, que je demande 
l'abaissement des grades ; les élèves des petits sémi- 
naires sont parfaitement en état de subir les épreuves 
actuelles. Je n'en voudrais que cette seule preuve 
que sur les nombreux élèves sortant du petit sémi- 
naire de Paris, et qui se sont présentés au baccalau- 
réat, je n'en connais qu'un seul qui ait été refusé à 
la première épreuve ; et encore n'est-ce que par une 
de ces chances si singulières d'examen, car, depuis, 
ce jeune homme a compté parmi les meilleurs élèves 
des facultés de droit. 
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Si je combats, non sur le grade en lui-même, 
mais sur l'exorbitance du grade, c'est par ce motif 
que le grade fait assurément l'homme supérieur et 
distingué, mais non nécessairement le professeur. 
Qu'on réfléchisse bien en effet à cette tendance qui 
existe à toujours s'élever : elle existe partout. 

Dans l'Université on signale cette fureur des jeunes 
gens pour quitter la province et venir à Paris. Chez 
nous un entraînemnt du même genre porte les jeunes 
prêtres vers la chaire : avec des grades élevés, on 
favorise ces penchants ; pour les obtenir, on travaille 
et l'on devient ainsi professeur d'histoire, de philo- 
sophie, d'éloquence ; quelquefois même on consent à 
accepter la rhétorique. Mais on se refuse à aller plus 
bas, de telle sorte que l'enseignement plus élémen- 
taire et bien plus essentiel est abandonné. C'est donc 
avant tout, dans un intérêt purement pédagogique, 
que je m'élève contre ces grades, qui flattent trop 
l'amour-propre et poussent à l'orgueil. 

J'ajoute encore que je ne peux admettre qu'un 
individu puisse venir imposer sa volonté à l'État ou 
à l'Église; or, du moment où les grades étant exor- 
bitants deviennent difficiles à obtenir, il arrive que 
les sous-maîtres gradés dont le concours est obliga- 
toire, et qu'on ne peut aisément remplacer faute de 
sujets, mettent sans cesse le marché à la main si les 
directeurs des établissements qui les emploient 
croient devoir leur faire des observations. Aussi, en 
présence de pareilles exigences, l'Université elle- 
même a été obligée de se montrer plus facile dans la 
collation des grades pour assurer le service de ces 
établissements. 

17 
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Au résumé donc, je consens aux grades donnés 
par les facultés ; que leurs conditions soient détermi- 
nées par un programme acceptable, et qu'il puisse | 
être suppléé par un certificat d'aptitude : je suis pour 
le ou et non pour le et. 

J'arrive aux congrégations religieuses. — Je m'en 
tiens au silence ; je ne demande pas plus, ainsi <fue 
je l'ai dit déjà, que les projets de loi présentés en 
1836 par M. Guizot et en 1840 par M. Cousin. H n'é- 
tait nullement fait mention alors des congrégations 
religieuses. .. Ce que je ne puis admettre, c'est l'exclu- 
sion spéciale d'une congrégation ou, pour mieux dire 
encore, de chaque membre d'une congrégation, de 
l'enseignement. Que les individus restent dans le 
droit commun, voilà tout ce que je réclame, et ce 
que, assurément, on ne peut constitutionnellement 
refuser» 

Faut-il donc maintenant que la discussion s'en- 
gage au fond sur une congrégation célèbre, les jé- 
suites? Un mot seulement sur eux, puisqu'il a été 
tant question de cette congrégation. 

M. Cousin nous a dit, avec un langage aussi bien- 
veillant que le sentiment qui l'inspirait, qu'il prenait 
la liberté de faire remarquer très respectueusement 
à l'Église, que dans l'intérêt de son action religieuse 
elle aurait peut-être tort de lier le sort des jésuites 
au sien, par un sentiment d'amour-propre poussé 
trop loin. 

Je réponds à M» Cousin, et ici, quoique je n'aie" 
aucune mission de l'Eglise, je puis cependant affirmer 
que telle est sa pensée, que l'insistance de l'Église en 
faveur des jésuites n'est pas affaire d'amour-propre. 
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L'Eglise peut assurément ne pas tenir les jésuiteê 
comme la perfection absolue; mais elle les considère 
comme parfaitement innocents de toutes les accusa- 
tions portées contre eux. C'est sa conviction pro- 
fonde, elle n'a, ni ne peut en avoir d'autre ; et connue 
l'Église est la justice, elle ne peut comme Pilate con- 
damner ce qui est juste et se croire quitte ensuite, 
en se lavant les mains, parce qu'elle aura, noii pas 
fait, mais laissé faire. Au surplus sont-ce donc les 
individus qui composent l'association qui ôont re- 
prochantes ? Non, ils ont toujours été dignes de res- 
pect; et depuis Voltaire qui écrivait sur eut jusqu'à 
M. de Fitz-James, l'évêque de Soissons, le seul 
membre de l'épiscopat qui ait voté contre eut, totiS 
reconnaissent que leurs mœurs sont pufes et â l'abri 
de tout reproche. Ce sont des saint 's , a dit un article 
du journal des Débals que je lisais récemment : Com- 
ment donc de pareils hommes pourraient- ils apporter 
la peste dans l'enseignement? 

Que si je Considère l'institut en lui-môme, je le 
vois approuvé solennellement par le Concile de 
Trente ; depuis, en 1761, dans une assemblée géné- 
rale du clergé de France, un seul évoque sur cent 
vingt et un, M. de Fitz-James, leur est défavorable; 
(juatre autres se bornent à demander quelques modi- 
fications aux règles de l'institut; et c'était pour ob- 
tenir un avis défavorable aux jésuites que le roi 
avait convoqué ces évèques. 

M. Thiers. — Mais j'ai contre eux Bossuet; si vous 
ïe désirez, je puis vous citer textuellement ce qu'il 
dit contre eux. 

M. l'abbé Dupanloup. — Je ne m'inquiète pas sî 
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les jésuites pourraient ou non fonder aujourd'hui 
beaucoup de collèges ; je tiens seulement à relever 
une erreur de l'honorable M. Dubois lorsqu'il a dit 
que les jésuites avaient été, sinon les créateurs, du 
moins les propagateurs de l'internat. Quand les jé- 
suites parurent en \ 540, il existait déjà trente col- 
lèges d'internes; je dirai même que l'internat n'a 
toujours été qu'une exception chez eux, puisqu'en 
dernier lieu, sur leurs quatre-vingt ou quatre-vingt- 
cinq établissements, quinze seulement étaient des 
internats. 

Mais enfin laissons la polémique qui peut être 
irritante et pourrait faire obstacle au sentiment de 
conciliation qui nous anime tous; me renfermant 
donc dans la question générale des congrégations, 
je me borne à ces conclusions qui ne peuvent être 
repoussées : pas d'exclusion par caprice et spéciale 
de telle ou telle congrégation, de l'enseignement; 
liberté, pour les individus, sans recherche inquisi- 
toriale de la vocation religieuse qu'ils peuvent avoir 
embrassée. 

Ainsi pourrons-nous aisément nous concilier sur 
les quatre conditions que j'avais posées; la dernière 
seule pourrait nous diviser. Eh quoi! dirai-je à 
M. Thiers qui se retranche derrière Bossuet, M. Gos- 
selin et M. Eméry ont fait, nonobstant les luttes du 
passé, la conciliation de l'ultramontanisme et du 
gallicanisme; Bossuet, qui appelait saint Ignace vé- 
nérable, s'entendrait aujourd'hui, je vous assure, 
parfaitement avec les jésuites, qu'il n'a certainement 
pas combattus avec la môme ardeur qu'il combattit 
Fénelon, avec lequel cependant il s'est réconcilié. 
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J'arrive maintenant à l'examen des quatre condi- 
tions que M. Cousin a posées au nom de l'État et 
dont il a demandé l'acceptation comme gage de la 
paix. 

1° et 2° : Un système national d'instruction publique 
comprenant les écoles publiques et privées, et une admi- 
nistration de l'instruction publique organisée en un 
corps appelé université, qui inspire et répande t esprit 
de corps. 

Sauf la dénomination d'Université, sur laquelle 
nous aurons à délibérer plus tard, j'admets pleine- 
ment et entièrement cette institution que l'on a ap- 
pelée un grand système national d'instruction pu- 
blique, et ceci n'est pas de ma part une concession 
du moment amenée par les circonstances. 11 y a déjà 
quatre ans que j'ai imprimé qu'il était nécessaire 
que l'enfant fût élevé conformément à l'esprit de son 
pays, pour qu'il pût devenir homme et occuper 
parmi ses concitoyens une place utile ; mais je n'ai 
pas entendu pour cela qu'il fût nécessaire de donner 
à l'enfant les défauts de son pays, pas plus qu'il 
n'est nécessaire de lui donner ceux de son père : ce 
n'est pas là assurément ce que comporte une éduca- 
tion profondément nationale. C'est ainsi que pour 
mon compte j'ai toujours eu en vue, au petit sémi- 
naire, de combattre cette tendance aux connais- 
sances superficielles qu'on dit généralement être dans 
l'esprit de notre pays. 

Quant à ce qui concerne le droit de l'Etat, de créer 
et de soutenir des écoles publiques où Ton enseigne, 
je ne l'ai jamais contesté. J'admets qu'une dotation 
soit inscrite au budget; seulement j'ai dit et je ré- 
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pèle encore qu'il n'y a pas là pour l'Etat, un devoir 
parfait et absolu dans son accomplissement, Long* 
temps l'Etat, chez nous, n'a pas eu d'époles; telle a 
été la situation, au siècle de Louis XIV; telle fôt 
aujourd'hui encore la position de ï Angleterre, et je 
dirai môme que dans ce dernier pays l'Egli$e ai]£gi 
ne s'est pas regardée comme obligée nécessairement 
d'avoir des écoles, parce qu'en effet la science n'est 
pas un moyen de salut; et quoique assurément Vifr 
struçtion soit un grand besoin de rhupumitt, la cul- 
ture de l'esprit n'est pas indispensable à l'boquno 
pomme celle de l'âme. 

Mais alors même que j'ai dit qne le devoir stfltf 
de l'Etat était d'empêcher le mal pt non d§ fair© Ufflt 
le bien, je n'ai jamais entendu ab&isger 1a gr&n4ôW 
de l'EJtat. Je suis loin, comme le croit M» TbierSf ft 
ne voir dans l'Etat qu'un gendarme, papi qui ggj| 
pénétré de cette parole si vraie et pourtant qn'Qfl 
non s a tant reprochée, qu'il est la seppnde, rPQJ0#tér 
C'est du reste déjà une puissance incomparable qM 
celle de prévenir et de réprimer le mal; et j'udo^l 
cette organisation admirable qui fait qup toute» la? 
forces dp la nation concourent k protéger le sifflpfe 
citoyen dans ses droits. Certes, en défen^nt QÎH9Î 
le mal au nom du bien, l'Etat doit cQnnaUre évid^W» 
ment le bien. Il a donc une doctrine, et Dieu jQi 
préserve, surtout dans les temps agités OU JWW 
vivons, de venir diminuer l'autorité ?î nécessaire fa 
l'Etat. 

Cependant, je ne puis oublier qu'il exipte la liberté 
des cultes, que l'indifférence, que l'athéisme mêma, 
peuvent se produire, et que l'Etat reste désuni 
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contre ces doctrines, parce que l'Etat ne peut avoir 
de dogmes positifs, Or une morale saue dogmes, une 
philosophie sans religion, ne peuvent suffire h h eo* 
ciété ; JW, Rousseau est sur ee point d'accord avea 
Bosauet, Donc, il fout laisser à la société spirituelle 
tonte liberté de foire Je bien, saus que pour cela j$ 
prétende favoriser en rien t même indirectement, le 
développement du mal ; en demandant fo liberté de 
l'Eglise, je ne demande pas pour cela des clubs, 

Pourquoi doue, au résumé, cette résistance an 
légitima désir de l'Eglise? Pourquoi lui refuser lu 
liberté qu'elle demande, quand cette liberté ne peut 
servir qu'à la propagation du bien? Quoi! il y a 
4éjfe plus d'un demi*#ièelB, voua* Etat, vous voua 
êtes emparé de tous las biens de i'HJglise ; il est Frai 
que depuis, et en vertu des conventions paeeéee e*ee 
la Saint*§iège, vous accorde* à l'entretien de eee 
ministres et de» édifices eaeréa une allocation an* 
nuelle sur le budget; maie'eette allocation eetoUa 
véritablement une indemnité aériauaa pour 1# apolûk 
tion consommée et contra laquelle l'Eglise a a onaeott 
à ne pas revenir? Assurément non! Eb bien! aebtvif 

de payer la dette résultant de la spoliation P*T là 
concession franche de la liberté ; aussi bien, il ftfest 
pas pour l'Etat d'alliance plus utile à aaeufif qU9 
eelle de l'Eglise. 

Ajouterai-je qua l'Bgliae a toujours été disposée è 
lette alliance? Il est vrai qu'en général la fieffé 
n'aima pas, surtout dans les première tempe, la der- 
nier gouvernement; on noua tenait alors pour 1*1 
être hostiles, peut-être, je dois la dire, plus qua aala 
n'était en réalité; mais cet état n'a pai totyMie 
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duré, et quelques années après, vers 1836, c'était au 
contraire un fait généralement admis par nous prê- 
tres, que nous allions tous au gouvernement, dont 
les représentants les plus éminents se rapprochaient 
de nous ; et s'il m'est permis de citer un fait person- 
nel, je parlerai de M. le duc de Broglie qui confiait 
à moi, légitimiste bien connu, le soin d'achever l'é- 
ducation de son fils, que je suis fier de compter 
parmi mes plus excellents élèves. De leur côté, quelle 
était la conduite du clergé des campagnes? Le curé 
de campagne allait bien quelquefois dîner au château, 
où Ton aimait peu la monarchie de Juillet; il était 
aussi l'abonné du Journal, assurément fort innocent, 
des villes et des campagnes; au résumé, et les quelques 
dîners par an du château, et la lecture du journal, 
ne faisaient pas du curé un homme hostile au gou- 
vernement. Quel malheur, assurément, que la loi 
préparée par M. Guizot, si admirablement défendue 
par MM. Saint-Marc Girardin et Dubois, et votée en 
1835 par la Chambre des députés, soit tombée alors 
que M. Guizot quitta le ministère! Que de luttes irri- 
tantes eussent été prévenues par cette loi, si elle eût 
été menée à bonne fin ! 

Mais je reviens à l'examen des propositions de 
M. Cousin. 

3° Unité de gouvernement et de surveillance, au moyen 
d'un conseil de C Université et des conseils académique*, 
des inspecteurs généraux et des inspecteurs d'Académie. 

J'ai dit ce que je pensais de la centralisation intel- 
lectuelle et morale; j'ai dit que cette centralisation 
absolue me déplaisait, parce qu'elle me paraissait 
fatale à l'intelligence quelle contient et abaisse, an 
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cœur qu'elle ne contient pas et déprave malgré elle. 
Aussi, c'est pénétrée de cette pensée que l'Eglise n'a 
pas voulu que son grand gouvernement fût centrali- 
sateur : à chaque évèque son diocèse comme à chaque 
chrétien sa conscience. Assurément la faute de l'em- 
pereur a été de rêver cette centralisation par la 
constitution de son Université impériale; grande 
œuvre, sans pareille, du génie mathématique et mi- 
litaire ; entreprise gigantesque, mais fausse. En effet, 
l'esprit et le cœur ne se gouvernent pas par la con- 
trainte; et, comme je le disais un jour à M. de Sal- 
vandy, qui me citait les décrets impériaux sur les 
pratiques religieuses dans les établissements univer- 
sitaires, la confession et la communion ne peuvent 
être pratiquées de commande. 

Mais j'admets bien volontiers cette nouvelle orga- 
nisation, qui nous a été proposée, du grand conseil 
central de l'instruction publique et de^ conseils aca- 
démiques : ainsi constitués, je reconnais leur légi- 
time autorité. 

4° EnBn quant aux grades conférés par les Facultés, 
je les admets aussi, pourvu qu'on laisse de côté l'al- 
ternative des^ certificats d'aptitude. Qu'on soit sûr, 
du reste, qu'on ne sollicitera guère ces derniers bre- 
vets, et que les Facultés ne pourront qu'y gagner, 
parce que la défiance existant aujourd'hui, à raison 
de ce que l'examen devant elles est obligatoire sans 
que rien puisse y suppléer, aura nécessairement 
disparu. J'ai recueilli avec soin cette pensée de 
M. Cousin : la paix, c'est le sentiment de l'honneur 
satisfait chez chacune des parties intéressées, et non 
la défiance, qui peut réellement la fonder solide et 

17. 
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durable. Supprimez donc, en ce qui couf*rflfl les Fa- 
cultés, la cause de défiance; gt i| p§(, çprteiu qi^§, 
loin de diminuer, le nombre des can4jdats au* gptyfô? 

ne fera que s'accroître devant }#§ Fapwtotef 

M. Tbiers ne prit pas la parole pour répondre i 
M. l'abbé Pupanloup ; il déclara imjBédfotencjeut }$ 
discussion générale close. 

Après quoi une sous-commission fut nommée 
pour .préparer un projet de loi sur l'enseignement 
secondaire et supérieur, ainsi que sur l'organisa- 
tion nouvelle de l'administration de l'instruction 
publique; ellç était composée de MM. Bellaguet, 
Dubois, l'abbé Dupanloup, Fresneau, Saint-Marc 
Girardin, de Montreuil et de Riancey. 

Mais pendant que M. l'abbé Dup^uloup avftit 
parlé, il avait été aisé de s'apercevoir que sa, paroi? 
simple et forte, inspirée par la conscience, çfr&t\k 
illuminée par l'éloquence, agissait profondément 
sur son plus éminent contradicteur. M. de Falloux, 
qui fut témoin de la scène, Ta racontée dans ses 
souvenirs sur fEvéque d'Orléans ; on avait vu 
M. Thiers s'agiter, adhérer de la tête et du geste, 
puis bientôt se lever, quitter sa place, s'approcher 
de celle de M. l'abbé Dupanloup, se tenir debout 
devant lui, l'écouter de l'air d'un hpnjme qui r§- 
connaît et qui salue la vérité. 

La séance terminée, M. Thiers saisit la bras (Je 
M. Cousin en s'écriant : « Cousin! Cousin I avez- 
vous bien compris quelle leçon nous avons reçue 



là lorsqu'il * parlé de* jésuite? Il * msm. l'abbé. 

Oui, nous avons combattu contre la justice, contre 
la vertu, et nous leur devons réparation. » 

M. Thiers revint cljez lui, à son Ji6tçl delà plaçç 
S^nKîeprges, ^ccompagpé de & & CofC§U#i §t 
eheraia faisant, tandis que la conversation alUH 
d'un sujet à un autre, il l'interrompait pour 3$ 
répéter tout haut à toi-même : « Qi|i t dââdéDMntt 
l'abbé Dupanloup a raison ?. » 

1 Nous prenons plaisir à reproduire ici }$ pgg$ pi }|OJ}0r 
rable, que, dans Je journal F Union du 17 octobre dernier, 
M. Poujoulat a consacrée à retracer }')nf)uenpe d&isivp 
de M. l'abbé Dupanloup dans la commission de 1849, et 
aussi les immenses services rendus alors par M. Thiers; 
Téminent écrivain parlait en connaissance de cause, car 
lui-même défendit brillamment la loi à la tribune de 
l'Assemblée nationale : 

« Nous rencontrons l'abbé Dupanloup dans la Com- 
mission qui siégeait au ministère de l'instruction pu- 
blique. Lui et M. Thiers furent les deux principaux 
champions sur ce champ de bataille où Ton était plus 
à Taise qu'à la tribune et où la parole se montrait plus 
intime, plus vive et plus soudaine. L'abbé Dupanloup 
eut le grand honneur de porter la vérité devant la com- 
mission, et ce souvenir est une des meilleures pages de 
sa vie. Il posa les conditions de la paix entre l'Eglise de 
France et les puissants adversaires qu'il avait devant lui. 

« M. Thiers venait de se trouver face à face avec la 
vérité; il l'avait promptement reconnue et lui-môme s'en 
constitua le défenseur : la cause était gagnée. Les 
catholiques rencontrèrent dans M. Thiers un de ces alliés 
avec lesquels on est fier de vaincre. Assidu, pendant 
trois mois, à tQutes les séances de la commission (et 
son exactitude fStsait partie de sa puissance), cet émi- 
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La liberté de l'enseignement était conquise. 

nent allié dévoua les ressources d'une riche intelligence 
à soutenir de point en point ce que Ton attaquait; les 
intérêts sociaux lui demeuraient constamment présents. 
Un jour que M. Cousin, le brillant champion d'une or- 
ganisation menacée , donnait à sa plainte un accent trop 
expressif, M. Thiers laissa tomber ce mot : « La société 
vaut bien PUniversité ». Il fut actif, vigilant, persévé- 
rant, et, jusqu'au bout, fidèle. Nous retrouvâmes à la 
tribune l'homme de la commission, et nul plus que 
lui ne contribua à l'adoption de la loi du 15 mars 1850, 
loi de transaction, mais loi de salut, qu'il fallut défen- 
dre môme contre d'anciens amis, et qui restera l'im- 
mortel honneur de l'Assemblée législative. Cette con- 
quête de M. Thiers au profit de la liberté du bien fut 
l'ouvrage de l'abbé Dupanloup; nous aimons à le redire. » 



— 301 — 



IX 



CONCLUSIONS DE LA COMMISSION. — M. DE FALLOUX 
PRÉSENTE LE PROJET DE LOI. 

La discussion du travail de la sous-commission 
ne fit que rendre plus précise l'application des 
principes admis dans la discussion générale. 

L'autorisation préalable fut supprimée; tout 
citoyen français, sans distinction de classe, de 
culte ou de profession, fut déclaré libre de former 
un établissement d'instruction secondaire, sous 
certaines conditions de capacité et de moralité. 

La liberté entière du professorat fut reconnue. 

Sur une observation très pressante de M. l'abbé 
Dupanloup, l'abolition du certificat d'études fut 
prononcée sans réserve. 

La surveillance de l'État, décrétée par la Con- 
stitution « pour tous les établissements d'éducation 
et d'enseignement, sans aucune exception », fut 
limitée, pour les institutions libres, à une surveil- 
lance d'ordre public. 

La question si grave de la composition du corps 
des inspecteurs et du Conseil supérieur fut traitée 
et résolue avec une pensée d'impartiale sollicitude 
pour les établissements officiels comme pour les 
établissements 4 libres, laïques et ecclésiastiques : 
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« Nous sommes tous d'accord , disait M. l'abbé 
Dupanloup, pour désirer une grande Université 
nationale qui ne soit plus une corporation exclu- 
sive. » MM. Dubois et Cousin n'avaient pas d'autre 
langage; M. Dubois proposait de prendre les in- 
specteurs par moitié dans chaque enseignement; 
M. Cousin, sans admettre la même proportion, 
adhérait au même pripcipe : « J'estime même, ajou- 
tait-il, qu'il convient d'appeler les membres de 
l'enseignement libre au rectorat. » 

Sur la représentation des forces vives de la 
société , comme s'expriynait M. Thiers f dans le 
Conseil supérieur, une semblable unanimité se 
produisit. 

Le projet de la sous-commission portant oue trois 
archevêques ou évêques nommés par leurs collè- 
gues feraient partie du Conseil supérieur, — 
M. Cpusjn dit : « Puisque nous allons tout ^ 
l'heure voter en ce qui concerne la représentation 
de la magistrature : le premier Président da la 
Cour de cassation et aeuoç magistrats de cette 
Cour, pourquoi ne dirait-on pas ici : f Archevêque 
de Paris et deux archevêques ou évêques i}omr 
mes par leurs collègues? 

« M. de Melun. — Autre est le premier Pré- 
sident de la Cour de cassation, chef de la magis- 
trature française, autre l'Archevêque de Paris qui, 
en définitive, n'est qu'un ipeinbre de l'épiscopat 
français. 
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u M. Tbips, m Nous youlons dans ce Conseil 
l'esprit d§ corps du haut clergé comme celui dp 

h magistrature j la désignation par élection n'est» 
elle pas le moyen le plus sftr de eonpltre l'esprit 

4e corps de l'épispopat? 

« M, Ggum- ««- Comment vou* prendre*-yows 
pow faire opérer ces cboi*j réunire*-vous les 
éyêqoes ? 

<< M f l'abbé Ppp4WL0Up. -^ U n'en est nul begoipi 
sans être réunis, les éyôques Peuvent f«W P*F¥MHT 
leur* votes au ministère, 

« |f r fousuf , «r C'est entend» 5 note* bien tel** 

tefois, monsieur l'abbé Dupanloup. que je suis 
loin d'être l'ennemi des assemblées du clergé. 

*( Seulement, je yoùs le répète encore, je vou- 
drais yoir siéger, comme membre de droit dn 
Conseil supérieur. l'Archevêque de Paris; et 
j'ajouterais m&rm, le Supérieur du grand aérn* 
mm de Ssinfe-Sulpice & Paris s ee serait bien ppér 
deux, e§ dernier ehoi*> » 

jU Commission s'en tint 4 la désignation, par 

l'élection de leurs pairs, des trois «irebevâqueg 
ou éyêques qui seraient membres du Conseil 
supérieur. 

La désignation du ministre protestent fut re- 
mise aux présidents des Consistoires. 

M. Tbiers fixait ainsi les attributions du Conseil 
supérieur : « Désormais la nouvelle composition 
du Conseil supérieur, où je veux voir le pays 
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représenté dans ses forces vives tout comme dans 
les conseils académiques, Conseil à qui sera dé- 
parti le pouvoir de déterminer et les conditions 
d'examen et les livres qu'il conviendra d'étu- 
dier, sera une garantie suffisante que respect entier 
sera assuré à la liberté de la conscience religieuse. » 

Les établissements libres furent admis à rece- 
voir des communes, des départements ou de 
l'Etat, un local et des subventions sous forme de 
bourses ou autres encouragements. 

Lorsque la Commission eut arrêté les prin- 
cipales dispositions de son travail préparatoire, 
M. de Falloux, ministre de l'Instruction publique, 
s'en empara pour en faire, sauf quelques correc- 
tions et améliorations , le projet de loi officiel que 
le gouvernement soumettrait à l'Assemblée na- 
tionale. Dans cette partie si délicate de sa tâche, le 
ministre eut pour précieux collaborateur un jeune 
universitaire, devenu son chef de cabinet, M. Char- 
les Jourdain, alors professeur de philosophie, au- 
jourd'hui membre de l'Institut, auteur d'ouvrages 
justement classiques, et qu'une brutale disgrâce 
vient de récompenser de ses longs services recon- 
nus par les gouvernements les plus différents. 

Ce n'était pas chose facile que d'amener les 
membres si divers du premier ministère parlemen- 
taire, formé ou plutôt accepté par le prince Louis- 
Napoléon, à couvrir de leur patronage les conclu- 
sions auxquelles de longues controverses avaient 
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gagné M. Thiers. Le président du conseil des 
ministres se trouvait être M. Odilon Barrât, celui- 
là même à qui avait été prêtée, sous la Restaura- 
tion, une phrase malheureuse sur le caractère de 
la loi athée, et qui, préfet de la Seine après 1830, 
avait été accusé d'une étrange mollesse devant le 
sac de l'Archevêché. Si même une anecdote qui 
courut en 1849 est exacte, l'un des collègues de 
M. de Falloir* avait une antipathie si machinale 
pour les jésuites, qu'à chaque instant il disait, 
dans les délibérations du Conseil : « Je ne suis 
pas assez jésuite pour cela » ; ou bien : « Il faut 
être jésuite pour faire telle ou telle chose ». M. de 
Falloux dut le prier un jour, en souriant, de 
choisir un autre mot, un mot qui n'eût pas un 
double sens et qui ne pût choquer aucun sentiment 
respectable. 

Si M. de Falloux a mérité jamais l'épithète d'ha- 
bile que ses détracteurs de toute nuance lui ont 
décernée et que ses amis se sont toujours em- 
pressés de ratifier, ce fut assurément dans le tour 
de force et dans le coup de maître par lesquels il 
décida ses collègues, si variés d'origine et de ten- 
dances, à présenter, sous leur responsabilité, le 
projet d'où sortit la loi de 1850 sur la liberté de 
l'enseignement. Il en appela des passions à la rai- 
son et des servitudes anciennes aux libertés nou- 
velles; il réussit, parce que, suivant le mot de 
M me Swetchine qui le connaissait bien, il avait été 
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droit et adroit. L'historien de saint Pie V avait agi ep 
politique; sans rien céder d'eeseptiel, sans riep 
exagérer ni envenimer, il avait cherché et trouvé 
dans l'esprit confus de notre siècle le joint par où, 
aiix applaudissements de tous les honnêtes geng, 
il ferait rentrer la justice, et, avec elle, la chris- 
tianisme dans nos lois. 

L'Assemblée législative confia l'examen du projet 
ministériel à une Commission qui, présidée par 
M. Thiers, l'adopta et le confirma par la plume de 
son rapporteur, M. le comte jfeugnot. 

Mais avant que projet et rapport eussent subi 
l'épreuve de la discussion publique, de gros évén*- 
ments étaient survenus : le prince Louise-Napoléon 
avait remplacé son premier ministère parlemen- 
taire par le premier de ses ministères personnels ; 
il faisait mine d'écarter ou du moins d'ajourner 
indéfiniment le débat. L'Assemblée se ressentait 
de ces arrière-pensées et de ces fluctuations; à 
la majorité de trois cent sept voix contre trois cents, 
elle décida le renvoi d'une question, déjà épuisée 
par deux Commissions, à un troisième examen 
devant le conseil d'Etat. 

L'attitude des personnages les plus importants 
du parti conservateur avertit le prince Louis«- 
Napoléon de la lutte et des dangers auxquels il 
exposait son pouvoir naissant. M. Thiers eut, dans 
le sein de la Commission, un éclat terrible : signi- 
fiant au nouveau ministre de l'instruction publi* 
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de laL xl Cunimiçsim « reprendrai*, wunti anna- 
le gouveriienien-. «; e tenir ixtottr. 
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Notre tac-be lie «*ur*Ja fcy* <»* r«ï:w':»ôuir*- >i iau* 
les diacour* qui, cUui iiiie .cLmnumnoL de fia» cl sm 
mois, turem prowjitu* i&'jj mtkirt ar pkiiie 
lumière le ca/'&Tuere de jja«i'.* ea de jiLcnt -de la 
loi proposée, pour rt{^^àje *u\ vl^tfrtjocs de 
droite et de gauche, p>tir faire tomber les crjli» 
ques inconsidérées qui s'élevaient des rangs les 
plus contraires. M. Tbiers disait, à propos de cette 
loi, ces paroles que vérifia si complètement l'Êvè» 
pement : « Le propre de toute transaction, c'est 
de blesser les partis extrêmes, c'est d'exciter cjieg 
les uns et les autres de vives réclamations, et puis, 
si elles sont bien faites, de satisfaire sans bruit, 
paisiblement, les deux intérêts sérieux qui étaitittt 
engagés dans la lutte J . » 

* Séance de l'Assemblée nationale, 18 janvier (B5i), 
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Mais puisque les principales dispositions de la 
loi de 1850 sont attaquées par des gens qui se 
donnent pour amis de l'Université et de la liberté, 
et qui les trahissent l'une et l'autre , il nous 
est impossible de ne point rappeler comment un 
homme à qui, certes, on ne saurait reprocher d'a- 
voir été un clérical ou de n'avoir pas eu le senti- 
ment de l'unité nationale, mit son honneur, sa 
raison, son éloquence et sa passion à soutenir cette 
loi. La loi Falloux, comme on l'appelle, pourrait 
s'appeler aussi la loi Thiers; tant M. Thiers l'avait 
épousée avec ardeur, tant il la défendit courageu- 
sement, dissipant tous les nuages, ayant réplique 
à tout, intervenant, dans une seule séance, jusqu'à 
cinquante fois dans la discussion, prononçant trois 
grands discours qui, dans cette Assemblée répu- 
blicaine de 1850, si hésitante, si tiraillée par des 
compétitions et des préoccupations de toute sorte, 
entraînèrent, en faveur de la loi, la formation d'une 
majorité énorme ! 

A la suite de l'un de ces discours, celui du 
18 janvier, M. Alfred Nettement, alors représen- 
tant du peuple, écrivait dans le journal l'Opinion 
publique : « Le bon sens est monté aujourd'hui 
à la tribune avec M. Thiers, et il y est resté pen- 
dant deux heures et demie, tout rayonnant de 
clartés, tout resplendissant d'évidence, en domi- 
nant les convictions rebelles avec tant d'autorité, 
qu'à la fin de ce discours vraiment magistral on 
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pouvait regarder la cause comme gagnée, et que 
la Montagne elle-même, dominée par l'illustre ora- 
teur, sentait expirer ses derniers murmures dans 
une acclamation universelle. Du bon sens, encore 
du bon sens, et toujours du bon sens, mais du bon 
sens élevé jusqu'au génie, voilà le discours de 
M. Thiers. » Les journaux universitaires ne s'expri- 
maient pas autrement : « Si le traité de paix, 
disait le Constitutionnel, ne se conclut pas entre 
l'Université et l'Eglise, s'il n'est pas ratifié par 
l'Assemblée législative, ce ne sera pas la faute de 
M. Thiers. Jamais cause plus noble, plus sociale, 
plus sainte, n'eut un interprète plus éloquent, et, 
selon nous, plus persuasif. Cette éloquence est 
celle de la raison passionnée pour le bien. Si nous 
avions pu hésiter, nous acceptons maintenant la 
loi dans ses grands principes, dans son organi- 
sation générale. » Le Journal des Débats, dont 
M. John Lemoinne était déjà l'un des rédacteurs, 
disait également : « Une cause défendue ainsi 
n'est-elle pas une cause gagnée? » 
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LA PRÉSENCE DES ÉVÊQUÊS DANS LÈS CONSEILS 
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE DÉFENDUE PAR M. TÈIEllS. 

De cette discussion mémorable, ne détachons 
que deux points, les deux points qui sont le plus 
menacés aujourd'hui. 

On ne veut plus d'élément ecclésiastique, on 
ne veut plus de la présence des évéques dans les 
Conseils de l'instruction publique : présence qud 
M. Cousin avait réclamée au nom des intérêts les 
plus graves, et dont M. Thiers, d'accord avec 
Mgr Parisis, disait : « Pour le clergé, c'est moins 
une faveur qu'une charge. » 

Eh bien ! écoutez par quels arguments M. Thiers* 
dans l'Assemblée nationale de 1850, soutenait et 
faisait voter cette mesure de justice : 

Nous ne pouvions plus, disait-il dans son pre- 
mier discours du 18 janvier, composer le conseil 
délibérant de l'Université comme il l'était autrefois. 
Nous ne le pouvions plus, par exemple, quand nous 
allions faire juger par le conseil général, par le con- 
seil particulier d'académie, tous les enseignements 
quelconques, et renseignement religieux, et rensei- 
gnement privé, et ceux qui auraient des méthodes 
différentes; — quand nous allions les faire juger par 
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l'Université, il fallait modifier la composition dti 
corps, il fallait la modifier de manière que la justice 
y fût possible. (Exclamations.) 

Quand vous créez le jury, de quoi le composez- 
vous? Vous le composez de la société elle-même. 
Quand vous vouliez faire juger tous les membres de 
renseignement, il fallait, comme nous l'avons dit, 
que la partie gouvernée tout entière fût gouvernante 
& son tour. Gomment f vous comprenez dans ren- 
seignement des écoles ecclésiastiques, des écoles 
privées et laïques, des écoles de diverses méthodes, 
et vous ne voulez pas que toutes des écoles aient 
leur représentant dans le corps universitaire? Mais 
tous voudriez une chose inique, absurde, qui serait 
insoutenable. (Marques d'approbation à droite.) 

Une voix a gaucae. — Ce n'est pas" la question ! 

M. TfliËRS. — Ce n'est pas la question f 

M. de Montalemberï. — C'est l*âme de la ques- 
tion f (Agitation.) 

M. Thièrs. — Au nom de la liberté, au nom de 

totls les principes les plus élémentaires en matière 

d'organisation de gouvernement, pouvez-Vôtis Gon-» 

tester ce principe que la partie gouvernée tout entière 

doit être gouvernante à son tour? (C'est juste I c'est 

juste !) G'est-â-dire que si l'enseignement <5oiHpfeîid 

aujourd'hui les écoles de l'Etat, les collèges COUl- 

munaux, les institutions privées laïques, les instf* 

tutions privées religieuses, les petits séminaire*, 

tous en vertu de la Constitution, eh bien, dans le 

corps gouvernant universitaire ils doivent avoir leur 

représentation. (Gela est évident.) 

... Nous avons maintenu la liberté; mais, en 



— 312 — 

maintenant la liberté, nous avons ajouté ce qu'il 
fallait qui y fût, ce dont on pouvait déplorer l'ab- 
sence : nous avons introduit ce qui ne pouvait y être 
qu'autant que tous les intérêts y trouveraient des 
représentants. Ce n'est pas pour faire des conces- 
sions au clergé, ce n'est pas pour capter le clergé; 
mais enfin, quand on lui donnait la faculté d'ensei- 
gner, comme vous la donniez à tout le monde, il 
fallait que tous ceux auxquels vous la donniez pus- 
sent se faire entendre dans le conseil supérieur de 
l'enseignement; il fallait qu'ils pussent porter la 
parole devant un pouvoir non pas divisé, mais devant 
un pouvoir un, représentant la véritable unité fran- 
çaise dans l'enseignement. Voilà ce que nous avons 
fait. (Très bien I Très bien!) 

... Quant à la liberté, nous l'avons accordée à tout 
le monde au môme degré, dans les mêmes termes; 
et quant au corps enseignant universitaire, nous 
l'avons maintenu, nous lui avons maintenu ses attri- 
butions qu'on lui avait enlevées ; nous avons con- 
servé son unité, mais nous avons appelé à en faire 
partie tous les intérêts, tous les genres d'enseigne- 
ment. 11 faudrait nous prouver que nous avons 
donné aux uns plus qu'aux autres en fait de repré- 
sentation. Or, lorsque sur vingt-huit membres, dans 
lesquels il y a huit universitaires d'une manière per- 
manente, il y a quatre membres du clergé, vous ne 
pouvez pas dire, surtout en consultant les tables de 
population, que nous avons été partiaux en matière 
de représentation pour le clergé dans l'enseigne- 
ment. 

... Le Conseil supérieur se composera de huit 
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membres : commission permanente, qui, naturelle- 
ment, comme on n'a pas manqué de nous le dire, et 
c'est vrai, il faut le reconnaître, sera surtout com- 
posée d'universitaires. 

Et puis nous avons admis un conseil extraordi- 
naire, se réunissant quatre fois par an, et qui sera 
composé, voyez la partialité, de trois membres de 
l'enseignement libre, de trois membres de l'Institut, 
de trois membres de la magistrature, de trois mem- 
bres du conseil d'Etat, de quatre membres du clergé, 
de trois membres des cultes ou protestant ou israé- 
lite. 

Voilà donc un Conseil composé de vingt-huit per- 
sonnes dans lequel sont représentés, outre l'Univer- 
sité par la commission permanente, le conseil 
d'Etat, la Cour de cassation, l'Institut et les cultes 
de France; et quand il y en a trois, ou protestants, 
ou israélites, nous avons mis quatre membres du 
clergé catholique. Je vous demande si cette compo- 
sition a quelque chose de partial et d'exclusif. 

Dans son discours du 13 février, que M. de 
Montalembert considérait comme encore supérieur 
au précédent, M. Thiers revenait sur la même ques- 
tion pour y jeter à pleines mains la lumière et y 
faire, ce qu'il sut faire tant de fois, l'évidence : 

Puisque tout le monde peut enseigner, l'Etat, 
quand je dis l'Etat, je ne rentre pas dans la vieille 
expression de l'Etat enseignant, c'est-à-dire des pro- 
fesseurs institués et appointés par l'Etat, — puisque 
tout le monde peut enseigner, dis-je, l'Etat, les laï- 

18 
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ques libres, indépendants, le clergé, puisque tout le 
monde va contribuer à cette grande œuvre de l'en- 
seignement, il fallait tin gouvernement au-dessus 
de cela. Gomment vouliez-vous que nous composas- 
sions le gouvernement? Vous dites que nous y avons 
mis le clergé ; comment vouliez-vous que nous fis- 
sions? Voilà trois classes d'individus : les profes- 
seurs officiels de l'Etat, le clergé, les laïques libres, 
indépendants, qui viennent enseigner. Comment 
voulez-vous que nous les gouvernions, si nous ne 
faisons pas un gouvernement composé (feux tous, 
qui les représente tous? Quelle justice y aurait-il à 
faire autrement? 

...Vous parlez de l'unité nationale: en connaissez- 
vous le sens de l'unité nationale? 

Èh bien, le voici : c'est de soumettre tout à une 
autorité commune. 

Et comme l'extrême gauche poussait , selon sa 
coutume, des hurlements confus, entremêlés, 
comme toujours, de grossièretés» M. Thiers, la 
mettant au pied du mur, la sommait d'expliquer 
comment elle entendait le gouvernement de l'Uni-* 
Versité t 

Si nous séparons tous les ertseigriemeftts , com- 
tnent se gouverneront-ils? Eh bien, le clergé ensei- 
gnera de son côté, l'Université dû sien, les laïques 
du leur. Cependant il faut une inspection d'après la 
Constitution et le bon sens. Comment ies gouver- 
nera-t-on ? Comment les inspectera-t-on ? Le clergé 
que vous redoutez tant s'inspectera lui-même, les 
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laïques s'inspecteront eux-mêmes. (Replantions ^ 
gaupbe,)* 

M. Pascal Puprat. — Vous supprimez TEtat ? 
monsieur Thiers; l'Etat existe. 

M. Thiers. — Je sais bien que l'Etat existe; je 
yajs y priver, à l'Etat, 

Voulez *vous que le cj^rgé s'inspepte Jui-ï»êmef 
qiie les laïques s'inspectent eux-mêmes? q«# l'Uni- 
yersité s'inspecte ejle*même, p'esWlt dire q^g pb&P»n 
se donne à luirmêroe un témoignage de satisfec* 
tion? Ce n'est pas cela que vous ypulez. VOW* mê 
dites l'Etat : je vous y conduis; p'est 14 où je you* 
lftjs yous ypir arriver, I/Etat f p'esfcMire p9 pi &( 
au-dessus de tout le monde I Qui ; mais pe <juelqu$ 
pbpse qui est aurctesfsus de tout le monde, savea* 
ypus ça que p'est? Q'est pe qui PQ!»pre»4 tQftt 1§ 

monde. (Vif assentiment | droite,) 

M. Noël Parfait. — Et les généraux? Vpug gg 
mette* pas de générau* dans Je Conseil supérieur. 

M? Thiers, — J#s généraux.» 

A droite, -=rr $e répondes pasj 

M. Thiers, -^ Les générw* n'ont pas de petite 
séminaires. 

Voilà comment on yeut 1» liberté, comn^nt on 

l'entend. On voudrait un gouvernent ppmPGSé 4f 
spi tout seul, de gens qui vpus plaisent 

Tout cela était irréfutable ; et passant du principe 
à l'application, M. Thiers n'avait pas fa peînç à 
montrer que, loin devoir fait ift place trop gffrfl 4t 
à l'élément ecclésiastique dans le§ Consuls d§ Fin*- 
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truction publique, la loi de 1850 ne pouvait la faire 
moindre sans créer, pour les intérêts et fes droits 
que cet élément représentait, une flagrante inéga- 
lité. 

... La question est de savoir si nous avons com- 
posé le gouvernement d'une manière injuste. 

Eh bien! lorsque, dans le Conseil supérieur, nous 
avons donné, à côté de huit hommes appartenant à 
l'enseignement public, trois membres des cultes 
dissidents, trois membres de la Cour de cassation, 
trois membres du conseil d'Etat, trois membres de 
l'Institut et quatre ecclésiastiques, je vous demande 
si, dans nos proportions, nous avons été injustes. 
Non. Et lorsque, dans les Conseils académiques, nous 
mettons l'évoque à côté de quatre membres du Con- 
seil général, du préfet, de la magistrature, sommes- 
nous injustes? Non. 

Si vous tenez compte de l'enseignement du clergé, 
si vous prenez le chiffre de la population enseignée, 
et si vous regardez quelle est l'étendue du culte 
catholique en France, vous verrez que nous n'avons 
pas exagéré l'élément religieux. Le clergé n'a pas 
dans le gouvernement de l'enseignement une in- 
fluence exagérée : il a la parole partout; il n'a nulle 
part une autorité illimitée et qui pourrait être op- 
pressive ; il est dans les véritables limites où il doit 
être. 

M. Thiers, du reste, n'hésitait pas à reconnaître 
le devoir qu'avait tout gouvernement qui se res- 
pectait et qui respectait le pays, de désirer et d'ap- 
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peler la haute surveillance du clergé dans le gou- 
vernement de l'instruction publique : 



... 11 ne s'agit pas de la foi, il s'agit de veiller sur 
la jeunesse. Et savez-vous ce que c'est que de veiller 
sur la jeunesse ? Ah ! cela se réduit à des termes bien 
simples : il faut écarter de la jeunesse, dont l'esprit 
doit être surveillé avec soin, tout ce qui pourrait la 
corrompre. Vous vous rappelez les paroles d'un an- 
cien sur l'enfance qu'il faut tant respecter; eh bien! 
oui, il faut respecter l'enfance, c'est-à-dire qu'il faut 
écarter de son esprit tout livre contesté, qu'il faut 
écarter de l'enseignement tout professeur contesté 
(rumeurs à gauche) ; il ne faut rien de contesté 
devant la jeunesse. (Exclamations à gauche.) 

A droite. — Certainement! C'est très-vrai! 

M. Thiers. — Rien de contesté : je vais vous dire 
pourquoi. Quand on me montrera un livre dans le- 
quel la religion du pays est attaquée... 

Un membre, a gauche. — 11 n'y en a pas, de reli- 
gion du pays ! (Vives réclamations à gauche.) 

M. Nettement. — Comment! il n'y a pas de reli- 
gion du pays? Vous calomniez le pays. 

M. le Président. — Chacun ne parle que pour soi, 
en pareil cas. 

M. Thiers. — Voyons, messieurs, je sais bien que 
la Constitution a effacé les mots de religion de 
l'Etat... 

A gauche. — Et la Charte aussi. (N'interrompez 
pas ! N'interrompez pas !) 

M. Thiers. — LaJ Charte, non ; elle a dit : la reli- 

18. 



gion de la majorité des Fïfrnç&is, (Ejcl4»fttiûftl à 
gauche.) 

Supposez qu'un livre de géographie soit écrit par 
un géographe dans l'année où nous vivons, croyez- 
vous qu'ayant h faire le dénombrement des nations, 
d'après }eur culte, il rangera la France... 4m$ T 1 ^ 
culte la range ra-t-il? voyons! (Rires bruyant & 
droite. Très-bien ! Très-bien !) 

M. Mathieu de u. Qrqk^, -» Il la rangera dans le 
culte que professe la majorité 4 e l'Assemblée 
(Exclamations diverses et rires.) 

M. le Président. — C'est Je catholicisme, 

M. TmpRs. ffrr Vous ne pouvez pas dipe une fi^PW 
qui, nous autres membres de qetta majorité, nw§ 
satisfasse davantage, car la religion pathoiique w 
France, d'après ce que nous disent les statiptiqow, 
compte trente millions et quelques mille Ames sur 
trente-six millions; or, si nous représentons trente 
millions de Français, je suis, pour ma part, trt§ 
satisfait de notre lot. (Rire approbatff & 4fqM#,) 

M. JoLy f — Combien y en a-Hl (Je .sincères? . 

M. Thiees.. — Quand je dis h religion tfu pfrjr&i 
je veux dire ce qui est connu 4^ tout te IPOflde, 
c'est que la France est une nation ç&tholique. (IntaF- 
rnption à gauche. Exclamations et nouveaux yirps à 
droite.) 

Je dis que ce gouvernement de l'enseignement ne 
met pas les convictions religieuses dans un état qui 
les rende incompatibles, impossibles les unes à cftté 
des autres ; je dis qu'il ne faut rien de contesté pour 
la jeunesse, et moi je ne crains p&s de l'avouer à 
la face de mon pays, et je ne crains pas qu'il y ait 
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un seul ecclésiastique qni n'açpepte Ja question flinsi 
posée et qui ait le moindre scrupule. Si, irçeroftrg 
d'un Conseil d'enseignement, qn rn'appprte un liyre 
qui blesse la foi catholique ou blesse }a foi protes- 
tante, je dirai : il ne faut pas le mettre clans l'ensei- 
gnement, il n'est pas fait pour }a jepnes§ v e ; la con- 
troverse n'est pas faite pour pljûf r 

C'était sous l'empire des mêmes jçjées ? clés jnêjp§§ 
prépecupaîions, que Mgr Parias avait 4U, pour 
justifier son adhésion à l'entrée des évêqn§$ dgp§ 
Je Conseil supérieur ; « ïl me semblait que les 
persécutions religieuses n'étaient plus possibles 
parmi nous. Il me semblait donc que lorsque les 
évêques catholiques déclareraient à ce Conseil su- 
périeur que Tintroduction de tel ou tel livre, de tel 
ou tel programme, dans l'enseignement des jeunes 
catholiques, serait pne atteinte à leur religion, on 
ne voudrait pas, on jie pourrait pas çontrister, per- 
sécuter leurs conscients. » (cj)i#kot§fn§njs £ 

gauche.) 

M. Thiers. t^ C'est évident. Rien de contestable 
d'aucun côté. 

Mgr Parisis, aux membres de la Commission : 
— Vous admettez cela? 

M. Thiers. — Rien de contestable d'aucun côté. » 

Et après avoir tenji ce langage à la jgauçjjg, 
voici dans quels termes véritablement 94roiraW$s 
M. Thiers s'adressât 4 1$ droite : 
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Maintenant, je m'adresse à la droite. (Mouve- 
ment.) 

C'est vrai, vous avez derrière vous, et tout le 
monde a derrière soi des amis mécontents ; moi je 
m'adresse à votre amour du vrai, à votre amour du 
peuple, de la société. Franchement, vous avez dis- 
cuté avec nous ; vous avez vu avec quel soin, quelle 
attention, quel désir d'arriver à un résultat équitable 
et utile, nous avons examiné ces grandes questions. 
Eh bien, croyez-vous qu'on puisse détruire en France 
l'enseignement de l'Etat? 

Dès qu'on ne peut pas supprimer les écoles de 
l'Etat, croyez-vous qu'il soit possible de trouver ja- 
mais une combinaison en vertu de laquelle les 
hommes formés dans l'enseignement n'auront pas 
l'avantage dans le concours qui s'établira pour cons- 
tituer le gouvernement de l'instruction publique? 

Croyez-vous qu'il soit possible de trouver une 
combinaison qui fasse qu'en adoptant les écoles de 
l'Etat ceux qui seront sortis de ces écoles, les uni- 
versitaires, comme on les appelle, ne seront pas 
toujours les principaux membres du gouvernement 
de l'enseignement? Vous serez bien obligés de con- 
venir avec moi que cela est forcé. Eh bien alors, 
quand on vous accorde ce que vous avez toujours 
demandé, la libre concurrence, quand on vous ac- 
corde le droit de créer des établissements en subis- 
sant l'inspection, avec la mesure que tout le monde 
doit désirer qu'elle observe, quelles sont donc les 
objections que vous pouvez faire? Non, je ne dis pas 
vous, vous êtes beaucoup trop sincères, trop amis 
de votre pays et de la vérité; mais quelles sont les 
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objections qu'on peut faire en dehors de vous? Y 
en a-t-il que vous deviez écouter? Non. Au nom de 
vos vertus, de votre amour du pays, je vous somme 
de ne pas les écouter, car vous savez que nous avons 
fait pour le mieux et que nous avons fait la seule 
chose possible. (Vive approbation à droite.) 

Le vote ne pouvait être douteux après une dé- 
monstration pareille. Un député de la droite, 
M. l'abbé. de Cazalès, ayant, par une sorte de 
protestation mal placée contre une alliance trop 
intime de l'Eglise et de l'Etat, proposé un amen- 
dement qui excluait des Conseils de l'instruction 
publique tous les ministres du culte, — une impo- 
sante majorité où MM. de Rémusat, Baze, de Las- 
teyrie, Lanjuinais, de Maleville, Martel, beaucoup 
d'autres conservateurs ou libéraux, sans couleur 
religieuse, se confondaient avec les catholiques 
les plus notoires, consacra le projet de la Commis- 
sion. 
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LE DROIT D'ENSEIGNER, — s- POUR LES JÉSUITES ET 
AUTRES MEMBRES DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 
COMME POUR TOUT CITOYEN FRANÇAIS, — DÉFENDU 
PAR M. THIÇRS. 

Ce n'est pas assez d'écarter les évèques des 
Conseils de l'instruction publique ; gps gouvernants 
veulent plus encore, ils entreprennent de bannir 
de l'enseignement tout Français soupçonné d'ap- 
partenir à un ordre religieux. 

Eh bien ! que M. Jules Ferry $t $es collègues 
écoutent encore M. Thiers; qu'ils méditent lfig 
considérations irréfragables, où la réflexion, }e res- 
pect de la liberté civile et de la liberté de cpnsr 
cience, une étude plus attentive des lois de notre 
société, avaient conduit l'illustre homme d'Etat. 

Appelé à s'expliquer sur cette grande question 
devant des adversaires qui lui opposaient ses opi- 
nions d'autrefois, M. Thiers fit une distinction qui 
ne saurait être contestée. 

4 

Lorsque, dit-il, la liberté d'enseignement n'exis- 
tait pas, lorsque l'autorisation préalable était né- 
cessaire, l'Etat pouvait, sans manquer à la logique, 
sans manquer même à l'équité, se demander s'il 
accorderait la permission de tenir une école à tel 
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ou tel individu, à telle ou telle classe d'individus. 

Mais, ajoutait-il, lorsque le droit d'enseigner est 
conféré à tous, le refuser exceptionnellement à 
quelques-uns, ne serait-ce pas un monstrueux déni 
de justice? 

Reproduisant la proposition si nettement for- 
mulée par M. Jules Simon dans son rapport à 
l'Assemblée constituante sur le pt-qjet de loi de 
M. Carnot, — M. Beugnôt, rapporteur de la Com- 
mission de rAssëmbtée législative, que présidait 
M. Thiers, avait dit, au nom de cette Commission : 
« Les membres des associations religieuses non 
reconnues, dans lesquelles nous ne voyons, nous 
aussi, que des citoyens auxquels nul n'a le droit 
de demander ce qu'ils sont devant Dieu et leur 
conscience, jouiront de la faculté d'enseigner, parce 
qtie cette factalté est un droit civil et qu'ils poss& 
dent tous les droits de ce genre. » 

M. de Patrieu, organe du gouvernement, avait 
adhéré dans les termes les pflus catégoriques â 
cette doctrine. 

Dans son premier discours du Ï8 janvier, 
M. Thiers, défendant le projet de loi, mit ses ad- 
versaires au défi, s'ils ne voulaient pas renier* 
avec tous leurs principes, la Constitution qu'ils 
avaient faite* d'interdire l'enseignement aux jé- 
suites. 

Quand vous venez, leur disait-il, me parler de 
l'enseignement du cïergé, et que je vous réponds 
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que l'enseignement du clergé ne se donnera que dans 
les petits séminaires, pas ailleurs, vous répliquez : 
« Les jésuites rentreront ! » Eh bien, je vous demande, 
au nom de vos principes, comment vous ferez pour 
empocher que les jésuites entrent dans l'enseigne- 
ment. Comment ferez-vous? Ah! si vous vouliez me 
replacer dans ce que vous appelez le monde détruit, 
que vous méprisez tant, si vous veniez lui emprunter 
la liberté limitée qu'il croyait, lui, la bonne, je le 
comprendrais. Mais vous, qui le déclarez méprisable, 
abominable, à jamais renversé, vous venez prendre 
un de ses petits moyens, un de ses petits ombrages, 
une de ses petites jalousies, et vous dîtes : Nous 
ne voulons pas des jésuites ! 

A gauche. — Mais non! du tout! (Rires bruyants 
à droite.) 

M. Thiers. — Je le savais bien; ce n'est pas vai- 
nement que j'ai adressé la question. Je sais bien 
que, quand on a la main sur la vérité, il n'y a qu'à la 
presser pour la faire jaillir. Je savais bien que, la 
question posée nettement, il vous serait bien impos- 
sible de dire autre chose que non. Eh bien, oui, c'est 
vrai, vous ne pouvez pas, avec vos principes, ni 
arrêter le clergé ni interdire les jésuites. 

Voix nombreuses a gaucue. — Nonlnon! 

Un membre. — A la loi des associations. 

Un autre membre. — Qu'on nous rende le droit 
de réunion ! 

M. Tiiiers. — On me dit, je m'y attendais bien, 
que nous aurons à examiner ce point lors de la loi 
sur les associations. C'est vrai : quand on fera la loi 
sur les associations, on devra traiter des associa- 
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tions laïques et des associations religieuses, et voilà 
pourquoi nous n'en avons pas parlé, et il ne faut 
pas nous dire que, par un silence perfide, nous avons 
cherché à introduire les jésuites en France, Soit; 
c'est une question d'association religieuse que vous 
réserverez pour le moment où vous discuterez la loi 
sur les associations. 

Seulement, je me permettrai de vous dire que je 
vous y attends, à ce jour-là, pour savoir comment 
vous vous y prendrez pour interdire les jésuites, 
vous! vous! (Vive approbation et hilarité sur les 
bancs de la majorité.) 

Le 13 février, la gauche étant revenue à la 
charge, M. Thiers lui ferma la bouche par cette 
brève réponse : « La Constitution de 1848 a 
proclamé la liberté d'enseignement d'une manière 
précise et positive. 

« Vojx a l'exteême gauche. — Pas pour les 
prêtres. 

« M. Thiers. — La liberté, non pas aux prêtres, 
la liberté pour tout le monde. Devant la liberté 
il n'y a pas de prêtres. » (Rires approbatifs.) 

L'extrême gauche sentait que 1 argumentation 
de M. Thiers était sans réplique ; elle sentait que 
T égalité devant la loi protégeait tous les citoyens, 
et que, pour refuser l'exercice du droit commun 
à telle ou telle catégorie de Français, il fallait 
une pénalité exceptionnelle. 

Cependant elle voulait proscrire à tout prix. Un 

10 
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de ses membres les plus obscurs, le citoyen Bourzat, 
se dévoua pour tous ; il présenta un amendement 
ainsi conçu : « Nul ne pourra tenir une école pu- 
blique ou libre, primaire ou secondaire, laïque ou 
ecclésiastique, ni même y être employé, s'il fait 
partie d'une congrégation religieuse noq reconnue 
par l'Etat. » 

Dans la séance du 23 février, M. Thiers prit 
dans ses doigts et fit sauter aux yeux la sottise de 
cette ruse de l'intolérance haineuse : 

... La Constitution dit : L'enseignement est libre, 
tout le monde pourra exercer renseignement, sous 
les conditions de moralité et de capacité, 

... Or voici un ecclésiastique contre la moralité 
duquel aucune objection ne s'élève, dont la capacité 
a été prouvée devant les autorités compétentes, 
peut-on lui dire avec la Constitution existante, au 
nom des ordonnances de 4828 que j'ai fort approu- 
vées en leur temps, dont j'ai demandé l'application.*. 
Mais je vous prie de me dire s'il était possible, après 
la moralité et la capacité prouvées, de lui dire : Ap- 
partenez-vous à telle ou telle congrégation ? Je vous 
demande si, sous le régime des principes existants, 
on pouvait sérieusement, avec pudeur, venir dire 
aujourd'hui à un homme qui a prouvé sa capacité et 
sa moralité : mais vous appartenez peut-être à telle 
ou telle congrégation ? Je vous demande si ce serait 
possible. (Mouvements et interruption prolongée.) 

... Pour nous, lorsque la loi n'avait prononcé 
aucune exclusion, par aucun motif quelconque, pou- 
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vions-nous en ajouter une à la loi ? Oh! alors nous 
aurions mérité le reproche que vous nous adressez, 
d'avoir fait une loi menteuse, une loi qui en stipu- 
lant la liberté, «en mettant le titre dans la loi, ne la 
donne pas en réalité. 

Non, lorsque nous avons, avec la Constitution, 
exigé des preuves de moralité et de capacité, nous 
ne pouvions pas en exiger d'autres, sous peine 
d'inconséquence. Il en est résulté que nous ne pou- 
vions pas, dans la loi, déclarer en vigueur les ordon- 
nances de 1828; nous ne le pouvions pas, et c'est 
pour cela que nous nous taisons. 

Messieurs, il faut qu'il n'y ait ici aucun doute, 
aucune obscurité. Un individu laïque ou ecclésiasti- 
que se présente. Ces deux preuves exigées, par lui 
faites, il n'y a plus rien à lui demander. S'il porte 
la robe de prêtre, on ne peut pas lui demander s'il 
appartient à telle ou telle congrégation. Gela np se 
peut pas. 

Après avoir ainsi établi le droit, M. Thiers dé- 
montrait non moins victorieusement que — si, 
aux termes de la Constitution républicaine, ta fa- 
culté d'enseigner appartenait à tout Français sans 
distinction, sous la réserve, bien entendu, des 
deux conditions de moralité et de capacité, — Une 
exclusion exceptionnelle, prononcée contre tel on 
tel Français, contre telle ou telle catégorie de 
Français, uniquement parce qu'ils seraient mem- 
bres du clergé séculier ou du clergé régulier, se- 
rait une de ces mesures arbitrairement iniques dont 
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un gouvernement honnête devrait se garder et qui 
n'auraient pas d'excuse. 

Partisans de l'Eglise, partisans de l'Etat, nous 
avons senti que nous étions les uns et les autres 
appelés à défendre la société en commun. Nous 
croyons qu'elle ne peut être sauvée que par l'union 
de toutes les influences sociales, de toutes les in- 
fluences essentiellement conservatrices . Nous avouons 
notre intention, nous avons porté cet esprit de con- 
ciliation dans la loi ; nous avons cru faire une bonne 
loi et en môme temps un bon acte en conciliant, au 
moyen de la Constitution et de la liberté qui, sui- 
vant vous, concilie tout, en conciliant deux puis- 
sances morales qui malheureusement avaient lutté 
pendant quinze ans. (Approbation à droite.) Quand 
on apporte un esprit de paix, l'intention de concilier 
au lieu de diviser, ah! des difficultés qui seraient 
insolubles deviennent solubles. Eh bien, le clergé, 
permettez-moi de le dire, n'associe pas en France, 
et aux yeux de la chrétienté, son sort à celui de cer- 
taines congrégations religieuses... (Mouvement.) 

Voix a gauche. — Mgr Parisis Ta dit. (Mgr Parisis 
fait un signe de dénégation.) 

M. le Ministre de l'instruction publique. — Il y 
a solidarité d'affection, mais non de droit et de si- 
tuation. 

M. Thiers. — Messieurs, vous avez entendu le 
respectable évêque de Langres, et vous croyez, pour 
l'avoir entendu une fois, connaître sa pensée. (Rires 
ironiques à gauche.) 
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Permettez-moi. Rira bien qui rira le dernier, 
(Rires et mouvement.) 

Une voix a gauche. — Personne ne le sait. 

M. Thiers. — Eh bien, moi, qui ai eu l'honneur, 
pendant plusieurs mois, de discuter ces matières 
avec Mgr l'évêque de Langres et avec quelques-uns 
des membres les plus éminents du clergé, permettez- 
moi de vous exposer sincèrement, franchement, et 
je crois de manière à n'être démenti par personne 
dans le clergé (chuchotements à gauche) , permettez- 
moi de vous exposer la situation vraie du clergé 
français. 

Non, le clergé français ne lie pas nécessairement 
sa situation à celle de telle ou telle corporation reli- 
gieuse. (Marques d'assentiment de Mgr l'évêque de 
Langres.) Mais quand on l'attaque avec violence et 
injustice, il fait le devoir de frère généreux, il vient 
la défendre. (Mouvement en sens divers.) 

M. de Panât. — C'est nouveau pour ces mes- 
sieurs; ce n'est pas ainsi qu'ils entendent, eux, la 
fraternité. 

M. Thiers. — L'Eglise serait solidaire, liée à telle 
ou telle corporation, si telle ou telle corporation, 
datant de l'origine du christianisme, inséparable du 
christianisme, ayant toujours existé avec lui, n'en 
pouvait être détachée. Mais des corporations qui ont 
commencé à certaine époque, qui ont pu être dis- 
soutes et frappées, ne sont pas une de ces institu- 
tions nécessaires à laquelle une grande Eglise dise 
qu'elle attache son sort indissolublement. (Marquas 
très vives d'approbation sur les bancs de la ma- 
jorité.) 
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Toutes ces interruptions me prouvent une ebose : 
c'est que, tout en demandant la clarté, en accusant 
ceux, dit-on, qui la refusent, on ne la veut pas 
quand on vous l'apporte ici. 

Eh bien ! non, de quelque nature qu'elle soit, elle 
ne lie indissolublement son sort qu'à ce qui est 
éternel chez elle, et elle ne lie pas son sort à ce qui 
n'est que contingent, à ce qui a pu exister à une 
époque, qui pourrait ne pas exister à une autre. 

Mgr Pàkisis. - C'est très exact. 

M. Tiiiers. — Je me suis demandé, nous nous 
sommes demandé si, dans la situation qui était faite 
à tout le monde, il y avait, dans l'attitude que pre- 
nait le clergé français ici, quelque chose qui ne dût 
pas attirer nos sympathies et notre respect* 

Eh bien ! nous nous sommes fait cette réponse ; 
voici une loi qui a pour but de rétablir la paix, je 
crois cette paix nécessaire à la société, et pour mol 
c'est un but très respectable, c'est un but sacré. Kh 
bien! cette paix, au moment où on la concluait, 
pouvait-on demander au clergé français do la signer 
aux dépens d'une corporation que les lois de l'Etat, 
que la Constitution, couvraient comme tous les 
autres citoyens ? Cela ne se pouvait pas, car c'était 
violer sans motif la Constitution, et c'était, de la 
part du clergé, une attitude qui aurait manqué de 
dignité. (Approbation h droite.) 

Ce motif nous a profondément touchés, car, pour 
y accéder, à ce motif, il ne fallait qu'une chose : res- 
pecter les principes qu'on avait posés. Eh bienî nou9 
n'avons pas cru pouvoir faire autrement; nous n'a- 
vons pas cru, après la Constitution de 1848, pouvoir 
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vous demander l'exclusion de telle ou telle classe de 
citoyens,., (Exclamations.) 

M. Latrade. — Les jésuites ne sont pas Fran- 
çais. (Vives réclamations à droite.) 

M. Thiers, — Messieurs, rien de tout cela ne 
m'étonne, aucune de ces objections ne me stir prend. 
Je connais les partis, je connais leur sincérité, leut» 
langage ; je sais qu'on pose des principes à une coû« 
dition : c'est de pouvoir les appliquer à sol tout seul. 
(Rires d'assentiment h droite : C'est cela î c'est eela l) 

Je sais qu'on veut la République, à condition qu'on 
en sera les maîtres, qu'on la gouvernera, (Àpproba-» 
tion et rires à droite.) 

M. Charles Lagrangb. — C'est pour eela que je 
vous fais peur ? 

M. Taiers. — A condition qu'on en disposera, 
(Réclamations à gauche. Nouveaux rires & droite,) 

M. Thiers termina sa fine et puissante harangua 
en jetant ces mots à la gauche qui, n'ayant rieù 
à répondre, se répandait en clameurs inarticulées ! 
« Quand la République existe, c'est pour tout le 
monde. 

a Mais permettez-moi d'ajouter i si elle dure, 
vous ne la gouvernerez pas, et elle ne durera qu'à 
cause de cela. » 

A la fin de cette séance, qui s'acheva au milieu 
des orages, l'amendement de M. Bourzat fut re- 
poussé, et avec lui la proscription sollicitée, en 
matière d'enseignement, contre les jésuites et tous 



— 332 — 

autres membres des congrégations religieuses re- 
connues ou non. 

Le droit commun, le droit, sans exclusion ni 
privilège, le droit, pour tout citoyen, de jouir des 
droits appartenant à tous, l'emporta à l'immense 
majorité de 450 voix contre 148 : majorité où figu- 
raient, à côté de M. Thiers, à côté de M. Berryer, 
de M. de Montalembert et des autres grands catho- 
liques, un ancien ministre de la Restauration, M. de 
Vatimesnil, qui avait présenté les ordonnances de 
1828 ; des hommes d'Etat, le comte Mole et le duc 
de Broglie, qui, autrefois, les avaient approuvées; 
des jurisconsultes consommés, comme MM. Odilon 
Barrot, Paillet et Valette ; un penseur uniquement 
soucieux de la justice, Frédéric Bastiat; des con- 
servateurs indifférents, des libéraux, des républi- 
cains jaloux de ne pas identifier leur cause avec 
celle de l'oppression des consciences, MM. Casimir 
Perier, Lacaze, Martel, Roger (du Nord,) Jules et 
Ferdinand de Lasteyrie, Baze, Léon de Maleville, 
le pasteur Coquerel, Bixio, Girot-Pouzol, Arnaud 
(de l'Ariége), les généraux de La Moricière et 
Bedeau, Lamartine. 
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XII 



LA LOI DE 1850 FUT UNE LOI DE TRANSACTION 

ET DE SALUT. 

Les procès- verbaux de la commission extra- 
parlementaire qui prépara la loi sur la liberté de 
l'enseignement, les discussions de l'Assemblée qui 
la vota, nous ont fourni une condamnation acca- 
blante contre les hommes qui la menacent; les 
catholiques n'ont-ils pas aussi quelque leçon à 
tirer, quelque profit à recueillir de ces grands 
souvenirs ? Nous reportant aux circonstances, aux 
armes, aux alliés d'alors, et considérant les con- 
ditions dans lesquelles la revendication la plus 
légitime qui fut jamais s'engage aujourd'hui, le 
mot si souvent répété de Bossuet nous revient 
douloureusement sur les lèvres : Quel état ! et 
quel état ! 

Lorsque la loi sur la liberté de renseignement 
— cette loi dont son principal auteur a dit { avec 
une spirituelle justesse qu'on l'appelait la loi de 1850 
quand on voulait en dire du bien, et la loi Falloux 
quand on voulait en dire du mal — lorsque cette 
loi fut présentée, il y eut des catholiques qui la re- 

1 M. le comte de Falloux, dans sa Vie d'Augustin 
Cochin. 

19. 
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poussèrent avec indignation. À les entendre, ce 
qu'elle annonçait n'était qu'un leurre : jamais les 
ordres religieux, jamais les jésuites en particulier, 
ne pourraient ouvrir d'écoles; l'introduction des 
évèques dans le Conseil supérieur était une mons- 
trueuse alliance des ministres de Dieu et des mi* 
nistres de Satan. Les hommes dont nous avons 
vu, dans les longs débats de la Commission, les 
efforts, le dévouement, le ferme et généreux vouloir, 
furent jugés sévèrement : ils se prêtaient à un corn* 
promis équivoque, à une transaction sans honneur; 
ils étaient joués par M. Thiers ; les Uns et les autres 
commencèrent à être poursuivis de soupçons et 
enveloppés dans la même défiance. Chose qu'on 
ne croirait pas si le P. de Ponlevoy ne nous en 
avait laissé le récit minutieux dans sa belle Vie 
du P. de Ravignan! Le P. de Ravignan lui-même, 
vainement couvert par son humilité et sa sainteté, 
fut dénoncé au R. P. général de sa Compagnie 
dans un acte d'accusation en forme^ dans un 
vrai réquisitoire qui qualifiait durement les cho- 
ses et les personnes: « On voulait bien, dit son vé- 
nérable biographe, excuser les intentions du P. de 
Ravignan, mais on dénonçait les menées dont il 
était dupe, les illusions dont il était victime, les 
maux dont il était complice. Sectateur aveugle de 
M. de Montalembert, de M. de Falloux et surtout 
de M. l'abbé Dupanloup, il s'était fait le fauteur 
imprudent d'un projet de loi schismatique. . . Les 
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fils de Voltaird s'applaudissaient d'avoir poui 4 auxi- 
liaire un fils de Loyola. On en appelait etifin ft 
la haute et ferme Sagesse du général de la Gonfr» 
pagnie pour ranieîier à Tordre tltl soldat dévoyé ! . * 

Trente années se sont écoulées; qu'est-ce (Jdt 
avait raison ? La loi de 1850 a-t-elle tenu ses pro- 
messes? À-t-elle déçu ou a-t-elle dépassé l'attente 
des meilleurs ? 

Le P. de ftavignah était-il trompé par la bonté 
de son âme, lorsque, après avoir défendit ses trôte 
amis qu'on accuse \ disait-il* avec stupeur, â'dpbê- 
taèie et de schisme^ il ajoutait, presque timide* 

1 Vie du R. P. Xavier de Ravignan, par le P. de î*ôit- 
lôvoy, t. II, ch. xx. 

1 Dans sa réponse ail H. P. général qui, le 10 sep- 
tembre 1849, lui avait transmis Y Acte d'accusation dont 
parle le P. de Ponlevoy, le P. de ftavignari disait: 
« J'aime tendrement et j'estiine profondément MM. dô 
Falloux, de Montaiembert et Dupanluiip. Notre liaison 
est intime, il est vrai, autant qu'elle peut l'être en ce qui 
me concorno, étant religieux. Ces trois hommes, je les 
considère comme des défenseurs dévoués et éclairés de 
l'Eglise, comme des amis vrais et dévoués de la CohV 
pagnie, et certes ils ont fait leurs preuves 

« ... On m'a souvent reproché là grande Inftuëtice 
qu'exerçait sur moi l'abbé Diipanloup. tï est mon intiifie 
ami, je le chéris et le vénère; mais en quoi a-t-il ihflué 
sur moi, surtout de manière à me faire man^iier à tiiôs 
devoirs ? 

«... M. de Falloux est pour nous un véritable ami, Je 
vous assure. IL doit bien nettement déclarer à là tribune 
que le projet de loi a été rédigé avec l'intention expresse 
que les jésuites fussent libres d'avoir des collèges ta 
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ment : « J'ai cru et je crois encore que, malgré les 
dispositions défectueuses de ce projet, en tenant 
compte des difficultés extrêmes de la situation, on 
pourra, la Compagnie pourra aussi établir des col- 
lèges libres. » D'après la statistique officielle la plus 
récente — en dehors des établissements fondés par 
les congrégations reconnues ou par celles simple- 
ment autorisées à l'enseignement — 88 maisons 
d'éducation religieuse et libre, dont 27 tenues par 
les jésuites, s'élèvent aujourd'hui sur notre sol de 
France, grâce à la loi Falloux. 

M. l'abbé Dupanloup était-il à son tour égaré 
par des préoccupations personnelles, lorsqu'en ré- 
ponse aux détracteurs de la loi qu'il avait eu tant de 
peine à conquérir, il écrivait dès 1849 : « Aujour- 
d'hui, avec la loi de M. de Falloux, je crois que si 
le clergé le veut, s'il est fidèle aux inspirations de 
son dévouement et de son zèle, si dans chaque 
diocèse les prêtres séculiers et réguliers, ceux qui 

France. Croyez-moi, cet homme mérite confiance et res- 
pect... » 

Le R. P. général écrivit au P. de Ravignan pour lui 
dire que sa réponse sur tous les points était péremp- 
toire; et il ajoutait ces lignes que nous sommes heu- 
reux de reproduire : « Si M. de Montalembert et nos 
autres généreux amis sont attaqués, veuillez bien leur 
exprimer tous mes regrets, et leur dire que la Compa- 
gnie est loin de partager de semblables sentiments; 
que, pour ce qui me concerne, je sais la reconnaissance 
que je leur dois, et j'espère, avec la grâce de Dieu, ne 
jamais manquera ce qu'elle exige de moi. » 
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ont le plus d'aptitude, le plus de goût pour ren- 
seignement, et aussi le plus de zèle pour la jeu* 
nesse, savent répondre à Y appel de NN. SS. les 
évêqueset seconder leurs desseins, en même temps 
que NN. SS. les évêques encourageront et dirige- 
ront leurs efforts ; en un mot, si les hommes ne 
manquent pas, je crois qu'immédiatement on peut 
mettre puissamment la main à l'œuvre; je crois 
qu'avant dix ans chaque département pourrait voir 
s'élever et prospérer dans son sein une, deux, trois 
maisons d'éducation, et que la France ne tarderait 
pas à jouir, dans la bonne éducation de la jeu- 
nesse, des bienfaits déposés dans la loi de M. de 
Falloux, et bénirait un jour la mémoire du jeune et 
courageux ministre, qui, au milieu des obstacles et 
des difficultés de toute nature, aura su marcher 
d'un pas ferme au but et l'atteindre ! . » 

L'éminent cardinal Guibert, alors archevêque de 



1 « Nous marchons, disait encore M. Pabbé Dupan- 
loup dans F Ami de la religion où il défendait le projet de 
loi, à côté de M. de Montalembert, le plus fidèle, le plus 
désintéressé, le plus magnanime de tous les champions 
de la liberté d'enseignement, nous marchons à côté 
d'un ministre que la Providence, en des temps pareils, 
semble avoir appelé comme par miracle à la tête de 
l'instruction publique en France; qui a paru, à un jour 
exprès, sur la scène politique pour l'bonneur de l'E- 
glise, et qui est couronné, en ce moment, de la double 
gloire que donnent la haine de tous les méchants et la 
tendre admiration de tous les gens de bien. Qu'il soit 
permis de le dire en passant : ceux qui, croyant pouvoir 
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Tours, cédait-il lui-même à une bienveillance ou- 
trée, lorsque, peu d'années après le vote de la loi, 
venant visiter M. de Falloux au Bourg d'Iré, il le 
bénissait, lui adressant ces paroles en présence de 
six évêques, témoins et juges reconnaissants de 
l'incomparable service rendu : « Je me plais à vous 
dire, monsieur, qu'un des anciens désirs de mon 
cœur était de vous voir et de trouver une occasion 
de vous remercier de ce que vous avez fait pour 
l'Eglise*. » 

Si tous ces témoignages, déjà vieux de vingt à 
trente ans, ne suffisent pas, quel plus bel éloge de 
la loi de 1850 que cet unanime concert des évêques 
de France pour l'invoquer aujourd'hui ! Paris et 
Rennes 2 , Angers et Belley, Lyon et Reims, Lille 

constituer un parti, n'auraient pas compris ce qu'étaient 
pour eux deux hommes comme MM. de Montalembert 
et de Falloux, se seraient trahis eux-mêmes au delà 
de ce qui se peut exprimer. » 

1 Le Correspondant de 1858 rendit compte de la belle 
cérémonie du séminaire de Gombrée, à la suite de 
laquelle furent prononcées ces paroles. 

a L'archevêque de Rennes, les évoques de Saint- 
Brieuc, de A 7 anncs et de Quimper viennent de dire dans 
leur éloquente pétition adressée au Sénat et à la Chambre 
des députés : « Au souffle de liberté sincère qui s'était 
répandu sur la France, sous l'initiative de l'illustre mi- 
nistre qui présidait alors à l'instruction publique, les 
hommes les plus éminents de l'époque se mirent à 
l'œuvre, et c'est de leurs travaux parlementaires et 
extraparlementaires qu'est sortie la loi de 1850. 

« Ne pouvant citer tous ceux qui concoururent à cette 
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et Toulouse, tous se lèvent pour la défendre ; tous 
ht défendent par les mêmes considérations d'égalité 
et d'équité qui l'avaient fait triompher, Quelle di- 
gnité dans leur attitude ! quelle sagesse prudente 
dans leur langage ! Pas de thèses excessives, pas 
d'appels au privilège, pas de prétentions immodé- 
rées. Et en même temps, dans cette manifestation 
imposante, quelle gloire pour les auteurs de la 
loi! Gloire pour ceux qui sont couchés dans le 
tombeau, comme pour celui qui survit dans la 
noble retraite, où, en décembre 1851, jeune, dans 
tout l'éclat du talent et de la renommée, dédai- 

grande œuvre, nous nous reprocherions cependant de ne 
pas réunir dans notre reconnaissance, auprès du comte 
de Falloux, les noms de l'abbé Dupanloup, du comto 
de Montalembert et de M. Thiers. Nous ne serons que 
justes en disant que cet homme d'Etat a puissamment 
contribué à l'élaboration et au vote de cette loi; ceux 
qui aujourd'hui méditent de la détruire ne devraient pas 
l'oublier. 

« La loi de 1850, nul ne peut le nier, fut une loi d'é- 
quité, d'apaisement et d'honorable transaction. » 

Le cardinal archevêque do Paris et les évoques de la 
province disent pareillement dans leur lettre adressée 
aux membres des deux chambres : « La loi de 1850, 
complétée par celle de 1875, avait fait une œuvre de 
vraie liberté. En abolissant le monopole de l'Etat dans 
l'enseignement, elle n'avait établi de privilèges pottf 
personne, etc.. » 

Le cardinal archevêque de Lyon et les évêques de la 
province : «... Il s'agit de réagir contre les loi libérales 
de 1850 et de 1875, et d'anéantir par des moyens dé- 
tournés la liberté d'enseignement, etc.. » 
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gneux de3 honneurs qui s'empressaient vers lui, il 
descendit volontairement par fidélité à sa foi poli- 
tique, couronnant ainsi ses grands services par un 
grand exemple ! 

L'honorable M. Poujoulat a dit excellemment de 
la loi de 1850, dans des pages que nous avons déjà 
citées : « Ce fut une loi de transaction, mais une 
loi de salut. » Mot plein de sens ! Dans notre so- 
ciété divisée, les œuvres de salut sont destinées 
ou, si Ton préfère, sont condamnées à être d'abord 
des œuvres de transaction. 

C'est pourquoi ceux qui toucheront aux prin- 
cipes constitutifs de la loi libératrice de l'enseigne- 
ment ne seront que des persécuteurs, ils violeront 
les droits sacrés de la conscience ; et sur eux re- 
tombera de tout son poids l'imprécation solennelle 
par laquelle le P. Lacordaire mourant les avait 
voués d'avance aux malédictions de Dieu et de la 
France : 

« La loi sur la liberté de l'enseignement a été 
l'édit de Nantes du dix-neuvième siècle. Elle a mis 
fin à la plus dure oppression des consciences, établi 
une lutte légitime entre tous ceux qui se consacrent 
au sublime ministère de l'éducation et de l'ensei- 
gnement, et donné à tous ceux qui ont une foi 
sincère le moyen de la transmettre saine et sauve 
à leur postérité. Comme l'édit de Nantes fut pen- 
dant un siècle l'honneur de la France et le principe 
fécond de l'élévation intellectuelle et morale de son 
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Église, ainsi la loi sur la liberté d'enseignement 
sera-t-elle la borne sacrée où nos dissentiments, 
au lieu de se résoudre en haines et en oppression, 
ne se livreront plus qu'une guerre légitime, d'où 
sortira le progrès naturel de la société. Si une 
main téméraire, quelque puissante qu'elle fût, 
osait un jour toucher à cette borne plantée d'un 
commun accord au milieu de nos discordes et de 
nos révolutions, qu'elle sache bien que Louis XIV, 
dans toute sa gloire, n'a révoqué l'édit de Nantes 
qu'en déshonorant son règne, en préparant le dix- 
huitième siècle et la ruine de sa maison. 11 y a des 
points dans l'histoire des peuples qu'on ne doit 
plus remuer; l'édit de Nantes en était un, la loi sur 
la liberté d'enseignement en est un autre ! . » 

* Le Testament du P. Lacordaire, publié par le comte 
de Montalembert, en 1870. — Pages 147 et suiv. 
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